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LA
cHAmii mf ET DEPUIS im
PRÉFACE
Le travail qui suit est dû à un concours académique. L'Académie des sciences morales avait mis au concours le sujet de « Tindigence et de Tassistance dans les campagnes depuis 1789 »; elle a bien voulu accorder le premier rang au mémoire que je lui avais remis et le rapporteur, M. Picot a pensé que ce mémoire, à cause des renseignements qu'il contient, suite des recherches que j\ii dû faire, pourrait, s'il était publié, avoir peut être quelque utilité », c'est ce qui
m'a décidé.
Mon livre n'est pas le premier sur la question : deux des concurrents qui venaient de suite après moi dans l'ordre des récompenses, MM. Léon Lallemand et Emile Chevallier, ainsi qu'un troisième concurrent M. Saunois de Chcvert qui avait obtenu une mention honorable, ont publié le premier les
' M. Picot disait dans son rapport: « l'Académie doit s'applaudir d'avoir choisi un tel sujet. C'est, assurément, Tun des plus brillants concours qu'elle ait eus à juger... 11 lui est permis* d'espérer que les recherches qu'(*lle a provoquées produiront des résultats féconds; si quelques idées fausses sont réfutées, quelques préjugés détruits, des notions saines et pratiques répan lues, si elles pénètrent, grâce à elle dans les esprits et si elles s'y établissent, elle aura remporté le plus grand succès qu'elle puisse ambitionner : aider au progrés général, en assurant le triomphe d'une idée )u8te. •
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conclusions de son travail et les deux autres leur travail entier *. Le mien, parce qu'il est assez différent de ces trois ouvrages, m'a semblé pouvoir encore être présenté au public.
Je prie le lecteur de ne point s'étonner du titre que je lui ai donné : « La Charité ». C'est le nom chrétien, le nom historique de cette vertu désignée aujourd'hui par le terme officiel et assez récent d'assistance. Malgré le discrédit injuste où ce nom est tombé, je n'ai pas craint de m'en servir et de le mettre en tète de mon travail.
Pour répondre au désir de l'Académie, je ferai remarquer que le présent ouvrage n'est pas une reproduction entière du manuscrit envoyé au concours. J'ai donné plus d'importance à la partie historique. Le programme du concours en comportait peu et comme l'étude du passé permet de mieux comprendre le présent et de mieux apprécier ce qu'il convient de faire, j'ai voulu profiter du temps dont je disposais et n'ai pas craint de m'étendre de ce côté. J'ai par contre retranché de ce que j'avais dit sur l'état actuel des campagnes. Mes renseignements ne portaient que sur certaines parties de la France et il y avait trop d'inégalité dans une étude dont j'ai restreint l'étendue afin de pouvoir serrer davantage le sujet. De même, j'ai diminué le chapitre qui traitait des projets de lois présentés depuis vingt ans sur la question qui m'occupe. Il m'a semblé que certains développements seraient sans intérêt pour le lecteur, et je suis arrivé ainsi, sans augmenter la longueur de mon étude à en accroître, je crois, l'intérêt.
* Léon Lallemand. L'Assistance des classes rurales au x/x« siècle (Guillaumin, 1889).
Émilk Chevallier. L'Assistance publique dans les campagnes (A. Rousseau, 1889).
Saunois de Chbvkrt. L'indigence et Vassistance dans les campagnes (Guillaumin, 1889).
THÉ FACE Vtl
Je n'ai point négligé de parler de la charité privée, et Texposé que j'ai fait des entraves mises à son exercice par le pouvoir public, me vaudra sans doute quelques critiques. Je demande au lecteur de distinguer ici Timpartialité de rindifférence. L'impartialité, j'ai tout fait pour la garder, c'est-à-dire pour ne rien écrire qui ne fut exact et tiré de bonne source, mais je n'ai pas écrit avec indifférence, je ne le pouvais pas en un point qui touche si fort l'intérêt des pauvres et les libertés de mon pays.
Pardonnez-moi lecteurs, si j'ai mis dans mon style, quelque chose de ce que je sentais dans mon âme, ou plutôt, si vous n'entrez dans mes opinions, entrez au moins dans mes sentiments et prenez parti. Vous ne pouvez en une telle question rester neutres et insensibles; comme jurisconsultes, comme économistes, comme hommes d*État, mettons seulement comme électeurs, vous devez vous prononcer; la lecture de ce travail vous aidera peut être à le faire avec connaissance et si j'ai pu vous convaincre, mon livre aura rempli le but que souhaitait la savante compagnie qui m'a décidé à l'écrire d'abord et ensuite à le publier : « aider au progrès général en assurant le triomphe d'une idée juste. »
Janvier 1890.
Il a été publié en France de fort bons travaux sur l'assistance, mais qui traitent presque exclusivement de la population urbaine, et lorsqu'on cherche, non plus dans les livres, mais dans la pratique les institutions de secours : hospices, hôpitaux, asiles, on les trouve pour la plupart, on pourrait dire presque toutes dans les villes. « Nous vivons à la campagne, disait M. Benoit i'Azy à TAssemblée nationale, le 15 janvier 1872, nous voyc^ns autour de nous de pauvres gens qui n'ont ni les secours médicaux, ni les soins dont ils ont besoin lorsqu'ils sont mal ides. Tandis que dans les villes, l'organisation des secours est t^ès bien établie, dans les campagnes rien n'est organisé d'une manière suffisante ou môme approximative. »
D'où vient cela? car on verra par l'Historique, qu'il n'en a pas toujours été ainsi. Pour l'assistance publique, cela vient de ce double fait, que la pauvreté est à la fois plus apparente et plus bruyante dans les villes et de ce que les secours y sont aussi plus abondants. La pauvreté dans les villes s'étale davantage, elle se fait aussi mieux entendre; les gouvernants la tiennent souvent pour redoutable et ne la négligent pas. En même temps, les moyens de secours abondent. Le nombre
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des p"'n<î alliés est grand, lo> ressources ou oITcrtes spontanénient «m dmiandét^»; aux oontnbuablt?s permettent d'ériger, ou au moins de souti^nir des' institutions charitables nombreuse-i. A Paris, il y a une organisation toute spéciale : ladministratitiu de l'assistance publique, c'est-à-dire une adininislraliou à part qui possède un budget de quarante a cinquante millions.
Dan-i IfS campagnes, les malheureux sont fort dispersés, ils attirent bien moins l'attention, ils sont silencieux et patients : on ne redoute rien de leur^ souffrances. Les secours aussi sont diflicil»^s à obtenir. D'ordinaire, les communes rurales ne sont pas riches: on a d»*puis quelques années fort imprudemment chargé 1»MU*> llnanoe^ et elles se dispensent volontiers de toute dépense qui nr<[ pas imposée ou par quelque loi spéciale, ou par la politique des gouvernants. Voilà pour Tassistance publiquo.
Quant à l'assistance privée, elle dépend de la présence de personn»^s eharitabh"^; or des personnes de cette sorte se trouvtMit dans les villes, parfois en grand nombre; elles ne se rencontrenl qu'aeeid«Mitellement dans les campagnes. Certains villages imi ont, un pins grand nombre n'en ont pas, quelquefois par leur faute, mais enlin l«»s secours font souvent défaut.
D'autre part, voici deux eonsidi'rations dont il est juste de tenir compt»». La pauvn^té est moins pénible à la campagne qu'à la ville, et les malheureux d«*s campagnes tirent assistance jusqu'à un certain point des organisations de secours établis dans les centres urbains.
Le pauvre dans les villes <\st absolument dénué; il est souvent sans abri, car il loue l'endroit où il habite et le défaut de payement du loyer le fait expulser. Il peut être sans nourriture : car il nVn a cpie par achat et il manque de ressources. Il en est autrement à la campagne où les pauvres locaux et domiciliés (je les nomme ainsi par opposition aux vagabonds)ont presque toujours la disposition d'une chaumière; si délabrée soit-elle, c'est un domicile, c'est un chez-soi. II est rare que la chaumière ne soit pas avoisinéo d'un jardin; c'est une ros"
source encore. Souvent il y aura des communaux qui permettront au paysan pauvre, h la veuve, d'avoir quelques chèvres, une vache peut-(>lre; à défaut de comnumaux ils ont encore l'herbe des chemins; dans le voisinage de forêts domaniales, le droit de ramasser du bois mort; dans les pays de céréales ou de vignes le vieux droit de glane procurent encore au pauvre de la campagne des ressources que ceux de la ville ne connaissent pas.
Et puis, le mot de « pauvreté » n'a pas un sens bien précis. Peut-on accepter la distinction que prétendait faire M. de Gérando entre \a pauvreté^ man(iue d'une partie du nécessaire, et V indigence^ manque absolu de ce nécessaire? Mais il faudrait alors définir le nécessaire, ce qni ne se peut. Pour le pauvre des villes du Nord, le café au lait et les tartines de pain beurré font partie du nécessaire; s'ils en sont privés, ils manquent de l'indispensable, ils manquent do, nourriture.
Que diraient les paysans des Cévennes ou même ceux du Centre en apprenant que les pauvres secourus a Roubaix ou à Lille ont du café et de la viande tous les jours? C'est à leurs yeux la marque de l'opulence, et, d'autre part, quelle serait la surprise des pauvres urbains en apprenant que les pauvres de la Nièvre ou de l'Aveyron n'ont pas de loyer à payer, parce qu'ils habitent chez eux ? Quelle marque de richesse ! Peut-on donner à des propriétaires ?
Les soldats allemands de la Poméranie et du Brandebourg qui envahirent nos campagnes en i870, étaient stupéfaits de trouver des lits dans les maisons les plus simples. Tout le monde est riche ici, s'écriaient-ils en pensant à leur pays oii les paysans couchent sur la paille ou sur des poêles en terre battue. Le paysan français pourtant ne considère pas l'usage d'un lit comme une marque de richesse, et j'ai vu chez de pauvres gens de la Basse Normandie des lits de plume qui auraient fait envie, non pas seulement aux riverains de la Baltique, mais à des paysans vosgions aisés, qui sont bien moins raffinés sur cet article. C'est en Normandie un luxe si ancien (il existait au xiv« siècle) qu'on le tient pour chose nécessaire.
i INTRODUCTION
Quel pauvre de Paris voudrait aujourd'hui joncher sa chambre de paille ? C'était pourtant au xiip siècle un luxe royal, et Philippe-Auguste, dans une charte que nous avons encore, donne aux pauvres de THôtel-Dieu « toute la paille qui se trouvera en nos chambres, lorsque nous quitterons Paris pour aller coucher ailleurs ».
L'habitude et la comparaison font une grande partie de la pauvreté. Les pauvres sont plus malheureux dans les villes, parce qu'ils voient autour d'eux des gens opulents, et ils sont habitués à considérer comme nécessaires bien des choses que leurs pères ne regardaient pas comme telles. Dans les campagnes, le paysan, n a pas le spectacle de cette richesse ou môme de cette aisance, ou il l'a beaucoup moins. La plupart de ceux qui l'entourent ont encore un simple extérieur et des habitudes frugales.
M. Baudrillart, en décrivant les campagnes du Morbihan, marque qu'il trouve dans le pays assez de propriétaires moyens dont le revenu va de 4 à 6,000 francs. « Avec cela, ils sont les seigneurs du pays. » On comprend alors cette exclamation d'un paysan breton : « Cette personne est riche; on dit qu'elle peut mettre le pot-au-feu toutes les semaines ! » Dans un tel pays, on doit trouver fort supportable ce qui ailleurs serait considéré comme la misère.
J'ai dit qu'il fallait tenir compte aussi du secours procuré aux indigents des campagnes par les institutions charitables des villes. Ce secours n'est pas apparent, mais il est réel. « Il est à remarquer, écrivait, il y a douze ans, M. du Clézieux, que les établissements en faveur des jeunes filles pauvres se forment tous dans les villes, mais s'alimentent de la campagne. »
Les malades des campagnes sont refusés par les hôpitaux des villes, les bureaux de bienfaisance urbains ne secourent que les pauvres domiciliés ; c'est du moins la rigueur du principe. Mais, en fait, on trouve dans nombre d'hôpitaux urbains des malades des campagnes ; qu'ils n'y soient pas reçus sans difficulté, il est évident, mais enfin ils y sont reçus. Nombre
d'enfants trouvés déposés aux hospices des villes viennent de la campagne ; c'est un état de choses ancien, il existait déjà au commencement du xvii« siècle. Les filles séduites viennent souvent se cacher dans les grandes villes, à Paris [surtout, et y faire leurs couches. C'est assez dire qu'elles tombent à la charge de l'assistance. Nombre de malheureux arrivent aussi dans les villes, persuadés qu'ils y trouveront des secours abondants. Il n'est pas sans exemple que des indigents aient été expédiés ainsi à Paris par les municipalités de leur commune, qui pensaient s'en débarrasser en leur payant les frais de voyage. Nombre de gens dans l'embarras et à demi ruinés arrivent ainsi dans les grands centres, dans l'espoir de s'y créer des ressources, et neuf fois sur dix tombent dans la misère. C'est ainsi que l'assistance publique de Paris, sur 1,000 individus secourus, compte à peine 250 natifs ; les autres sont des étrangers, étrangers à la France (environ 70) ou à Paris. Sans doute les petites villes envoient un fort contingent, mais les campagnes fournissent aussi le leur. Dans les enquêtes ou dans les écrits relatifs à la question qui m'occupe, il est ordinaire d'entendre attribuer à la meilleure organisation de l'assistance dans les villes le penchant fâcheux que montrent les gens de la campagne à s'y porter.
Assurément ce n'est pas ce qui détermine des individus jeunes et valides et toutefois cette plainte, qui est déjà consignée en 1790 dans les rapports du Comité de la mendicité^ se retrouve avec la même force dans les documents parlementaires de 1848 et 1872. Une des raisons, y est-il dit, qui attirent le plus les paysans dans les grands centres, est la certitude qu'ils ont d'être secourus en cas de besoin, tandis qu'ils se sentent abandonnés à la campagne. On sait, en tous cas, qu'il est presque impossible de faire partir des grandes villes les malheureux qui s'y trouvent sans famille et sans appui. Ils résistent tant qu'ils peuvent aux efforts que l'on fait pour les renvoyer dans leur commune d'origine, alors même qu'ils y ont encore des parents et des attaches.
b INTRODUCTION
Cette préférence des malheureux, même ruraux d'origine, pour les villes est contraire à une idée fort répandue qui fait considérer la population villageoise comme très secourable pour les siens. C'est une opinion reçue que le misérable peut se trouver dans une ville absolument isolé, et seul au milieu de la foule qui Tentoure, alors qu'au village il sera assisté par Tun et par l'autre, suivant le pouvoir de chacun. Cette idée sur la charité du paysan est vraie en partie ; le paysan donnera volontiers un peu de pain, un fagot, quelques pomrpes de terre , mais en bien des cas il montrera cette indifférence et cette dureté qui sont trop souvent au fond de sa nature. Que l'on me permette de citer deux faits pour expliquer ceci. Mon père, docteur en médecine!, m'a rapporté
qu'ayant rempli, lors du choléra de 1832, les fonctions de médecin des ambulances volantes du Gros-Caillou, quartier pauvre et habité en partie par des ouvriers étrangers à Paris, il n'avait vu aucun d'eux mourir sans soins. L'encombrement des hôpitaux et la rapidité du mal obligeaient de les soigner souvent dans leurs pauvres mansardes et beaucoup ne connaissaient personne autour d'eux; cependant il se trouvait toujours des voisins compatissants pour venir les veiller et les assister aussitôt qu'on les savait malades. Et ceci se passait dans un quartier très éprouvé, lors de la première invasion d'un mal qu'on savait contagieux et qui, par la rapidité de ses coups, répandait partout une terreur presque superstitieuse. Au contraire, j'ai eu occasion, il y a peu d'années, de visiter dans un petit village de la Sarthe une pauvre femme qui venait de perdre son mari, journalier cultivateur, après une courte maladie. Elle n'avait reçu aucune assistance des autres habitants. « Il ne s'est même pas trouvé, disait-elle, une bonne âme pour venir garder mes enfants et me permettre d'assister à l'enterrement de mon mari. »
Le premier fait rentre dans l'ordinaire. C'est une marque de cette bonté secourable chez les pauvres gens des grandes
* Et auteur d'un traité sur V Assistance sociale publié en 1854.
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villes et que Béranger avait justement marquée dans sa ehansofi des Gueux :
Ils s^aiment entre eux.
(Il eût pu dire : ils s'ai(}ont entre eux). Pareille disposition se rencontre en plusieurs provinces, en Bretagne par exemple, dans la population des campagnes. On voit même ailleurs les habitants d'un villago se réunir pour cultiver la terre ou la vigne d'un voisin malade. C'est un reste de cette solidarité qui unissait si fortement jadis les habitants d'une même paroisse, qu'ils n'avaient pas seulement des habitudes, une manière d'être et des sentiments semblables, mais qu'ils se regardaient comme membres d'une même famille. Le second fait n'est donc pas l'habitude, mais il est l'indice d'un état qui tend malheureusement à devenir fréquent; c'est l'isolement égoïste où chacun se retire. Ce mouvement est sensible déjà dans les campagnes qui, les premières, sont arrivées à l'aisance. Là, chacun songe à sa fortune ; à la faire s'il n'en a pas, à l'accroître s'il en a déjà une; on pense peu à ses voisins, on tend au but sans prendre garde à ceux qui souffrent.
Le précepte qui ordonne d'assister les pauvres est oublié, comme tous ceux qui tirent de la religion leur origine et leur force. Ainsi la charité privée n'a pas toujours l'efficace qu'on lui suppose quelquefois, et d'autre part la charité.publique en a peu.
Quels effets cependant produisent ces deux sortes de charité officielle et particulière? Quelle direction pourrait-on leur donner? c'est-à-dire que font-elles, que pourraient-elles faire? C'est un assez beau sujet d'étude et que l'Académie a fort heureusement proposé.
Il faudrait, avant de l'aborder, résoudre encore une difficulté, si elle pouvait être précisément résolue ; ce serait, puisqu'il ne s'agit ici que de la population des campagnes, de la distinguer nettement de celle des villes. Mais comment y arriver? C'était, il y a cent ans, plus facile. L'industrie s'exerçait presque uniquement dans les villes ; on ne trouvait dans les campa-
gnes que des métiers de tisserands, et ceux qui les maniaient se mêlaient de culture : ils avaient donc la vie, les gains et les mœurs des paysans. Si, d'autre part, les villes recevaient souvent dans leurs murs les paysans de la banlieue qui, à l'origine, y étaient venus chercher la sécurité pour leur toît et des franchises, il n'y en avait pas moins entre les deux populations, rurale et urbaine, une différence bien tranchée. Aujourd'hui nous avons un grand nombre de villages industriels, c'est-à-dire peuplés par des ouvriers, anciens paysans souvent, mais qui ont quitté la culture pour se donner à l'industrie. Ils continuent cependant, parce que les fabriques qui les occupent sont situées hors des villes, à habiter la campagne; mais si leur vie est pour l'extérieur à demi rurale, leur occupation, leur intérêt et bientôt leurs idées en font de véritables ouvriers urbains.
Il est donc aujourd'hui, en bien des cas, malaisé de distinguer la population rurale de la population urbaine ; il faut se contenter de distinguer en gros ces deux populations qui, en effet, sont très différentes, mais en avertissant le lecteur qu'une séparation bien nette n'est pas possible à établir, que d'ordinaire les statistiques ne la font pas et qu'il en peut résulter quelques erreurs de détail.
LA
HISTORIQUE
On rencontre encore dans le public, j'entends môme dans le public instruit (le seul dont j'ai a m'occuper, puisque c'est le seul qui lise quelquefois des livres), les plus étranges idées sur la situation des campagnes françaises avant 1789. De bonne foi, on se les ligure mal cultivées, mal peuplées et par une population misérable ; chaque paysan presque est un indigent. Quant au moyen âge, et Ton comprend communément sous cette désignation tout le temps écoulé avant le régne de Henri IV, c'est une période de détresse et de misère absolue où le paysan oppressé à peine à ne pas mourir de faim. Qui a fait une opinion si peu exacte? Quelques extraits d'auteurs anciens souvent cités comme le passage de La Bruyère sur l'extérieur du paysan, quelques citations de Vauban et de ses contemporains relatives à la période d'extrême misère qui marqua les dernières années du règne de Louis XIV, la considération des disettes alors nombreuses et les boutades de quelques philosophes du xvm« siècle comme celle de Chamfort : « C'est une vérité incontestable qu'il y a en France sept millions d'hommes qui demandent laumône et douze
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millions qui sont hors d'état de la leur faire. » Ajoutez les commentaires d'écrivains plus passionnés qu'érudits et vous f^i)rp7 C0 qui a forrpé un spptiment très faux ; on le verra.
Que penserait-on d'un écrivain qui, pour transmettre aux siècles fqtur» un tableau (}e notre époque, rasserpblerait quelques traits de misère désolante, comme on n'en trouve que trop au sein même de nos cités les plus riches; qui reproduirait par exemple la description faite à l'Académie dos sciences morale ; de la cité des Kroumirs et de la cité Dorée ? ou bien encore décrirait la famine qui a désolé l'Algérie, il y a environ vingt ans, et enlevé une partie de la population indigène? On lui opposerait sans dout^ qu'qu peuple est mal peint par quelques traits particuliers pris encore parmi ceux qui attirent l'attention comme étranges et extraordinaires, et qu'on représente mal toute une époque en étalant ce qui s'est passé en une année de misère et quelquefois s?ulement en une partie du pays. C'est pourtant ce que trop d'écrivains font ppur notre passé. Je me souviens d'avoir appris rjusloire de Prauce dans un ouvrage où, après avoir cité le fait rapporté par {laQu) GJaber, chroniqueur bourguignon du xi« siècle, d'un boucher condamné pour avoir vendu de la chair hun^aine sur le marché de Touruus, pendant uue famine, l'auteur ajoutait : ^ Tejle était l'effroyable misère (}es temps féodaux. » Ainsi la tromperie (}o ce marchand, mettons, si l'ou veut, la famine qui réduisait h l'extrémité cette partie de la Bourgogne, était une image de l'état de la France entière pendant toute l'époque féodale! Quelle sorte de logique et quelle manière d'enseigner! L'erreur ne serî^jt pas moindre si l'on jugeait le paysan français d'autrefois par le portrait qu'en trace La Bruyère, qui n'avait jamais habité la campagne; que ne le juge-t-on par les dessins de Laucret et de Boucher et par les pastorales de Florian qui Je représentent couvert de rubans ot faisant des vers? on en aura une idée aussi juste.
La vérité ne doit pas être cherchée dans quelques faits exceptionnels, mais dans ceux qui s'appliquent à toute une population, qui la suivent dans sa vie ordinaire et la peignent
SOUS ses traits habituels, et non avec ceux que lui aura donnés quelque extraordinaire accident. Notre temps heureusement a produit assez d'études patientes, de monographies détaillées et exactes pour qu'on puisse enfin décrire avec connaissance l'état des anciennes populations rurales. Mais parce que cet état a beaucoup varié avec les siècles, il n'est pas possible de faire un seul tableau de ce qui a été avant 1789; il faut diviser. Je rechercherai donc ce qu^était Tindigence et les moyens de secours parmi les populations rurales, d abord au commencement du XVI» siècle, ensuite h la fin du xvm*. Je prends ces époqup3 : |^ prerniPF'î p^rce qn>lle t|Brn)ine Je mPyPP âge et qu'elle en gar4e epcorp lo par^^ptéfp pt )^s institutions, la seconde parce qu'elle fait voir quelle était la situation au moment de la Révolution. Ce sont deux époques fort différentes, qui ont leurs caractères propres et méritent d'être distinguées.
Il en faut marquer au moins les traits principaux en donnant toutefois plus d'attention à la seconde, qui, nous étant plus proche, nous touche aussi davantage.
CHAPITRE PREMIER
Indigence et assistance dans les campagnes au commencement du z¥i« siècle.
§ 1. — Indigenoew
Il est sans doute difficile de décrire Tétat intérieur de la population agricole à une époque aussi éloignée de nous. Les chroniqueurs du temps n'en parlent pas; ils racontent les événements extérieurs et qui frappent: les guerres, les pestes ou les famines, ou encore les belles actions des princes ou des chevaliers, ou la pompe des cérémonies publiques. Qui d'entre eux aurait eu Tidée de décrire la manière de vivre des paysans? C'est avec des testaments et des inventaires, avec des livres de raison ou livres de famille, avec des documents de toutes sortes recherchés et comparés avec une patience infmie, que de laborieux chercheurs ont, de nos jours, retrouvé les traits de ces paysans de l'ancienne France, nos ancêtres et si mal connus pourtant. Ces documents nous les montrent beaucoup moins misérables qu'on suppose. Qui sait aujourd'hui, en dehors peut-être d'un petit nombre d'hommes adonnés à ces études, que les campagnes françaises étaient aussi peuplées aux xiv*et xv« siècles que de nos jours? Je me souviens de la surprise que j'éprouvai lorsqu'il m'arriva de lire pour la première fois une telle assertion; elle était si
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contraire à tout ce qui se dit et se croit communément! Et pourtant [lorsqu'on trouve en ce sens le témoignage d'érudits tels^que MM. Dureau de la Malle, Lober, Moreau de Jonnés, Léopold Delisle, Siméon Luce, Ch. de Ribbe, Robillard de Beaurepaire, A. de Boislisle ; lorsqu'on les voit convenir entre eux, bien qu'ayant étudié des provinces différentes et des documents différents, il faut bien se rendre, surtout lorsqu'on songe qu'il ne leur a rien été opposé que de vagues déclamations sur un temps que l'on dit avoir été une époque de misère non interrompue.
Qu'on le remarque bien du reste, il ne s agit point de comparer la population de la France du xv* siècle avec celle d'aujourd'hui, mais seulement la population des campagnes. Or, les villes d'alors étaient rares et peu peuplées. Une ville de 6,000 habitants était alors importante; elle est à peine considérée aujourd'hui. On trouve même au xn' siècle des villies de i± à 1,500 âmes qui font figure dans Thistoire. La population urbaine forme aujourd'hui im tiers de la population de la Franco, elle n'en faisait pas alors le quinzième '. C'est du côté des villes qu'est venu depuis un siècle tout l'accroissement de la population française.
M. Dureau de la Malle estime à 25 millions d'âmes environ, la population de la France en 1328; il y a au moins 23 millions pour les campagnes : en ont-elles bien plus aujourd'hui? M. Léopold Delisle croit, lui aussi {Classes rurale sen Normandie, p. 174) que la population des campagnes au xm* siècle égalait celle d'à présent. En ce siècle, nous dit-il, on défricha beaucoup, la paix procurée par le règne de saint Louis ayant fort accru la population.
« Il est maintenant hors de doute, écrit de son côté M. Siméon Luce {Histoire de Bertrand du Guesclin, p. 55), que la popu-
* I)c plus, beaucoup do villes d'alors avaient una population semi-rurale; elles servaient d'habitation aux paysans cultivant la banlieue. Ainsi à Provins qui fut quelque temps le sigour des comtes de Champagne et rivale de Troyes, la ville haute était en partie habitée par des paysans et Test encore aujourd'hui. C'est le canon des vignerons de Provins qui inquiéta Henri IV lorsqu'il assiégea la ville.
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Ihiïoh rurale de la France pendant la première partie du xiy® siècle avant la peste de 1348 et les désastres de la guerre de Cent ans (cette population avait retrouvé au commencement duxv!« siède, ce qu'elle perdit alors) égalait au moins, si elle ne dépassait un peu sur certains points, celle de la France actuelle. C'est la conclusion où étaient arrivés depuis longtemps les savants qui avaient traité cette question d'une rtiaiiière tout à fait approximative et des recherches plus circonscrites et approfondies n'ont fait que la confirmer. »
Mais la densité de la population n'est pas seule à considérer; si les aliments font défaut, cotte densité ne fera qu'accroître sa misère. Or, l'auteur que je citais, estime que « cet acôroisment de la population correspondait a une aisance générale dont notre pays n'a peut-être retrouvé l'équivalent qu'à une époque assez récente », et il cite des preuves de ce bien-être : à eôté des pays où l'on vit de bouillie et de pain de seigle, il y en a assez d'autres où le paysan mange du pain blanc (on en distribue même aux mendiants), de la viande de porc en abondance et de la volaille.
M. Léopold Delisle ne parle que de la Normandie, mais il n'en parle pas autrement :
« Dés le XI* siècle (Classes furales^ p. 36), lé servage a disparu... les obligations tant réelles que personnelles sont nettertient définies par les chartes et les coutumes. Le paysan les acquitte sans répugnance. Sans doute, son travail est dur, ses fatigues incessantes, sa nourriture grossière, mais l'avenir ne lui inspire guère d'inquiétude; modeste dans ses désirs, il ignore les douleurs de la déception et du désespoir. En un mot, la féodalité du moyen âge n'a point, au moins en Normandie, produit sur les paysans les effets désastreux qui lui sont imputés avec plus de passion que de justice. »
« Ce régime, ajoute-t-il, a fait goûtera nos pères de longues années de calme et de prospérité ; malgré l'accroissement du bien-être matériel, nos laboureurs et nos artisans sont-ils réellement plus heureux que les artisans et les laboureurs du temps de saint Louis ? »
Il estime que Tagricullure a peu changé depuis le xiii* siècle : « un laboureur du xni° siècle parcourrait sans surprise beaucoup de nos fermes. La disparution des jachères et les voies de communication Tétonneraient seules. »
C'est, en effet, une erreur de croire que l'agriculture fut absolument arriérée, parce qu'elle n'était pas industrielle comme de nos jours. Elle Tétait en certaines provinces, car la diversité était grande, mais les monastères étaient alors de vraies fermes modèles qui servaient d'exemple au paysan, leur prêtant au besoin des sommes d'argent dont ils ne remboursaient que la rente. Ils contribuèrent grandement aux défrichements rendus nécessaires au xui® siècle et M. de Lavergne a bien marqué leur influence en écrivant : « Nos campagnes ont beaucoup perdu en perdant ces établissements séculaires qui les avaient défrichées et qui animaient encore de leur présence les coins les plus reculés. »
Un court passage de la Chronique de Froissart (ch. 205) nous montre quelle était l'aisance des campagnes normandes au commencement de la guerre de Cent ans. Il nous fait voir l'armée anglaise trouvant dans le Cotentin les granges pleines de blé, les habitations pleines de provendes, des bestiaux de toute sorte les mieux nourris du monde ; « aussi tant trouvaient à fourrager qu'ils n'en savaient que faire. » Ils chargent les navires qui les avaient amenés de « si grant avoir de draps, de pannes de lainnes, de fil et de vaisselle que merveille serait à penser ».
Le savant abbé Tollcmer, dans la publication qu'il a faite d'un manuscrit du temps, « le Journal du sire de Gouberville » (arrondissement actuel de Valognes), nous montre la vie aisée et même plantureuse des paysans d'alors (milieu du xvi« siècle), et il termine ainsi 'p. 836) : « Je demeure persuadé que la somme du bien-être résultant de l'état social était alors plus également répartie qu'elle ne l'est de nos jours. » Il faut prendre garde en effet que ces mots d'aisance et d'indigence ont un sens très incertain et qui vient surtout de la comparaison que l'on fait de son état avec la situation de ceux qui vous entourent.
Or les mœurs d'alors étaient plus simples que celles d'aujourd'hui dans toutes les classes de la société et les besoins moins içrands, parce que Ton ignorait une foule des commodités inventées depuis et que les gens du peuple considèrent aujourd'hui comme nécessaires, parce que seulement ils ont vu de plus riches qu'eux en user.
Sans doute, il s'agit là d'une province qui était déjà riche, que M. Baudrillart aujourd'hui encore signale comme étant celle peut-être où l'on trouve le plus d'aisance dans les campagnes. Mais M. Babeau nous avertit (Village sous Vancien ré^ gime^ p. 322) « qu'en Champagne, aux xui' et xiv*' siècles, on cite des « hommes de corps » (des serfs) dont le niobilior agricole et les bestiaux feraient envie à plus d'un fermier de nos jours. Dans des maisons construites grossièrement vivaient des paysans habillés de solides étoffes, au milieu de meubles qui ne diffèrent guère de ceux de nos paysans modernes. L'argenterie y est môme plus commune ; dans la vaisselle du peuple des campagnes, on parle à chaque instant de hanaps, de gobelets, de cuillers d'argent. »
A l'autre bout de la France, M. de Ribbc nous fait voir en Provence , et dès ce temps, une population rurale nombreuse et à l'aise. « Le sol provençal, écrit-il {Famille et Société en France avant 1789^ p. 500), était très subdivisé; de vieux et curieux cadastres du xv* siècle en témoignent; des communes en plein xvm* siècle se glorifiaient de compter encore un assez grand nombre de familles ayant cinq siècles d'existence. »
Il ajoute : « Les Alpes étaient anciennement plus peuplées qu'aujourd'hui; tous les documents du passé sur l'assiette de l'impôt foncier témoignent de Texistence de villes et de campagnes florissantes là où il ne reste plus que des villages abandonnés, des territoires couverts de graviers par le débordement des torrents. »
M. de Lavergne f Agriculture et population) fait pour la Sologne une observation semblable. Ce n'est pas dans la triste et insalubre contrée d'aujourd'hui que l'on avait été cons-
truire les superbes châteaux que nous y admirons; c'était dans une Sologne boisée, agréable et peuplée. Les guerres de religion ont commencé sa ruine, les déboisements, en empêchant l'écoulement des eaux et la rendant malsaine, l'ont achevée.
Michel de L'Hôpital, décrivant le paysan sous Louis XII, dit de lui (Réformation de la justice, I, p. 314) : « Le villageois n'avait d'autre souci que son labourage et mesnage champêtre. Il cultivait fidellement sa terre, aussi lui payait-elle et rapportait l'usure de sa peine. Son peu de bien lui profitait, parce qu'il ne faisait de tort k personne et ne recevait d'oppression de nulle part. »
J'étais bien aise de cit«'rce passage, joint à celui de M. Léopold Delisle, pour montrer ce qu'il faut croire de cette oppression prétendue qui n'aurait laissé ni paix ni relâche au cultivateur d'autrefois. C'est contre ces cultivateurs si misérables et si pauvres qu'ont été faites au xvi® siècle ces lois somptuaires qui défendent « a tous paysans, gens de labeur et valets, s'ils ne sont aux princes, de porter pourpoints do soie, ni chausses bandées, ni bouffies de soie. » Avant les guerres de religion, « les gens de village estaient si riches et plainz de tous biens, si bien meublés en leurs maisons, si plainz de volailles et de beslials que c'était une noblesse. » Et M. Babeau qui fait ces citations (p. 324), nous rappelle aussi le mot de B. Palissy : « Le laboureur veut faire de son fils un monsieur » (il y arrivait souvent), et les plaintes du même temps sur les hauts salaires et les exigences des valets de ferme et des gens de journée.
Ce tableau de la prospérité d'une époque qu'on appelle quelquefois barbare et misérable, n'a rien d'exagéré. Le royaume de France tenait alors le premier rang parmi les royaumes chrétiens; croit-on qu'il eût pu faire une tr'lle figure dans la monde et accomplir les grands efforts que l'on sait s'il eût été dépMiplé et misérable ? Car son agriculture faisait alors toute sa force, puisque son industrie d'exportation était nulle, et Sully n'(»xprimait pas un vœu, mais constatait ce qui existait
en disant : « Le labourage et le pâturage sont les deux mamelles de la France. »
D'autre part, ce qu'il ne faut pas se lasser de répéter, c'est qu'il y avait entre les diverses parties de la France d'extrêmes différences. Il ne faudrait pas comparer les Cévennes à la Normandie, ni même à la Provence qui est plus près ; nulle ressemblance non plus entre la partie montagneuse de l'Auvergne et la Limagne, qui est de la même province. Ce sont d'ailleurs des différences qui existent encore et sont sensibles, si elles ne sont pas aussi marquées.
Ce qui distingue surtout l'époque que je retrace de la nôtre, c'est l'extraordinaire influence qu'exerçaient sur cette prospérité des fléaux qui sont, pour nos populations modernes, peu redoutables ou inconnus : la guerre, la peste, la famine.
« A peste ^ famé et bello libéra nos^ Maria pacis : De la peste, de la famine, de la guerre, délivrez-nous, ù Vierge de paix! » C'est ce qu'on lisait sur une des magnifiques constructions qui ornent la place de l'Hôtel-de-Ville de Bruxelles, et c'était, au moyen âge, la prière de tous les peuples chrétiens sur lesquels ces fléaux pesaient d'un poids que nous ne leur connaissons plus. La guerre aujourd'hui est lourde pour une nation, elle diminue sa situation, quelquefois son territoire, et charge ses finances; mais les particuliers s'en ressentent moins. La guerre certes fait des vides dans la population, elle fait des ruines aussi, mais qui ne sont que partielles et dont on se relève assez vite. Quelle différence avec ces guerres du moyen âge où les bandes de soudards qui formaient les armées d'alors « gâtaient » le pays sur leur passage, c'est-à-dire enlevaient les bestiaux, les récoltes et les meubles ayant quelque valeur, brûlaient avec les maisons ce qu'ils ne pouvaient enlever, tuaient les habitants dès qu'ils résistaient, et souvent sans cela, et ne distinguaient guère entre les pays ennemis et les pays alliés! La guerre alors laissait une contrée dévastée, inculte, parfois dépeuplée, et il lui fallait pour se relever un demi -siècle et plus. De là l'extrême différence que l'on trouve entre la situation de la France avant et après une guerre, avant et après la
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guerre de Cent ans, par exemple. Avant, c'est une contrée florissante; après, ce sont des provinces ruinées et vides. Qui aurait visité les campagnes françaises avant et depuis la guerre de 1870 n'aurait, sauf en de rares endroits, point constaté de difl'érences extérieures bien appréciables. Les blessures étaient faites à la nation prise comme être collectif, elles se cachaient au sein de nombreuses familles, elles ne s'étalaient guère au dehors et s'annonçaient rarement par des débris et par des ruines. Ni la richesse ni le nombre des particuliers n'étaient sensiblement atteints.
Qui oserait aussi comparer les ravages que font quelquefois parmi nous certaines épidémies, même le choléra, avec ces terribles passages de maladies contagieuses, ces « visitations de Dieu » qui enlevaient, comme la pesto noire de 1348, « la tierce partie du monde » ?
Un troisième fléau que nos contemporains ne connaissent plus et qui venait, ou de lui-même, ou comme conséquence de la gu-^rre, c'était la famine. Nous ne pouvons, aujourd'hui que les contrées neuves de l'ancien et du nouveau continent nous envoient tant de céréales qu'on redoute leur abondance et qu'on n'a de soin que pour les empêcher d'entrer, nous ne pouvons nous figurer ce qu'étaient les famines d'autrefois. Lorsque la récolte avait fait défaut, détruite ou par un fléau naturel, ou par le passage des gens de guerre, alors cette population abondante qui no vivait à l'ordinaire qu'avec beaucoup de frugalité, manquait du nécessaire et on ne pouvait songer à faire venir sa subsistance du dehors ou, du moins, on ne le pouvait que rarement en un temps où les commimications étaient difficiles et où souvent l'exportation du blé et de tout ce qui servait d'aliments était défendu, car chaque province se suffisait assez juste. D'où pouvait venir le secours? chacun était atteint. Les seigneurs, surtout ceux de la campagne, touchaient surtout des revenus en nature, et ces revenus alors n'étaient plus payés. A la vérité, ils avaient assez souvent des réserves, mais qui ne suffisaient guère que pour les besoins de leur maison. Le seul secours venait, ou des monastères qui
avaient des greniers de réserve garnis avec assez de prévoyance, ou des villes qui avaient aussi de ces greniers et qui souvent firent des distributions aux pauvres habitants dos campagnes. Mais ces ressources profitaient à la moindre partie des paysans d'une province, souvent elles s'épuisaient, et c'est alors que se voyaient ces situations désespérées dont les relations du xvn« siècle, à défaut de plus anciennes, nous ont gardé le souvenir. Il faut, pour avoir actuellement une idée de ces souffrances, considérer les peuples d'Orient, ces contrées de l'Inde ou de la Chine, à population pressée, où le manque de récolte met tout au désespoir et dépeuple une province.
C'est où parait la supériorité matérielle de notre époque ; elle ne connait plus cette terrible détresse de toute ime population et elle ne la connaîtra pas, tant que durera l'élat social actuel qui nous fait acheter facilement avec les produits de notre industrie et les revenus de nos capitaux les aliments que produisent en abondance des contrées neuves, encore peu peuplées et peu avancées dans l'industrie. Mais k côté de ces grandes misères qui restaient le plus souvent sans remède, étaient les misères particulières commîmes à cette époque comme à la nôtre et qui existeront toujours : les maladies, la pauvreté individuelle.
§ 2. — Assistance.
Elle est pratiquée aujourd'hui ou par le gouvernement, ou par les particuliers, mais surtout par le gouvernement qui voit avec déplaisir les particuliers s'en mêler et multiplie autour d'eux les obstacles ; on en trouvera plus loin la preuve. C'était alors tout l'opposé. L'assistance publicpie n'existait pas : car on ne peut appeler ainsi quelques distributions de secours faites par des bureaux de charité au moyen de taxes mises sur les gens aisés du consentement et avec le concours de la municipalité. Outre que ces taxes furent rares, elles ne se rencontrèrent que dans les villes et presque uniquement dans quelques villes du Nord ou le voisinage des provinces belges.
parce qu'on y avait rendu Tassistance obligatoire, fournissait un exemple qui fut imité ». Ce n'était point du reste un moyen ordinaire de secours, mais un procédé réservé pour le temps d'extrême besoin.
On ne peut non plus faire état de cette prescription plusieurs fois répétée dans les actes des souverains, « que chaque cité nourrisse ses pauvres ; » elle resta exhortation et ne fut pas appliquée. Les secours donnés alors aux pauvres leur vinrent de la charité chrétienne, que dirigeaient dans ses efforts les membres du clergé, ou séculier ou régulier. C'était en effet une idée reçue par toute la chrétienté que les biens affectés aux fondations religieuses avaient une destination charitable : culte, instruction ou soulagement des pauvres, surtout ce dernier but qui, du reste, se confondait souvent avec les autres. Les ecclésiastiques, ou religieux ou séculiers, qui les détenaient, n'en étaient que les dispensateurs, et la voix des conciles ou des évoques venait souvent leur rappeler qu'ils ne les avaient que pour en faire emploi.
On se fait souvent d'ailleurs ime idée très fausse de la bienfaisance que pratiquaient alors les bénéficiers ou les ordres religieux. Avec les philosophes du siècle dernier et les écrivains de ce siècle-ci, on se figure leur charité réduite à des distributions de soupe faites périodiquement aux portes des monastères et faites à tout venant, si bien qu'au lieu d'être utiles, ces charités ne faisaient qu'entretenir une population oisive.
Je pourrai faire remarquer que ces sortes de distributions se pratiquent journellement à Paris, au moment où j'écris, c'està-dire en un siècle de lumière économique et dans une ville qui est h la tète de tous les progrès. A la vérité, ce n'est point à la porte des couvents qu'elles se pratiquent, mais à la porte des casernes et des corps de garde, où les soldats pitoyables donnent les restes de leur repas à une foule de pauvres ou de
* On en trouve un exemple dans Touvrage de M. Branz de Galametz : La taxe des pauvres à Abbeville en /583. — Abbcvillc, 1883.
vagabonds * qui se pressent pour avoir ces reliefs. Elles se font encore le matin, à la porte de certains magasins, à de certains jours marqués et bien connus des pauvres (ou des paresseux) qui en profitent. Je ne sache pas que les plus grands détracteurs des monastères aient autre chose que des éloges pour ces sortes de distributions. Ils en ont surtout pour les distributions que fait quelquefois un industriel parisien, M. Ruel, qui fait annoncer que tel jour, en tel endroit, il donnera un kilog. de pain à concurrence de deux mille, trois mille kilog. à qui se présentera. Au jour dit et avant Theure, deux longues files, l'ime d'hommes et Tautre de femmes, stationnent devant Tendroit indiqué et chacun reçoit un demi-pain jusqu'à épuisement de la provision. Pourtant Tauteur de ces distributions est un homme de progrès, fort anti-clérical, et je ne sache pas que ces distributions lui aient nui auprès des électeurs qui Tout envoyé au conseil municipal ; on assure môme qu'elles les auraient plutôt bien disposés à son égard.
Les asiles de nuit dont avec raison on vante les bienfaits, sont ouverts à tous venants et profitent parfois à des paresseux. Les bons de fourneaux économiques sont donnés souvent à des mendiants dans la rue. Et cependant, à côté de quelques indignes, ces institutions servent à beaucoup de vrais pauvres. Ainsi faisaient les distributions des monastères, avec cette différence qu'elles profitaient aux pauvres des campagnes au lieu de s'adresser à ceux des villes. Il est assuré toutefois que cette sorte de charité est très inférieure, parce qu'elle ne sait à qui elle donne et qu'elle ne tire pas le pauvre de la misère. Les monastères et les détenteurs de bénéfices savaient, k côté de ces distributions, objet d'un certain nombre de fondations, faire un autre emploi des revenus que la charité des fidèles leur avait confiés.
On a vu le» services que rendaient à l'occasion les greniers
* J*ai vu de cet distributions au camp de Satory, et ceux qui en profitaient paraissaient être surtout des vagabonds.
de réserve des couvents ; on a vu que les cultivateurs dans l'embarras trouvaient près d'eux des capitaux dont le remboursement ne leur était pas réclamé : ils en payaient seulement la rente qui allait toujours diminuant avec la baisse de valeur du numéraire. Les religieux établis dans les campagnes assistaient en toutes manières les paysans qui les entouraient, principalement en leur fournissant à l'occasion des médicaments et des soins, comme on le savait faire à cette époque; en leur prêtant des grains, des bestiaux. On sait comme était large l'hospitalité qu'ils pratiquaient à Tégard des passants, et toujours gratuitement.
Il faut compter aussi les secours que les paysans pouvaient attendre de leur seigneur. A la vérité ces secours étaient variables, suivant Thunieur et la disposition de celui qui les donnait, et ainsi était-il des secours fournis par les monastères ; on trouvait bien plus de charité en certaines maisons qu'en d'autres. Mais le sentiment religieux, la force de latradition et de l'esprit public ne permettaient pas à im seigneur de se désintéresser du sort de ses vassaux ; son intérêt môme était de ne les point laisser tomber dans une absolue misère. Les Canons de l'Eglise et les Ordonnances des rois les chargeaient de l'entretien des enfants trouvés. « 11 y a, dit M. Siméon Luce (p. 69), dans chaque châtellerie, un médecin et un chirurgien juré. Quelques-uns de ces médecins sont à la fois maîtres es arts et en médecine. » Au besoin, c'était le seigneur lui-même qui pratiquait la médecine. Le sire de Gouberville, dont l'abbé Tollemer a si bien retracé la vie intime grâce à son journal, et qui n'était en rien au-dessus de ses contemporains, mais est seulement lui type fort exact du gentilhomme campagnard d'alors, avait étudié la médecine et allait souvent soigner les paysans ; au besoin, il appelait à son aide un médecin de profession. Nous le voyons par exemple, rentrant de voyage , aller de suite, sans prendre le temps de se reposer, ni de se changer, chez un paysan qui vient d'être victime d'un accident; puis, trouvant le cas grave, il se rend de suite à Valognes pour en ramener un chirurgien. 11 envoyait en outre à ses maladeô,
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du vin (produit du dehors), du sucre niênie et d'autres aliments de toutes sortes. L'abbé Tollenier s'étonne de « la quantité de victuailles » qu'il leur faisait porter. Il nous fait voir encore un parent de son héros, M. de Bretteville, allant, lui aussi, soigner les paysans et, chemin faisant, il cite un vicaire de Saint- Vaast expert en chirurgie et souvent appelé à ce titre.
Les rapports entre les seigneurs et les paysans qui les entouraient étaient du reste bien plus intimes et empreints de cordialité qu'on croit aujourd'hui. « Nobles et prêtres, nous dit Siméon Luce (Histoire de Du Guesclin^ p. 18), religieux et gens du peuple exerçant les diverses professions manuelles, vivaient pour ainsi dire en commun ; on les trouve perpétuellement mêlés ensemble dans toutes leurs habitudes journalières, non seulement à l'église et dans les confréries, mais encore au jeu et à la taverne. »
Serait-ce particulier a une province, à la Normandie, à la Bretagne? Mais à l'autre extrémité de la France, M. de Ribbe, qui a si bien restitué l'ancienne vie en Provence, nous avertit qu'il en était de même dans ce pays. C'est un [spectacle que nous ne retrouvons plus que bien affaibli aux xvn® et
xvm* siècles.
Ce sont ces bons rapports et pour ainsi parler cette familiarité entre les classes qui avaient donné aux confréries ou frairies d'alors la figure que nous leur voyons. Ces sortes de sociétés, comparables en quelque chose à nos sociétés de secours mutuels, mais bien plus nombreuses, puisqu'elles se trouvaient en de petits villages, étaient à la fois religieuses et de secours. Les confrères célébraient ensemble les fêtes religieuses, surtout les fêtes patronales, puis ils se secouraient dans tous leurs besoins, visitaient ceux d'entre eux qui tombaient malades, ensevelissaient les morts et pensaient à prier pour leurs âmes, comme à secourir les familles qu'ils laissaient. C'est assez dire que leurs aumônes étaient accompagnées d'atTection et de soins personnels. Leur charité d'ailleurs ne se bornait pas aux seuls confrères ; ils donnaient à tous les pauvres. Les
secours alors étaient distribués par quelques paroissiens sous la direction et Tautorité du curé de la paroisse.
On trouve mêlées dans ces confréries les personnes de toutes les classes de la société. La confrérie de Notre-Dame de Paris (qu'on me pardonne cette digression), « si ancienne, disent les mémoires du temps, qu'on ne sait quand elle a commencé », comptait parmi ses membres, de tradition, le roi et la reine de Franco, Tévéque de Paris, des princes du sang avec des bourgeois et bourgeoises, et ainsi en était-il dans les autres confréries, avec moins de différence seulement dans la condition des membres. Leur qualité de chrétien les égalait tous et c'est un trait de cette époque où la foi était encore vive et se manifestait par des œuvres.
Mais ce qu'elle avait de plus admirable, était ces nombreux établissements hospitaliers dus à la charité des fidèles. La parole de Notre-Seigneur : « Tout ce que vous faites à ces pauvres, vous le faites à moi-même », avait fait ériger ces maisons où les pauvres les plus dénués et les plus horribles étaient les plus secourus. Les lépreux avaient en France seulement, et dés le xm" siècle, plus de deux mille maisons*; un grand nombre d'hospices recevaient les malheureux atteints d'une maladie aujourd'hui inconnue : le mal des ardents. Quant aux hospices et hôpitaux ordinaires, le nombre en est inconnu, mais les documents de l'époque nous montrent qu'il était grand. On en trouvait jusque dans les villages où il n'y en a plus depuis longtemps. M. d'Arbois de Jubainville^ a pu relever pour le xni« siècle, sur le territoire du département de l'Aube, 62 hôpitaux ou hospices, dont 21 situés dans les campagnes. Un seul de ces 21 hôpitaux restait au xvni« siècle;
• 11 y en avait dix-neuf mille dans l \ chrétienté. Je ne puis aussi m'emp/^cher de remarquer en passant, pour mieux expliquer le passé et à la gloire de la charité catholique, que les léproseries aujourd'hui existantes en Orient (où la lèpre, disparue de TEurope, afpersisté) et desservies par les prêtres des Missions étrangères qui y entrent pour n'en plus sortir, puisqu'ils y gagnent la maladie, sont peut-être parmi les œuvres des missionnaires celle qui attire le plus les aumônes des fidèles de France.
' Voyage paléographique dans le département de l'Aube,
il a disparu. L'abbé Tollemer (p. 574) en relève 3 dans les environs de Gouborville (Manche), qui n'est pas même aujourd'hui chef-lieu de canton. « On s'étonne d'en voir autant de si rapprochés dans ce petit coin de notre pays »; encore parle-t-il du XVI* siècle qui n'avait pas su garder môme les établissements charitables fondés dans les siècles précédents. Aujourd'hui ces 3 maladreries ont disparu sans laisser de souvenirs.
Dans le département actuel de l'Aveyron on comptait, affirme M. Claudio Jannet (cours non publié d'histoire dn travail), plus de iO hôpitaux ou hospices, la plupart situés dans les villages et qui ont aujourd'hui disparu. M. Léon Maître, dans son savant travail sur V Assistance publique dans la Loire-Inférieure avant 17 89, écrit (p. 611) : « J'ai cité 231 maladreries (dans le comté de Nantes i et j'ai la conviction que mon étiumération n'était pas complète. Pour moi, il est indubitable que chacune des cent-vingt paroisses du comté possédait au moins deux léproseries. J'ai compté, tant dans les villes que dans les bourgs, 124 établissements qui me semblent mériter le nom d'aumôneries ou d'hôpital , et je ne suis pas bien sûr que la liste ne puisse pas être allongée, puisqu'il est établi qu'il n'existait pas de grande route, pas de pont, pas de faubourg, pas de bac, pas de passage sans un asile hospitalier. »
Il ne faudrait pas aussi se figurer ces maladreries ou ces aumôneries avec l'aspect des hôpitaux actuels. « Il n'y a pas, dit avec raison M. Léon Maître ip. 164), la moindre ressemblance entre nos hôpitaux modernes et ceux dû moyen âge. Ces derniers étaient aussi petits que les nôtres sont vastes. Ils se composaient en général d'une chapelle, d'une grande salle commune et de quelques chambres pour séparer les sexes, d'un jardin et d'un cimetière. Les mœurs en faisaient autant des hôtelleries gratuites que des infirmeries. Nos pères aimaient la diversité, et non l'uniformité qui nous plait tant aujourd'hui. » Quelques-uns de ces hôpitaux n'avaient que deux ou trois lits de malades. Le plus souvent, ils recevaient indistinctement ou des pauvres de jpassage ou des malades du pays; l'inscription placée sur leur porte: « Christo in paupe-
ribus, Au Christ, dans la personne des pauvres », avertissant que les fondateurs s'étaient proposé de soulager tous ceux qui en avaient besoin, sans distinction d'habitation ni d'origine. Cette facilité se retrouvait dans la coutume d'admettre pour la nuit, lorsqu'il y avait une salle commune et c'était assez ordinaire, les passants pauvres qui souvent étalent des pèlerins; le nombre des voyageurs était alors plus grand qu'on croit et les pauvres voyageaient à pied. L'hospitalité de nuit était pratiquée par toute la France.
Ces petits hôpitaux avaient souvent une destination spéciale, sans parler des léproseries et des maladreries destinées aux « ardents » et, par exemple, le D"" Ulysse Chevalier, dans sa monographie des hôpitaux de Romans^ cite (p. 89] l'hôpital des Jassinières, fondé au xui® siècle pour les femmes en couches, qui pouvait recevoir jusqu'à vingt-trois malades. Sa situation du reste était étrange : il était bâti sur un pont de l'Isère, « charité plus ardente qu'éclairée », remarque l'auteur de la monographie. On ne peut s'attendre, en effet, k trouver dans ces maisons si nombreuses, établies le plus souvent par la bienfaisance de quelques particuliers, toutfîs les règles de l'hygiène, science moderne et aujourd'hui encore si peu observée dans les modernes hôpitaux. Ce qui était excellent dans ceux du moyen âge, c'était d'abord leur grand nombre qui les mettait à portée des gens de la campagne, ce qui ne se trouve plus aujourd'hui; c'était ensuite le petit nombre des malades, très bonne condition de guérison et très recommandée.
Quant a cette disposition des maisons hospitalières avec quelques chambres de malades et une salle commune, elle est si raisonnable que des hôpitaux cantonaux construits récemment dans le département d'Eure-et-Loir et que l'on cite actuellement comme modèles pour les campagnes (il en sera parlé plus loin), sotit aménagés de cette manière. On y trouve quelques chambres séparées pour les malades des difTérents sexes et une salle commune où l'on place des lits au besoin. La différence est qu'il n'y a pas de chapelle et qu'on n'y reçoit
pas de pauvres pour la nuit. Au surplus, on trouve actuellement dans les vœux des Conseils généraux entendus dans quelques enquêtes sur cette question de l'assistance dans les campagnes et dans les écrits de ceux de nos contemporains qui ont traité ce sujet, le vœu qu'il soit aménagé dans les villages de petites maisons achetées ou , louées seulement, ayant un jardin et ne contenant que quelques lits, c'est-à-dire qu'on souhaite de voir rétablir ce qui existait alors. Notre époque, avec sa richesse et sa puissance matérielle dans les moyens d'action, est réduite à envier sur ce point ce qu'avait érigé le moyen âge.
Les pieux fidèles auteurs de ces fondations ne se bornaient pas à donner leurs biens, ils se donnaient eux-mêmes pour servir les pauvres, comme ce Geoffroy, couturier de Paris, et Marie sa femme, qui en 1260 donnent à l'Hotel-Dieu leur patrimoine, à charge seulement d'être reçus parmi ceux qui donnent des soins aux malades. M. de Ribbe rapporte le fait d'un notable d'Aix-en-Provence , Jacques de Roques, qui, en 1518, entreprend de construire un hôpital et s'y donne entièrement avec sa femme et toute sa maison. On voit dans son « livre de raison » la suite de son entreprise, jusqu'à sa mort arrivée vingt ans après. Le ménage de Thôpital ne se distingue pas du sien propre. Son œuvre est continuée par les siens et l'hôpital subsiste encore, mais fort agrandi.
Les fondateurs souvent sont de la condition la plus modeste, comme ce pauvre prêtre breton, cité par M. Maître, qui établit l'hôpital de Saint-Méri, avec une petite rente, « tout le bien de ses parents » ; les aumônes faisaient le surplus. Parfois le fondateur n'avait aucune dotation à fournir, l'établissement de la maison absorbait tout son avoir; il s'adressait alors à la charité publique qui ne faisait pas défaut. Un mémoire du temps, racontant la fondation de l'hôpital nantais de Bourgneuf, dit : « Il était à peine terminé que chacun s'empressa d'y faire du bien. » Mais les établissements qui n'avaient de revenu que la charité étaient fort au hasard des années calamiteuses qui tarissaient la source des aumônes, en appauvrissant les donataires;
aussi était-il ordinaire de doter les hôpitaux ou hospices que Ton fondait. Souvent de nouvelles dotations venaient augmenter les premières et permettaient d accroitre rétablissement, ou bien elles assuraient ce qui d'abord avait été précaire. Les aumônes n'étaient pas inutiles, elles permettaient de donner des secours au dehors, d'améliorer la situation des malades ou d'en recevoir un plus grand nombre ; mais si elles diminuaient ou cessaient tout k fait, il restait du moins un fonds qui assurait la durée de rétablissement.
Voici, à titre d'exemple, la donation faite en 1216 par im seigneur breton, nommé Eudes, lorsqu'il fonda l'aumônerie (on appelait alors aumônes ou aumôneries toutes 'les fondations charitables) de Pontchastreau. Elle est rapportée dans le livre de M. Maître (p. 282). Cette donation comprend, outre le terrain destiné à rétablissement, le moulin de Pontchastreau avec son ressort de banalité; le tiers des droits de poche dans toute la chaussée voisine; le verger; la moitié du marais joignant; le four avec la banalité des vassaux de Pontchastreau; une place à côté du four pour y déposer le bois ; la moitié de la part du seigneur dans le pré Helios ; le moulin de Ventz, avec la moitié de la pêche des anguilles à faire le long de la chaussée; la dime seigneuriale h prélever sur les vignes de Cordemais et Pontchastreau; la lande que le seigneur Daniel fit enclore; le droit de prendre dans la forêt du bois mort de chauffage et du bois de construction pour le moulin et les édifices et le droit de faire paître les bestiaux et les porcs de l'aumônerie, enfin une franchise de coutume, de corvée et de collecte pour les fermiers de la métairie de Karnesvel que la dame de la Roche-Bernard avait donnée aux j)auvres, avec la mémo immunité pour tous les hommes de Taïunônerie.
11 était convenu que Taumônerie recevrait autant de pauvres qu'elle en pourrait contenir et que, de plus, l'excédent des revenus serait appliqué aux besonis de la maison, suivant avis de l'évéque et du fondateur.
C'était là une dotation très large, aussi venait-elle d'un haut personnage. Celles que faisaient les bourgeois, les membres
du clergé étaient plus modestes : une rente, une maison, une métairie. Ci^s donations étaient faites tantôt par le bienfaiteur de son vivant et tantôt par testament. Les legs en faveur des pauvres étaient alors ordinaires; il était rare que l'on testât sans leur laisser au moins une petite somme d'argent ou quelques meubles. Ces fondations avaicnit les destinations les plus diverses : les unes devaient être employées à faire une distribution de blé aux pauvres de tel village et à telle date; les autres à doter des filles pauvres, à soutenir tel hôpital J, etc. « Enfin, comme le dit justement le I)^ Chevalier, tout donataire avait en vue de soulager une classe d'individus, une localité, un ordre de misère spécial, et surtout de laisser par des fondations durables un souvenir de bienfaisance et de piété, pensée qui flattait son cœur, tranquillisait sa conscience et consolait ses derniers moments. »
Les questions, si difllciles à notre époque, d autorisation et d'acceptation de legs ne se posaient pas alors. La charité n'était soumise à aucune entrave ; on n'avait pas encore imaginé d'obliger ceux qui voulaient faire le bien à requérir d'abord la permission de l'autorité. On pensait que les pauvres ne pouvaient être trop secourus et que la charité resterait plutôt au-dessous des besoins; que l'afl'aire des pouvoirs publics était de favoriser l'inclination bienfaisante des particuliers et non de restreindre leur liberté en une partie si essentielle. Cette commodité de la législation, ou plutôt de la pratique d'alors, a frappé ceux qui, même sans être légistes, ont étudié cette époque.
« Sous l'ancien régime, dit le D*" Chevalier (p. 144), l'État, c'est une justice à lui rendre, montre toujours en faveur des établissements et des œuvres de charité, les dispositions les
plus bienveillantes, leur accordant des privilèges, des immu-
♦ A Romans, c'Atait une coutume de léguer un peu de linge à ThApital. Celte coutume était si établie qu'elle devint une redevance obligée. Au XIV* siècle le lit et les Unceuls (draps) du défunt revenaient à l'hôpital, et le D*" Chevalier qui rapporte ce fait (p. 3o, ajoute : « Les redevances après décès en faveur des hôpitaux étaient généralement usitées au moyen âge, »
nités de secours et les plus grandes facilités pour recevoir les dons et legs faits en faveur des pauvres. Ces libôralilés étaient de bonnes œuvres que tout le monde respectait et dont la transmission s'opérait sans entrave et presque sans frais. Les autorités et les parlements (ils avaient une autorité administrative autant que judiciaire) partageaient ces sentiments bienveillants, chacun regardait comme une obligation de conscience d'aider à Taccroissement et à la conservation du patrimoine des pauvres. »
Comment étaient conduits ces hôpitaux ou hospices? car les fonds ne suflisent pas, il faut un personnel, et si ce personnel est mercenaire, on sait combien les malades en pâtissent; aussi ne Tétaient-ils pas à Tépoque dont je nToccupe.
Le fait de Geoffroy et de Marie était ordinaire non pas sans doute chez des gens mariés, mais chez ceux qui ne Tétaient pas, surtout chez les filles et les veuves. Un grand nombre se donnaient au soin des hôpitaux, à condition d'y t^tre seulement entretenues; des personnes appartenant a de bonnes et anciennes familles, à la noblesse même, venaient ainsi servir les pauvres, touchées par cette parole de TÉcriture : servire Deo regnare est *. Il leur arrivait d'y venir avec leur mobilier, qui appartenait après leur mort à la maison, et mi^mc d'y apporter leurs biens. Une demoiselle Gallot de la Roupière apporte à Thôpital du Bourgneuf (Loire-Inférieure) où elle vient servir, son patrimoine dont le revenu, porte le contrat, sera appliqué au bouillon des pauvres.
On ne trouvait pas moins do dévouement dans les congrégations qui desservaient aussi divers hôpitaux. Le règlement des sœurs de Saint-Thomas de Villeneuve qui tenaient l'hospice
* Les sœurs, dit k» n^glemont de Thr^pital do Pornir (on appelait souvent du nom de sœurs les pieuses laïques qui se dnnnaient pour soigner les pauvres), auront soin de so rappel»»r souvent que servir un pauvre c'est servir Jésus-Christ el que le divin Sauvem* a eu la bonté de promettre à ces sortes de services la im'tue réconip«.'nse que s'ils étaient faits à luimême. » (Léon MaIthk (p. 5i0). Quelques-unes des citations se rapportent aux XVII» et xvui* siècles, je les fais cependant parce quelles ne font que montrer la persistance d'un même sentiment à travers les siècles.
de Blain (Loire-Inférieure) porte « qu'elles seront nourries convenablement comme les malades ». Il n'y avait dans les hôpitaux tenus par Tordre de Saint-Jean de Dieu aucun préposé à gages. « Les Pérès étaient chargés de tout le service des malades, ils les opéraient, les pansaient, les servaient. Tous les matins, ils donnaient des conseils, des remèdes et faisaient des pansements aux malades qui se présentaient de la ville ou de la campagne, ou môme étrangers '. »
Les moines d'Aubrac dans TAvevron avaient créé autour d'eux des hôpitaux ou « commanderies » pour les malades et les voyageurs et distribuaient en outre des aumônes dans les paroisses de ce pays pauvre et montagneux. Ils ne construisaient pas un couvent sans y joindre un hôpital*, où ;;? donnait aussi Thospitalité suivant la coutume.
Quant à l'administration de ces « aumônes » c'est-à-dire de ces établissements charitables de toutes sortes, elle était réglée par le fondateur, sous la surveillance de l'évéque. On ne s'étonnera pas du rôle de contrôleur, de « visiteur », c'était le terme usité, attribué ainsi au premier pasteur du diocèse.
« La charité, dit M. Léon Maitre (p. 186), étant une ver tu chrétienne importée dans la société barbare, il était naturel que la pratique de la bienfaisance ait été considérée comme une fonction ecclésiastique dont le clergé seul pouvait s'acquitter dignement. On ne connaissait pas d'autre intermédiaire que le clergé entre les classes pauvres et les riches et d'autre tuteur souverain que l'évoque du diocèse. Chaque maison hospitalière vivait en liberté, sous le gouvernement de sou chapelain, avec la règle qu'avait tracée le fondateur, sans autre surveillance que celle des archidiacres délégués par l'évéché. » Quelquefois l'aumônier répondait de sa gestion devant une confrérie de quelques bourgeois ou marguilliers délégués avec le titre de « pères des pauvres » par le général ou assemblée des habitants de la paroisse.
* !)»• Ulysse Chevalier. — Hôpitaux de Romans, p. 143. ' Mémoires de la Société de VAveyron, ix, 313,
Ainsi la charte de fondation de Thôpital de Saint-Amet, près Savenay, porte qu'il sera gouverné par un chapelain spécial, assisté d'un laïque honnùte, d'une matrone et même d'autres auxiliaires entièrement sous sa dépendance. Le choix du chapelain appartiendra aux exécuteurs testamentaires du duc Arthur (l'hôpital était fondé en exécution de son testament), puis après aux successeurs du duc avec approbation de Tévêque. Le chapelain rendra compte de son administration à Tévèque, qui aura droit de corriger ce qu'il trouvera défectueux. (L. Maître, p. i3:2.)
On mettait d'ordinaire un chapelain à la tète delà fondation, parce qu'elle était accompagnée de l'obligation de célébrer diverses messes ou autres ofïices i)(>ur l'ànie du fondat(Mir et pour les siens.
Le baron dWncenis stipula, en 121)7, que le directeur de Thopital qu'il fonde, rendrait compta à ses héritiers, devant le curé et trois bourgeois de l'endroit; ce directeur serait nommé par le recteur de la paroisse assisté de quatre bourgeois.
La charte de fondation de Notre-Dame de Pailherov Drôme) porte ceci : « Le 13 juin li21, le chapitre de Saint-Rarnard étant assemblé dans la salle capitulaire, se présente Didier de Villard (c'était un marchand de Romans), en son nom et en celui de Jacques, son frère. 11 expose (ju'il a récemment fait construire un hôpital situé à Romans dans la rue de Pailherov, et se propose de le consacrera Notn*-I)ame et à tous les saiuts, pour y recevoir les pauvres de Jésus -Christ, les malad«'s, l(\s pèlerins et les autres persoimes misérables. Le fondateur s'en réserve l'administration et le droit d'y placer un recttMir. Il veut qu'à son défaut et de Jaccpies son frère et de cmux de sa race, deux des consuls de la vilh* de la qualité des marchands entendent chaque année les comptes et en fassent la clôture en y appelant le plus ancien des grands courriers d(»réglis» Saint-Rarnard... 11 olln» de pourvoir (b* vivres et de vèlenn'uts les deux chapelains nécessaires au service de l'hôpital jusqu'à ce qu'ils puissent être entretenus sur ses reveiuis. Il veut que ses biens meubles et inuiUMibles, présents ri à venir, soient
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obligés pour la dotation nécessaire audit hôpital et suivant le nombre des personnes employées ou malades. »
Le D' Chevalier, qui rapporte cette cliarte (p. 89), nous fait savoir que le chapitre de Sainl-Barnard accepta et sollicita ensuite le pape Martin V de donner son approbation à cet établissement de charité. Ainsi, ce n'est pas au pouvoir séculier, c est au pouvoir spirituel que Ton demande une approbation. Le pape nomma des commissaires qui, après s'être assurés que la dotation de Thôpital était suffisante, donnèrent leur approbation.
A Pontchastreau, dans cet hôpital dont on a vu la dotation, les pauvres en traitement devaient intervenir dans la nomination du chapelain, conjointement avec le fondateur et l'évoque du diocèse. Il est peu probable, dit M. Maitre, que cette clause étrange ait été exécutée.
Dès le XIV® siècle, on voit intervenir les laïques dans Tadministration des hôpitaux, TÉglise môme leur confie cotte charge.
Mais en voilà assez pour cette première époque, c'est-à-dire pour représentjer ce qu'était la charité en France avant les guerres religieuses et avant la centralisation administrative.
La foi chrétienne, qui était vive et profonde, multipliait les moyens de secours, elle s'exerçait ju«(jue dans les petits villages en mille manières. La puissance publique n'intervenait que pour protéger ces pieuses libéralités, il appartenait à la puissance spirituelle de les régler et d'en surveiller l'emploi. Nous aWons voir maintenant un tout autre spectacle : la diminution éc la foi sera suivie de la diminution dos œuvres et le pouvoir public prendra dans la surveillance des œuvres charitables le rôle qu'avait Tautorilé spiritu<'lhî, en att<'n<lant qu'il s'attribue, comme il lait aujourd'hui , le droit d'autoriser ou de n'autoriser pas les particuliers à être bienfaisants.
CHAPITRE II
Indii^ence et assistance dans les campagnes à la fin
du xvm« siècle.
Mon dessein nV»st pas de faire Thistoire de la charité et de Tindigence; il faudrait retracer Teffet des guerros de religion et écrire avec M. Maître (p. 345) : « On ne peut pas dire le nombre de fondations pieuses qui furent réduites à néant ou détournées de lour diîstination p^Midaiit les troubles politiques du xvr siècle. Dp quelque côté qu'on jette les yeux, on ne voit qn'usurpations, violences, envahissements, ruines et dilapidations. »» Il faudrait montrer le royaume se relevant sous le règne de Henri IV; de nouveau livré en proie sous la Fronde; il faudrait montrer, avec le curieux ouvrage de M. Feillet {MisAre sous la Fronde), les campagnes tellement ruinées par Tarmée des princes et rarmée royale que pendant de longs mois, et contre la nature des choses, Paris était obligé, par pitié, de nourrir les campagnes environnantes. Il y aurait à décrire la prospérité procurée par le règne de Louis XIII et la partie heureuse du règne de Louis XIV, la détresse qui marque les dernières années du grand roi et une partie de la Régence, pour faire place ensuite à un état plus heunuix; mais ce serait passer de beaucoup les bornes que peut avoir mon travail. Ce qu'il suffit de marquer, c'est l'état des campagnes de France en 1789.
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§ 1. — Indigence.
Cet état était incontostableinont tivs prospère. On citera toujours des exemples de pauvreté, soit chez des particuliers, soit en quchiues provinces naturellement peu fertiles, soit en quelques années d'exceptionnelles calamités; on ne peut contester que l'ensemble du royaume fiH en ^rand pro^Tès.
La France si appauvrie et si atlaiblie après les guerres de la succession d'Espagne et les années d(» disette qui les accompagnèrent, s'était merveilleusement relevée, et rien n'est plus faux que d<î vouloir ii]q>liquer au règne florissant de Louis XVI les descriptions que Vauban et quelques auteurs de son époque font du paysan (pi'ils ont eu sous les yeux en ces temps malheureux. D'autant que h; paysan, en tous t(»mps, s'était appliqué à paraître misérable pour éviter la taille, impôt arbitrairement réparti et (pii frappait tout <•<» quiavai* une ap|)arence de birnétre; il se ])laignait au|)rès d<» rint«»ndant, du subdélégué, de quiconque avait autorité pour (îii exiger de lui de rarg(»nt et des corvées, et cepcMidant parmi ces paysans si pauvres d'aspect et si ])laintifs il s'en trouvait, dés le x[u" siècle, de <« plus riches et plus pécunieux que des seigneurs •>. Ils ne s'étaient pas appauvris depuis et le personnage de (ieorg«'S Dandin, c'est-à-dire du i)aysan tout rustiijue d'éducation et de manières, dont cependant l'alliance est n'«-herchée à cause df» sa richesse par des familles nobles, n'était pas inventé; il était véritable et chacun alors l'avait connu. M. de Toccpieville a justement remanfué, dans son beau livre de VAucien /{rgimp, que le règne d(^ Louis \VÏ fut l'époque la plus prospère de l'ancienne monarchie, et les témoignages contemporams abondent en ce sens.
« On a planté plus de vignes, écrivait déjà Voltaire, et on les a mieux cultivées, on fait di» nouveaux vins que l'on ne connaissait pas. t«'ls qui' r» ux de (ihampagne... lacultur<* des jardins, dos b'guîue-i, des IViiit-i, a rei;u de prodigieux accroissements...
les plaintes qu'on a de tous temps fait éclater sur la misère des campagnes ont cessé d\Mre fondées. » Et il ajoutait : « Il n'y a guère de royaume dans l'univers où le cultivateur et le fermier soient plus à l'aise (jue dans quelques provinces de France, et l'Angleterre seule peut lui disputer cet avantage. » Ailleurs : « Comment peut-on dire que les plus bv.'lles provinces de France sont incultes ? Il suffit d'avoir des yeux pour être persuadé du contraire *. »
Partout, on trouve des marques de la hausse des denrées et de celle des salaires agricoles. Dans le Maine, écrit-on en 1777, les fermages ont augmenté des deux tiers; un grand nombre de personnnes cherchent des fermes sans en pouvoir trouver*.
En Brie, « il n'y a pas d'habitant qui n'ait son champ à labourer et sa ferme» à faire valoir, tous sont aisés et aucun n'est riche '. » C'est marquer la plus belle condition de paix publique et de prospérité d'un peuple; que ne peut-on attendre d'un pays où tous les habitants sont aisés sans qu'aucun soit riche? « Dans nos cam])agnes, écrivait de son côté, en 1788, le Parlement de Pau, tout le monde est propriétaire, 400 livres y sont souvent la dot de la fille d'un gentilhomme. » Même dans le Velay, pays pauvre, on trouvi» des cultivateurs qui donnent à leurs filles des dots de 700 à 800 livres, plus le troupeau.
En Picardie, h» loyer des terres a doublé depuis 17 iO. Le cultivateur s'enrichit, le nombre des naissances s'accroît partout. Suivant un curé de Bourgogne, il aurait quintuplé dans sa paroisse; le prix des bestiaux y aurait doublé, les landes auraient été réduites des neuf dixièmes. Partout on déclare que
* CeUe citation et celles qui suivent sont prises dans le Village souê Vancien réf/imp: dans In Vie rurale, dans l'ancienne France, par Albert Babociu, excellents oiivraj^es pour la périoile que j'.-tudie en ce moment.
^ M Baudrillart dans ses études {Bulletin de l'Académie de juillet 1887) constate qu'à la lin du xvir siècle, cette m«*me province du Maine avait perdu une notable partie de ses habitants depuis cinquante ans, ainsi qu'en témoignaient les maisons ruinées des l)ourgs et le triste état des villajçes et des hameaux. On voit combien on aurait tort d'appliquer à la fin du xviii* siècle ce qui était vrai un siècle ou même un demi-siècle avant.
' Baudrillart, ibid., p. 811.
la population est infinie dans les campagnes, qu'elle s'est accrue d'une manière étonnante.
Il n'est pas rare de rencontrer en Champagne des fermiers qui ont quinze à. ving"t chevaux dans leur écurie et le reste k l'avenant, et payent 800 livres d'impositions. Les biens de Tun d'eux se montent k 36,000 livres; beaucoup ont de l'argenterie, les femmes de tous ont des bijoux.
En Languedoc, la valeur des propriétés a doublé de 1762 à 1789. « il est impossible, disait, au conmiencement du siècle, Boisguilbert, des environs de Montauban, d'y trouver un pied de terre k qui Ton ne fasse pas rapporter tout ce qu'il peut produire, il n'y a point d'honmie, quehjiie pauvre qu'il soit, qui ne soit couvert d'un habit de laine d'une manière honnête et qui ne mange du pain et ne boive de la boisson autant qu'il lui en faut, et presque tous mangent de la viande, tous ont des maisons couvertes de tuiles, etc.,», et plus tard l'abbé de Saint- Pierre, renseigné par les intendants, constate que « les jonrnaliers ont presque tous un jardin et quelques morceaux de vigne ».
Les cahiers des anciens États généraux sont remplis de plaintes amères sur la condition du paysan. Ceux de 1789 n'en contiennent guère, et le cahier de Nemours, œuvre de Dupont de Nemours, avoue que « depuis vingt-cinq ans la culture, la population, les richesses de la France ont fait, comnn» ses lumières, des progrés très sensibles. »
Co sont des Français qui parlent ainsi ; les étrangers ne s'expriment pas autrement et s'étonnont de l'aspect Horissant de nos campagnes qu'on leur a dép('int<'s connue si pauvn's. « J'avoue, écrit l'anglais Rigby, que je pensais (lue los Français avaient une apparence chétivi» et qu'ils vivaient dan-^ la misère : tout ce (jue nous avons vu contr«Mlit cette opinion. »
Ce voyageur, (jui traversa la France d<» Calais h Antib«'S, ne tarit pas dans IVloge qu'il fait d«'s pays traverst'-s. Los froments de la Flandre lui semblent bien sujuhii'urs à ceux de FAnglelerre. En Picardie, « la culture du pays est réollemont incroyable et nous n'avons pas vu un pouco de terre qui ne fût
cultivé et fertile ». Lorsqu'il arrive en Bourgogne : « Nous avons maintenant voyagé pendant cinq ou six cents milles en France et nous avons vu à peine un arpent inculte, si ce n'est dans les forêts de Chantillv et de Fontaitiebleau. Partout ailleurs, à peu près chaque pouce dc terrain a été labouré ou bêché et semble en ce moment écrasé sous le poids des moissons. » De Dijon k Lyon, son enthousiasme augmente : « Quel pays! s'écrie-t-il, quel sol fertile! quel peuple industrieux! quel charmant climat! » et il sait très bien, lorsqu'il revient par le pays de Clèvos et par la Hollande, constater la pauvreté du sol et l'état misérable du pays.
« Les villages, écrivait déjà lady Montagne en 1739, sont peuplés de paysans forls et joulïlus, vêtus de bons habits et de linge propre. On no peut s'imaginer quel air de contentement et d'abondance est répandu dans tout le royaume. » Et Horace Walpole, visitant l'Artois en 1765 : « Je trouve ce pays prodigieusement enriehi depuis quatre ans que je l'avais vu... Les moindres villages ont un air de prospérité et les sabots ont disparu. » En 1781, dans le Roussillon, <• le paysan fait qliatre repas; à toiis ses repas, il a de la viande et du vin. » Un voyageur fusse (Karamsine), allant de Genève ii Lyon en 1790, est surpris de trouver « dans les endroits les plus écartés, dans les plus pauvres villages, de bonnes auberges, une nourriture sufïlsante, des appartements propres avec cheminées ».
Arthur Young est moins enthousiaste' pa^ce qu'il trouve la culture bien peu savante à son gré, mais il est touché aussi du bon marché de la vie, de l'aisance des paysans et parfois de leur richesse ; comme lorsqu'il dine chez un secrétaire du roi, fils d'un cultivateur qui, par ses économies, a pu procurer à son fils une telle charge. « J'étais heureux, dit-il, de voir une telle fortune due tout entière à la charrue. » Et il aurait pu ajouter que de tels faits n'étaient pas rares. Il arrive même que le bel aspect des campagnes force son admiration, comme aux envinjns de Pau où il trouve « des chaumières bien bâties, bien closes, bien confortables, ayant chacune son petit jardin bien soigné... De chaque maison dépend une ferme parfaite-
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ment close... Tout est aux mains de petits propriétaires. »
Le ^nind nombre d(»s petits |)ropri(Hairos est un des faits qui frappent le plus le voyajreur anjçlais, il trouve m^me ce nombre excessif. On sait aujourd'bui combien était fausse cette opinion très répandue dans la première moitié de ce siècle, que la petite propriété en France date de la Révolution et qu'elb^ a été produite i)ar la vente des biens nationaux. Elle existait avant, et ceux (jui acbetérent ces biens étaient ordinairement de petits propriétaires cpii s'a^^randirent. Les petites parcelles de terre (les jrrands domaines m* convenaient qu'aux S[»éculateurs) si^ vendirent cb«*r et furent acbetées par ces paysans (ju'on avait «rns si pauvres.
M. Baudrillart cit'» (/htlh'fiti do r Académie des sciences nutrales, déct'mbn* 1S87, p. 80.")) ce fait (pie la comnmne de I)onn(*niari<' :S«'ine-i't-Marin') était aussi morcelée en 1768 qu'en \H'1\. Lr terrier de la |)reinière époque donne si^nsiblemeiit les mêmes n'snltats (jue le cadastre de la seconde.
La sei^iHMirie dOissellery ('tait en 1715 divisée (»n 375 propriétaires : en 1875, le même territoin» est divisé en 154 propriétaires seulement. Le moi'cellenient, ajoute-t-il, est tantôt plus frrand ([u'avant I78Î), tantôt moindre*.
La population agricole de la France ne semble pas avoir sensiblement augmenté depuis 1789; elle s'est fort accrue dans les villes, mais non dans les campa^nies ; en certains endroits même elle a diminué. C'est ce (pii est arrivé pour les Hautes-Alpes (^t la Lr)zère, au dire de M. de Laver^qie.
Au couirrès de itéo«;ra[diie tenu à l^aris en janvier d(» cette année 1880), le L)'" Cbarviu a lu un mémoire d'où il résulte que plusieurs départements sont moins peuplés qu'au commencement du siècle. Il ne s'ajrit là naturellement (jue de départements ruraux.
' « L»» nombre »lrs |n'hts proprirtaires est si piiKlijiitMix disait Arthur Yountr vu 1781». qn<' j«' émis qu'il ('«nujïrt'iHl If liera du royaunio. m M. de Lavertriw* ajniil.* ni r<<ppn]-tai)t <*<• passa;;»* 'Économie rurale de la France^ 3' édition, p. iV,: « H iTm «••>mprend pas davantage aujourd'hui. » « Il y a en KJ'ance, écrivait do .sou C(jté Necker,uucimuit'iisitôdc petites propriétés rurales. »
M. de Lavergne citait encore ce fait qu'en 1858 la société d'agriculture du Bas-Rhin ayant mis au concours la question de savoir quels étaient les progrés accomplis dans le département depuis 1789, le lauréat M. Opperman répondit « qu*il 'était moins prospère, en ce sens que la population s'est accrue plus vite que la production ». Cette assertion, ajoute M. de Lavergne {Économie rurale^ p. 160) est probablement exagérée, mais comme elle émane d'un observateur compétent et bien placé, elle mérite de fixer Tattention.
Le môme auteur nous assure (p. 338) que dans le sud-ouest de la France la situation de la population rurale a peu changé. « C'est la partie de la France où la Révolution avait le moins a changer et où elle a le moins changé en effet. Ni le clergé ni la noblesse n'y avaient de grands biens. En 1700, l'intendant Baville comptait 4,486 familles nobles, et il n'y en avait pas 15 qui eussent 20^000 francs de rente ; ces familles vivaient à la campagne économiquement. La distinction des ordres si marquée dans le Nord n'existait pas dans le Midi. »
On voit donc que la France n'était pas ce royaume misérable qu'on veut représenter aujourd'hui.
Au milieu de cette incontestable aisance, on trouve parfois, et souvent dans une seule province, de subits changements. La récolte a manqué, et comme la difficulté des communications (provenant alors autant autant des barrières de douanes établies entre les provinces que du manque de routes) rend difficile» l'arrivée des subsistances, c'<»st la disette et alors, môme dans la ilorissanto province du Maine, « de petits laboureurs, des manouvriers, s'en vont par troupes dans les mauvaises années, sur les chemins et par les villages, frappant aux portes d<»s personnes aisées, et quand on ne leur donne*pas l'aumûne, enfonçant les portes et volant le pain chez les fermiers. Mais à la moindre apparence de récolte, ils se reprendront de nouveau h l'espérance, » c'est-à-dire qu'il suffit d'une récolte ni(^nie ordinaire pour tout apaiser et faire de nouveau des paysans laborieux et paisibles de tous ces désespérés.
A côté de ces misères collectives étaient les misères indivi-
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duelles : nialûdios, infirmités, perte du chef de la famille qui font encore aujourd'hui des pauvres et qui en feront toujours. Cotnmcnt ces diverses sortes de rtiisères étaient - elles secourues ?
g 2. — Assistance.
M. de Tocqueville a donné pour litre à l'un des chapitres de son ouvraiçre sur Tancion régime : « Comment, malgré les progrès de la civilisation, la condition du paysan français était quelquefois pire au wni"" siècle (pi'elle ne l'avait été au xin*> ; »> et il explique ce qu'il veut dire par là. Au \ni<^ siècle et dans les siècles suivants, le i)aysan avait |)rès de lui un seigneur qui, pour élre son supérieur politi<pie et pour avoir certains droits fort au-dessus des siens, n'était pas son ennemi, comme on est trop porté à le croire. 11 vivait souvent avec lui, dans une familiarité dont on a vu quelques témoignages et ({ui se maiiifeslait par la coutume qu'avaient les seigneurs d'accepter volontiers le titn* de» parrain et de marraine des (Mifants de leurs vassaux, en un temps où ces titres avaient plus de sérieux et comportaient d'autres obligations qu'aujourd'hui '.
Alors même que le si-igneur était ])eu disposé à être charitable, la tradition et la coutume ne lui permettaient pa- de manquer à ce qu'on estimait être un devoir étroit de sa charge 2.
On a vu par exeniple ce (lue faisait en ce sens G. de Gouberville,(iui pourtant était un propriétaire très soucieux de ses
1 Le contraire sn faisait aussi ; Montaigne raconte que son père voulut /lu'il fût tenu sur le-î fonts par deux paysans do son domaine ; « ce qu'il fit, dit-il, pour nie les attacher. »
'^ Ceci me rappoUe ne ïpi«» me disait un réfugié polonais à l'époque de rafifranchissi'uient des sorfs on Russie. Le r»''3ultat immédiat de cotte mesure sora de IcMir ôl-r les soc«nirs «piils rocevaiont précédemment. Le seij:nour pomiottait au paysan dont la cabane avait briUé, «le premlre du bois <lans sos forêts pour la rol).Uir : il remplaçait son unique vache ou cheval qu'il avait pordu ; lui donnait eu cas de tii-îolti' du blé ou du seiylc tiré de s«>n gronier de réservo. A présent, il ne donnera plus rien, parce qu'on a rompu le lien qui l'attachait à ses serf^.
intérêts et très « regardant, » ainsi que le prouve son journal; son biographe a pu dire de lui qii'il « savait acheter et savait encore mieux vendre ». Quel propriétaire campagnard ayant la situation pécuniaire de G. de Gouberville s'occuperait ainsi des paysans qui Tentoun^nt, même de ceux qui cultivent ses terres ? Et pourtant le lien politique était dès lors presque nul entre ce gentilhonmie et ses paysans. 11 y avait trois siècles au moins que le servage n^existait plus, niais à cause de Tétat des esprits la tradition de patronage avait persisté.
Le paysan comptait sur son seigneur comme il fait encore en quelques endroits, en ïin'tagne par exemple. Mais ceci était bon lorsque le seigneur habitait près de ses vassaux, ce qui avait toujours lieu aux xm^ xiv", xv« et xvi<^ siècles; ce n'était plus vrai aux xvn® et xvin* siècles où les seigneurs, ou beaucoup d'entre eux du moins, avaient cessé de résider. 11 m^ faudrait pas exagérer et croire à une désertion générale des campagnes par la noblesse; ceux par exemple qui voudront parcourir les campagnes du Cotentin, seront surpris de la quantité de chiUeaux que l'on y trouve; il y en a même en de petits villages. Cos châteaux aujourd'hui sont devenus des fermes et souvent ce n*<»sl que la moitié ou le quart des bâtiments (jui est habité. On voit |)ar ces châteaux, dont quelques-uns remontent au xvi'' siècle, mais doht la plupart ont été construits aux wri'' et xvui'^, qu'il y avait là di^s propriétaires nobles ou riches bourgeois résidant et (|ui étaient une aide pour h's paysans. Mais il est constant (fUi* cetlr» aide ne se trouvait plus partout comme autrefois ; ({u'elh* se trouvait dans un village et manquait en d'aulres; que de plus la séparation qui allait toujours augmentant entre riiahitant notable et les paysans nMidait la bonne volonté du pri'inier bien moins efficace. Toutefois au xvin° siècle, époiftie de philanthropie, la charité élait grande; les s(»igheurs résidant sur leurs t<»rres voulaient ètr-e les pères de leurs vassaux. Si quelques-uns donnaient sans disccnn'ment, comme ces nobl(»s d'Artois dc>nt le subdi'lègué de Soissons disail en 17().'l : « Ce (jui multiplie les mendiants, ce sont les châteaux; soit par osten-
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talion, soit par véritable charité, ou s'habitue à faire Taumône à tout venant et à dépenser chaque semaine une certaine quantité d'argent*. » D'autres plaçaient mieux leurs aumônes. Le marquis de Mirabeau fait travailler lui-môme, en les payant, les colons inoccupés et paresseux de son domaine. Ce manjuis de Mirabeau est un grand seigneur rude, mais paternel, qui veut oter tout remède k la misère et à la paresse. Afin que nul ne prétende manquer d'ouvrage, il entreprend des défrichements et, pour que le travail soit vraiment exécuté et utile, il y préside lui-môme. Les défrichements faits, il donne à long bail et à bas prix les terres ainsi ameublies.
Un autre distribue aux femmes, enfants, vieillards de son domaine de la laine et du chanvre pour filer pendant la mauvaise saison, et il donne un prix de 100 livres aux deux meilleures pièces de toile'.
Dans cette môme province d'Artois qui provoquait les plaintes du subdélégué de Soissons, le comte de Mailly veut procurer à ses villageois un avantage aujourd'hui encore très rare dans les campagnes et réclamé souvent en vain : des secours médicaux assurés. Il installe dans son château de Maillv un habile médecin chargé « de remplir gratuitement les fonctions et les devoirs de son état auprès des habitants riches, i)auvres ou mendiants. Il est obligé de se rendre auprès des malades dans rinstant où il en est averti ».
A tous ceux qui ne peuvent se procurer les remèdes ou les aliments nécessaires : bouillon, bœuf, pain, vin, bois, le médecin délivre un billet signé du curé que le malade n'a qu'à présenter au régisseur du domaine.
Les villes venaient aussi en aide aux campagnes. J'ai indiqué ce que firent les Parisiens durant la Fronde. Pendant plusieurs mois ils nourrirent des populations entières par des envois de vivres dont la distribution était confiée à l'active charité de saint Vincent de Paul. En 1661, la ville de Soissons distribua
* De Galonné. — Vie agricole sous l'ancien régime en Picardie et en Artois, p. 216.
> Les deux exemplei sont cités par M. Taine. — Ancien Hégime, p. 39.
aux campagnes éprouvées par la disette trente-trois mille deux cents pains d'une livre et demie tirés sans doute de son grenier de réserve. Ces distributions se faisaient lorsqu'elles étaient possibles ; colle de Soissons n'est pas un cas isolé.
Au xvui^ siècle, avec racoroissement de la richesse et l'abondance du numéraire, on troiwe dtïs souscriptions en argent comme celles que nous voyons de nos jours.
C'est ainsi qu'en 1788, le Journal de Paris ouvre une souscription pour venir on aide aux campagnes de TArtois ravagées par une grêle effroyable, juste au moment do la moisson. On en avait fait une déjà pour reconstruire l'Hôtel-Dieu de Paris.
Les calamités exceplioniiollos donnaient lieu h de grands élans de charité. M. de Caloime nous cite Texemple d'un incendie qui, le 23 mai 1783, détruil quatre-vingt-trois maisons du bourg de Selincourt. Le vicomte de Selincourt, dès qu'il en est informé, envoie de suite « ce qu'il a en ce moment >>. La commission provinciale, de sou coté, envoie d'urgence deux tonnes de riz, du sel et du beurre pour faire des soupes économiques comme celles qu'on distribue aux pauvres d'Amiens, et le prieur de Saint-Jean, qui prépare cotte soupe, se rend avec ses ustensiles à Selincourt.
Il ne faut pas être surpris do voir en ce siècle, qu'on a appelé « le siècle de la charité », les sociétés d'agriculture qui s'étaient formées en diverses provinces pour améliorer les méthodes de travail agricole s'occuper aussi de charité. Celle d'Artois fait distribuer aux pauvres des tablettes de bouillon fabriquées « sur le modèle de celles que M. Papin emploie en Auvergne ».
De son cùté, la Société royale de médecine invite les curés et syndics du Soissonnais à informer les paysans qu'un médecin, envoyé et payé par elle, est établi à Soissons, rue du Pot-d*Iîtain, et « qu'il administrera conseils et remèdes gratuitement et avec le plus grand zèle, pourvu qu'on se présente un jour de dimanche ou de fête, jours qu'il choisit de préférence afin de ne point déranger les habitants des campagnes do leurs travaux ordinaires. •>
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Pnis, cVst nn particnlier généreux, M. de Riquet, qni fonde en 1781 une raisse d'avances au capital de 10,000 francs, prêtait aux cultivateurs pauvres pour deux ou trois ans à 3 •/. Ta». M. Theron de Montante, qui rapporte le fait Agriculture demi le paf/s tonlowtain, p. -iHi), ajoute que le gouvernement révolnlioiniair»> saisit le capital de cette caisse, qui toutefois fut rrstiliié en 1808 <»t n'a cessé de fonctionner^ si bien que la charité de M. de Ri<fuet profite aujourd'hui encore aux paysans.
Kn 1767, 1p curé de Sairit-Denis-de-Sarton, le sieur du Mesnil, seigneur de la paroisse, et quelques autres habitants, formèrent une caisse pour prtHer aux pauvres du blé, du seigle, de l'orgo et enfin les grainos nécessaires pour ensemencer, à chargo de les rendre après la récolte. Tous s'engagèrent en outre ;i ne plus rion donner aux mendhants et à verser leurs auniôn<'S aux bur»«aux di» charité*.
Les biin'îiux d«» charité que Ton voit organisés dans les villes, dès le XIV" sièrle, se répandent alors dans les campagnes. Ce sont des associations de personnes bienfaisantes qui s'unissent pour st'courir les pauvres au moyen des aumônes qu'elles snilicilent.. (les bureaux <'\istent à côté des confréries déjà diminuées, mais toujours vivantes, et qui sont plut<H des sociét^'s de si'cours nnituels, tandis (|ue les bureaux de charité n(» sont composés cpie de personnes bienfaisantes ne profitant pas des secours.
Leur manière de faire la charité varie d'ailleurs avec les endroits.
A Saint-Valéry, nous dit M. de Galonné, les dames de la Miséricorde, auxiliaires du baireau, visitent les pauvres et distribin.'nt chacpie jour à douze pauvres la soupe et h» bouilli qu'elles fonf préjiarer à tour de r<Me, <i'après un ordre réglé par la présidente, (jui se nomme « la mère des pauvres o.
Le bureau d<» (iuéran<le avait une pharmacie tenue par deux sœurs, où l'on distribuait des ri»mèdes à bas prix ou même gratis.
* Denys d'Aussy. — Revue des questions histnriquctty octobre 1888.
Ces exemples sont pris de petites villes, mais peuvent servir à montrer comment agissaient ces bureaux.
Comme exemple d'organisation, le bureau de Vieillevigne (Loire-luférieure) était administré par un conseil ainsi composé : 1** le curé; S'' le procureur des pauvres, qui recouvrait les fonds; S'* la supérieure des dames; 4'» la trésorière, qui distribuait les aumônes. Ailleurs le bureau est formé des marguilliers de la paroisse et des principaux habitants.
On voit aussi que les dames de charité, appelées souvent les «sœurs », quêtaient à Téglise et dans les maisons de l'argent, des donrées, des vêtements, dos linceuls même, puisque Tceuvredes sépultures était un des principaux objets des associations pieuses d'alors. En de petits endroits, il n'y avait souvent qu'uue dame de charité, la châtelaine; à son défaut, ces fonctions étaient exercées par des procureurs de charité nommés pour doux ou trois ans. Toujours les comptes étaient rendus publiquement.
Ces bureaux, parce qu'ils étaient fondés par l'initiative du clergé, étaient, comme les hôpitaux, sous le contrôle des év«>ques, qui les faisaient visiter par les archidiacres en tournée. Réduits d'abord ;i des aumônes, ces bureaux avaient vu croître letirs res^ourct^s par des dons de rentes ou d'immeubles qui aujourd'hui encore forment le uieillour et souvent le seul fonds de nos bureaux de bienfaisance. Quelques évoques même ne s'en étai<;nt pas tenus là. Animés de L'esprit de leur époque, esprit d'innovation généreuse, ils avaient érigé des « bureaux des incendies pour les paroisses de campagne »; on en trouvait noUimment dans les diocèses de Langnis, de Reims, de Troyes, d'Amiens et de Saintes.
L'évêque de Troyes emploie son influence à amener les habitants à remplacer par des tuiles les toits de chaume et, pour les décider, il fait annoncer qu'il payera la différence. Il veut toutefois que Ton exige des habitants une petite cotisation : c'est une vraie société d'assurance où la charité a la plus
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grande part; mais il faut qae toas cenx qui en profitent s*y intéressent de leur côté *.
La charité des évoques est immense. On leur a souvent, et avec raison, reproché leur faste : il est juste de ne point oublier leur ûienfaisance ; ils en ont donné assez de marques. C'est l'évoque d'Orange, M»' du Tillet, qui, trouvant dans une tournée pastorale les habitants d'un village consternés par Tincendie de leurs granges arrivé au moment où Ton venait de rentrer la récolte, leur dit : « Consoloz-vous, mes enfants, la perte est pour moi. » Et il fait estimer les pertes et indemniser les habitants. Cest Tévôque do Paris, Mk"" de Juigné, auquel la Révolution devait enlever son siège, qui, dans le funeste hiver de 1789, épuisait ses ressources et dépensait plus de 400,000 livres en aumônes. C'est Mfc'»* de Castrics, évéq;ie de Saint-Afîrique, qui, par rétablissement d'un grenier d'abondance, sauve le pays de la disette. C'est l'évéque de Séez, Mk' Rufîo de Bonneval, qui refuse le siège d'Avignon pour rester dans son pauvre diocèse, composé seulement de trentedeux paroisses et autant de succursales, où il est la providence des malheureux. C'est Mk^ de La Rochefoucauld, évoque de Beauvais, qui institue -le bureau des pauvres de Beauvais son légataire universel et veut être enterré « en vrai pauvre ».
Et qu'on ne croie pas que leur charité ait consisté seulement à donner sans autre considération que le besoin de ceux qui recevaient; ils s'appliquaient, en érigeant des bureaux des pauvres, à supprimer la mendicité. L'évéquc de Bayeux, Mer de Cheylus, la fait interdire dans le diocèse, après avoir pourvu aux besoins des vrais pauvres, en instituant des bureaux de charité. L'évèque d'Évreux pose comme règle que les secours aux pauvres valides ne seront donnés qu'en échange d'un travail auquel ils devront se soumettre. Même conduite dans les diocèses de Castres et d'Albi, où les évèques organisent des ateliers de charité. L'évèque de Coutances, M»^»" de
• On frails et ceux qui suivent sont lires «l'une ^ludo de M. l'abbé Hirwnl, nur l'épiscopat avant la Kêvolution, publiée par le Correspondant, avril ni mai i889.
Chalmazels, avait ainsi érigé, dans les bâtiments de Tabbaye de Montebourg, doux ateliers, Tun pour les hommes, Tautre pour les femmes que la Révolution ruina. Suffren de Saint- Tropez, évoque dî Sisteron, fait creuser un canal d'irrigation où il endigue un torrent redouté qui servira désormais à rendre fertiles les plaines qu'il dévastait auparavant; ce canal a gardé son nom. Mk^ de Barrai, évoque de Castres, fait percer des routes dans le pays qui en manque et s'occupe lui-même de ce soin, pendant vingt années. Dix ans avant la Révolution, il répand dans son diocèse Tusage de la pomme de terre, obligeant par mandement les curés à la faire connaître à leurs paroissiens et à leur distribuer gratis les semences qu'il envoyait à chacun d'eux.
M. Albert Babeau cite de son côté {Vie rurale, p. 366 et suivantes) Tabbé de Fénolon, riche bénéficier qui, après avoir affranchi ses paysans de la mainmorte, employait ses revenus à faire construire des routes, des ponts et autres travaux de viabilité. Le curé de Saint-Gilles (pays de Caux) était un petit bénéficier, car il ne tirait guère que 2,000 à 2,500 livres de sa cure, il les employait en travaux qu'il faisait exécuter par les pauvres de son village ; par exemple, il leur faisait construire qflelques maisons pour les nouveaux mariés. Il avait aussi organisé quelques ateliers pour occuper les pauvres gens l'hiver.
Cette idée d'introduire dans les villages quelque industrie domestique pour occuper les bras, lorsque la culture ne les réclame pas et accroître ainsi les modiques ressources du paysan, était alors fort en faveur et comme les grandes fabriques commençaient à peine, elle pouvait donner de bons efTets. 11 fallait seulement, pour introduire cette nouveauté, des hommes d'initiative et de persévérance, ayant aussi quelque influence sur l'esprit du paysan ; c'est à quoi s'employèrent plusieurs curés.
M. du Hauray de Bois-Gruel, curé de Saint-Victor de Chrétiennelle, près Bernay, trouva plus de 80 mendiants dans sa commune. 11 donna des rouets et du chanvre aux filles, plaça
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les garçons chez des tisserands, fit enseigner par des ouvriers, qu'il fit venir exprès, l'industrie du tissage et, en créant une véritable manufacture dans le village, il en bannit complètement la mendicité.
Un autre curé, celui de Colomb en Dauphiné, avait introduit dans sa paroisse Tindustric de la toile d'ortie et du tissage de la laine , procurant ainsi aux habitants des ressources qu'ils n'avaient pas avant.
Le curé de Saint-Denis-sur-Sarthon, dont il a été fait mention déjà, instituait des prix pour la culture et Télève du bétail ; celui d'Auribeau, dans les montagnes près de Grasse, prenait sur ses modiques ressources pour donner des encouragements aux meilleurs travailleurs du pays. Grâce à lui, des terres désertes furent mises en culture et accrurent ainsi les ressources des habitants. Le curé de Crest, en Auvergne, pays situé au milieu des rochers, fit ouvrir d*abord par ses paroissiens un chemin praticable, puis ses ressources étant épuisées, il vendit son patrimoine pour faire défricher le sol et pour faire aux paysans des avances qui leur permirent d'acheter des outils et des bestiaux. Lui-môme donnait à ses paroissiens des leçons pratiques d'agriculture, et était parvenu à défricher k la fois « leur esprit et leurs torros ingrates ». •
Tous les curés n'avaient pas le môme esprit d'entreprise, ni surtout les mômes ressources ; beaucoup étaient vraiment pauvres, n'ayant que la « portion congrue », à ce point qu'il n'était pas rare de voir les prôtres des campagnes se livrer à la culture pour vivre. Ils faisaient cependant beaucoup. Mercier, qui écrivait avec l'esprit des auteurs du temps, esprit hostile au clergé, fait cependant Trloge des curés de campagne qui doivent être, dit-il, considérés comme les consolateurs du peuple. Il déclare en connaitn^ plusieurs qui, « malgré l'extrôme médiocrité de leur prébende, trouvent le moyen de faire infiniment plus de bien que des millionnaires môme généreux ». Quelques-uns étudiaient la médecine et la chirurgie, comme ce chanoine de l'abbaye de Sainl-Jean-des- Vignes, desservant la petite paroisse de Branges, du diocèse de
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Soissous, que cite M. do Galonné (p. 226), dont la mémoire demeura longtemps bénie dans le pays où sa mort fut un deuil public. « Il était la providence des pauvres, se faisait leur chirurgien, leur médecin, leur pharmacien, ne voulait pas que sa servante qui Taidait dans ses opérations reçut un sou, déchirait jusqu'à son propre linge pour le pansement des malades. De trente lieues à la ronde, on venait en foule le consulter. »
Los monastères, parce que leurs ressources étaient plus grandes, fournissaient aussi aux populations un secours plus efficace. C'était à eux que dans les occasions difficiles on s'adressait pour être assisté et on no le faisait pas en vain. Les religieux n'attendaient même pas qu'on les sollicitât. A la naissance du Dauphin, fils de Louis XVI, les Augustins de Montmorillon, en Poitou, payèrent la taille de corvée de dixneuf familles pauvres.
En 1781, les Dominicains do Saint-Maximin, en Provence, nourrirent leur district où l'ouragan avait détruit les vignes et les oliviers. « Pendant l'hiver de 1784, les aumônes sont augmentées dans toutes les maisons religieuses, leurs fermiers distribuent des secours aux habitants pauvres des campagnes et pour fournir à ces besoins extraordinaires, plusieurs communautés ajoutent à la rigueur de leurs abstinences. »
Lorsqu'à la fin de 1789^ il est question de supprimer les monastère^, l'Assemblée nationale reçoit de nombreuses pétitions des municipes ou de gens des campagnes qui parlent un tout autre langage que les encyclopédistes et les littérateurs habitants des villes*. Sept cents familles du Cateau-Cambrésis adressent une supplique pour garder « les dignes abbés et religieux do l'abbaye de Saint-André, leurs pères communs et bienfaiteurs qui les ont nourris pendant la grêle ». Los habitants de Saint-Savin, dans les Pyrénées, déclarent que Tabbaye des Bénédictins est la seule fondation de charité dans ces pays pauvres. A Siorck (Lorraine) « la Chartreuse, disent les ncJta-
* D'après M. Taiiic, de qui cos citations sont prises (Ancien Régime, p. 43 et s^iv.), cin'i dossiers aux Archives nationales sont remplis de ces pétitions.
bîes, est à tous égards pour nous l'arche du Seigneur; c'est la principale ressource de plus de 12 à 1,500 personnes qui
viennent tous les jours de la semaine. Cette année, les moines leur ont distribué h?ur propre provision de grains à 16 livres au-dessous du cours. » A Domrémy, dans la m<^me province,* les chanoines réguliers nourrissent 60 pauvres, deux fois par semaine ; il faut le-^ conserver, dit la supplique, « par pitié et compassion pour le pauvre peuple dont la misère est au-dessus dn Tiniagination ; où il n'y a pas de couvents réguliers et de chanoines do leur dépendance, les pduvres crient misère. »
A Moutiors-Saint-Joan, près de Semur, les Bénédictins de Saint-iMaiir font vivre tout le village et Tout nourri cette. année dans la disi'tte. Près de Morley-en-Barrois, Tabbaye d'Auvrey de l'ordn^ de (llitoaux, « a toujours été, pour tous les villages (|ui l'avoisinent, un bureau de charité ». A Airvault, dans le Poilou, la niunici]Kililé déclare que les chanoines réguliers de Saint-Augustin « sont absolument essentiels, tant pour notre ville qu(î pour les campagnes, nt nous ferions une perte irréparable par leur suppression ».
Dans le diocèse d'Aux(^rre, u pendant l'été de 1789, les Bernardins de lligny se sont dépouillés en faveur des habitants voisins de tout ce qu'ils possédaient : pain, grains, argent et autres secours ont été prodigués u i ,200 personnes qui, pendant plus de six semain(vs, n'ont cessé do venir se présenter chaque jour à leur porte... ; emprunts, avances prises sur les fermiers, crédit chez les fournisseurs de la maison, tout a concouru à leur faciliter les moyens de soulager le peuple ».
Combien de témoignages semblables pourraient être cités ! 11 en faut rapporter deux encore : celui qui concerne la chartreuse de Seillon dans la Bresse et une pétition émanée de la municipalité de Bomans.
« Depuis plus de huit siècles, dit la première, et malgré la pente si naturelle que h»s hommes ont au relâchement... il (ce couvent) s'est maintenu dans l'observation de sa règle.
« Sa richesse vient de sa bonne administration et du travail de ses membres» qui a pour ainsi dire forcé la nature dans des
lieux stériles et déserts pour en faire sortir des richesses qui lui l'ont des jaloux... leurs dépenses n'ont pas suivi Taccroissement de leur revenu; pas un jeûne de moins dans Tannée, toujours même habit et môme nourriture. Cette augmentation de revenus n'a tourné qu'au profit des pauvres, à l'avantage des ouvriers et à l'encouragement de Tagriculture.-
« Il n'est pas de jour de l'année où les pauvres qui les environnent ne reçoivent des aumônes considérables.
« Dans les années rigoureuses, aucun indigent n'a souffert autour d'eux. Ils ne se bornent pas à des actes de charité.
« Un ouvrier a-t-il en vue quelque entreprise, un cultivateur quelque amélioration et les fonds lui manqueiît-ils ? La bourse de ces religieux lui est ouverte, yil y puise la somme qui lui est nécessaire; tous les délais lui sont accordés et les religieux, loin de lui demander une rétribution pour ces services, font souvent des remises sur les capitaux quand l'emprunteur a souffert.
« Entreprend-on dans la province quelque construction, quelque édifice destiné à l'humanité? Les chartreux s'empressent d'y concourir par des sacriflces proportionnés à l'étendue de l'entreprise.'
« Lors de la construction de l'hôpital, ils donnèrent annuellement plus de 3,000 francs. Dans les années précédentes, ils avaient amené leur blé à la grenette, pour être vendu aux pauvres au-dessous du cours et ils donnèrent à la ville la somme en provenant pour lui permettre de procurer aux pauvres gens du blé h meilleur marché. »
Et le docteur Ebrard qui cite cette pétition dans sa curieuse monographie de la charité h Bourg fp. 434j ajoute que ces mômes chartreux laissaient facilement les pauvres gens prendre du bois dans leurs forets, si bien qu'aujourd'hui encore (l'auteur écrivait en 1866) on entend les paysans poursuivis par l'administration forestière pour contravention commise dans ces mômes forôts, devenues propriétés de l'État, dire : « Les chartreux do Seillon étaient bien meilleurs pour les pauvres. »
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Tel est le secours que trouvait la population des campagnes auprès de la plupart des monastères : la frugalité et Tépargne des religieux assuraient aux paysans des environs une sorte de réserve où, en cas de disette et de détresse, ils avaient un secours assuré. Tous les bénéficiers ne dépensaient pas leur revenu à la cour, et M. Taine cite l'abbé de Domières qui, avec un revenu personnel de 23,000 livres, avait dans Tespace de onze ans versé aux pauvres et aux ouvriers plus de 250,000 livres.
Lapétitition de la municipalité de Romans, rapportée parle D' Ulysse Chevalier (p. 152), concerne les frères Saint-Jean de Dieu et est venue après leur suppression. « Leur disparution a laissé un grand vide... à raison du respect et de la confiance qu'ils inspiraient aux classes inférieures et aux gens de la campagne, confiance que ceux-ci ont reportée à d'impudents charlatans.
« Le corps entier avant sa suppression rendait d'immenses services. Il avait 2i0 hôpitaux, 2,230j(îligieux et 5,414 lits où Tort traitait annuellement plus de 90,000 malades. »
A. — Les hôpitaux
Les ordres tels que celui de Saint-Jean de Dieu étaient d'autant plus nécessaires, que h> nombre des hôpitaux avait fort diminué. Dès avant le xvr siècle, dos plaintes nombreuses se faisaient entendre contre les bènéliciors, ordres religieux ou ecclésiastiques séculiers, qui, chargés d'administrer les hôpitaux ou hospices, en délournaient les revenus k leur profit. Le concile de Trente ordonna pour y pourvoir que l'administration du bien des pauvres serait confiée à des laïques, gens de bien, capables et solvables, qui prêteraient serment comme des tuteurs, feraient à hmr t^ntrée en charge un exact inventaire des biens de rétablissement à eux confié et rendraient compte de leur geslion par devant l'Ordinaire, c'est-àdire l'évèquo.
Fran(;()is 1«% ému par ces mêmes plaintes, attribua par un
édit de 1543 aux baillis, sénéchaux ou autres juges, la surveillance de radministration des hôpitaux, avec faculté de remplacer les administrateurs. C'est le premier exemple d'empiétement du pouvoir royal sur les prérogatives des évoques en matière de charité et depuis le contrôle des établissements charitables appartiendra exclusivement au pouvoir public.
Ces édits et canons de concile semblent avoir été peu observés. Aussi le mal avait-il une cause à laquelle on ne pouvait porter remède par des ordonnances : cette cause, c'était l'affaiblissement de la foi religieuse et ensuite le désordre mis dans les esprits comme dans Tétat politique du pays par les nouveautés de la Réforme. Nombre de ^bénéficiers s'étaient peu à peu laissés aller à considérer comme leur appartenant ce qui ne leur avait été remis que pour être géré au profit des pauvres. D'autres fondations furent, dans les troubles du xvi« siècle, envahies de force, si bien que la violence acheva souvent cette occupation du bien des malheureux qui avait commencée par un coupable oubli de la volonté des fondateurs.
Henri IV ordonna au grand aumônier de procéder à une revision des hôpitaux, de supprimer ceux qui seraient délaissés et de réunir leur patrimoine à d'autres établissements que l'on conserverait. Ce travail fut accompli surtout par la Chambre de rèformalion, érigée par Louis XIII en 1618, et que composèrent, avec le grand aumônier, quatre maîtres des requêtes et quatre conseillers du Grand Conseil. La plus grande partie des nialadreries et des léproseries avait disparu déjà, et beaucoup sans qu'on pût trouver trace des dotations qui les avaient entretenues.
Ces dotations avaient cessé d'être payées si elles étaient en rentes, ou avaient été envahies lorsqu'elles étaient en immeubles. Celles qui duraient encore furent réunies à d'autres maisons ; elles servirent surtout sous le régne suivant h doter les hôpitaux généraux.
Ces établissements furent une création de Louis XIV, qui pensait y enfermer les mendiants, surtout les invalides, et ordonna qu'il en fût établi dans les diverses provinces. Comme
il leur fallait des revenus, le roi leur attribua, outre les aumônes qu'il attendait de la charité des fidèles, beaucoup de fondations retranchées. Mais il ne prit pas garde que ces fondations secouraient ordinairement les pauvres des campagnes et qu'on les dépouillait en attribuant ces biens aux hôpitaux des villes.
C'était au siècle suivant (au xvm*) Tobjet de nombreuses doléances, telles que celles qui sont rapportées par M. Baudrillart dans son étude sur la population du Poitou*.
A Maillezais « l'abbaye distribuait depuis le xn" siècle deux fois par semaine, à toutt» personne qui se présentait, « pauvre ou riche » deux livres de pain et d'autres denrées. Le revenu qui permettait ces libéralités avait été brusquement attribué aux hôpitaux de Fontenay et de la Rochelle. Ainsi avaient disparu les deux aumônes considérables appelées la Fête, lesquelles montaient à prés de cent tonneaux de blé. Ce fut le signal d'une mendicité presque générale dans les campagnes. Ce qui rend ici plus amères les doléances des municipalités, c'est que ces mêmes élablissements hospitaliers des villes, enrichis aux dépens de la campagne, refusaient, déjà encombrés sans doute, de recevoir leurs pauvres et leurs malades.
«A Moreuil, une ferme nommée l'Aumônerie donnait aux malheureux le droit de logement et de soupe. Le revenu en avait été transféré à l'Hôtel-Dieu de Luçon, par arrêté du Conseil (1695); du moins la pauvre campagne dépossédée s'y réservait-elle la faculté d'y occuper quatre lits.
« Lacommune.de Busseau, qui fait entendre les mêmes plaintes sur le ton le plus lamentable, n'ose pas blâmer ces mesures de peur de déplaire au gouv(îrnement.
« En face d'une crise qui cause de cruelles souffrances, elle s'écrie : « La paroisse avait dans son sein même les moyens de subvenir à la nécessité de ses plus pauvres habitants dans une aumône de 52 boisseaux de blé et seigle, que faisaient distribuer annuellemont les prieurs, seigneurs du lieu; mais nos
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rois, par des vues de bienfaisance supérieures et sans doute plus agrandies, ont réuni cette aumône à rhOpital de Fontenay. Cette réunion a laissé les pauvres de Bussoa:i dautant plus dénués de ressources, que la trop grande distance, les frais et la peine du transport, ainsi que la difficulté d'y être admis et une très grande répugnance pour ce genre d'établissement, les rendent comme nuls pour les habitants de cette paroisse. »
Ainsi cette réforme, nécessaire en beaucoup d'endroits, puisqu'il n'y avait plus de lépreux et que certaines maisons ne pouvaient plus se soutenir, fut faite cependant au détriment des campagnes. Elles perdirent un grand nombre de fondations ou de ces petits hôpitaux qui les aidaient tant dans les siècles précédents. Ainsi M. Maitre constate que tous les hôpitaux existant au Loroux au xiv* siècle avaient disparu au xvm*. Ce n'est pas que la charité catholique ne produisît encore de beaux effets. « A l'époque, dit ce rtôme auteur, où les classes de citoyens semblaient les plus étrangères les unes aux autres, on voyait le clergé, la noblesse et le tiers se confondre dans une seule assemblée pour fonder une onivre de bienfaisance. Toute distinction sociale s'effaçait quand il s'agissait de la charité.* On ne peut pas compter le nombre des femmes de haute naissance qui, sous Louis XIV, sollicitèrent Thonneur de porter Thabit de sœur des pauvres et prirent la direction des hôpitaux. Qu'on cherche dans toute l'Europe, on ne trouvera pas un pays qui, mieux que le nôtre, ait compris la parabole du bon Samaritain. »
En effet, on voit jusqu'à la lin du xvni« siècle des fondations d'œuvres, et M. Maitre assure même que pour le comté nantais « plus on avanco dans le xvui* siècle et plus les fondations se multiplient ». Mais ces fondations vont aux hôpitaux déjà construits, surtout à ceux des villes (encore beaucoup ont-ils peine à se soutenir, Texistence de tels d'entre eux est une lutte incessante contre la misère), elles vont aux bureaux de charité, souvent avec des destinations spéciales. Les fondations d'hôpitaux, surtout de ces petits hôpitaux si utiles et si nombreux au moyen âge, sont bien plus rares qu'autrefois.
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On peut citor cependant, avec M. Maître, cet hôpital de Blaîn, commencé en 1729 avec deux lits et cent livres de rentes, qui finit par avoir dix lits et une école pour les enfants pauvres, comme annexe, chose alors fréquente. École et hôpital étaient tenus par les sœurs de Saint-Thomas de Villeneuve et on avoue, en Tan XIII, qu'ils répandaient sur la populeuse commune de Blain des secours abondants. On peut citer encore ce médecin de Noyalle, le D' Bonnielle qui, non content de soigner les pauvres gratis, installe chez lui deux salles d'hôpital. On rencontre des libéralités touchantes comme celle du recteur de Witz qui lègue, à défaut de biens, ses meubles à Thôpital de Condé pour fonder un lit au profit des habitants de Witz. Mais il y a diminution dans la charité. Le moindre nombre des fondations vient d un changement dans les esprits, il ne vient pas de l'hostilité du pouvoir public.
L'édit d'août 17i9 est le premier qui parle d'autorisation royale pour les fondations charitables; encore ajoute-t-il que pour beaucoup d'entre elles il suffira de l'approbation des Parlements, ce qui, vraisemblablement, n'a pas dû être exécuté avec beaucoup de rigueur. Jusque-lk, on trouve seulement des Lettres de confirmation délivrées par l'autorité royale qui constatent l'existence de quelques-uns de ces établissesements , approuvent en la décrivant la manière dont ils sont administrés et leur accordent quelques avantages, but de la charte de confirmation, par exemple les biens d'une fondation supprimée ou le droit de percevoir certains revenus tels que diverses amendes prononcées en justice, le revenu exclusif de la vente de la viande pendant le carême, le droit de faire travailler dans les ateliers dépendant de la maison, nonobstant le privilège corporatif, la vente exclnsiv(? des chasses (cercueils), etc. Ladispensed'impôtétaitpresciuede droitet la facilité de faire des dons et legs très grande. Il faut se souvenir toutefois que dans un pays régi par plusieurs législations ou coutumes, avec des cours de justice très puissantes, dans un temps où les édils royaux rendus pour le pays entier étaient souvent peu observés, on ne peut poser de règles bien fixes. Ce qui est
assuré est que les Parlements et l'autorité royale étaient favorables aux fondations de bienfaisance et qu'on avait alors pour les faire des facilités qui manquent aujourd'hui.
Les hôpitaux et hospices, malgré l'édit de 1698, qui prescrivait un mode d'administration 'uniforme, étaient encore en 1789 régis de la manière la plus variable. Leur conseil d'administration est d'ordinaire formé du curé de la paroisse, d'un représentant de l'évéque (un chanoine le plus souvent), de deux magistrats ou fonctionnaires et de quelques notables choisis ou par le conseil lui-même ou par une assemblée formée de tous les électeurs censitaires de la commune. Le pouvoir de ces administrateurs est absolu; ils disposent de la recette et de la dépense, admettent les malades et font les règlements intérieurs, sans aucun contrôle de l'État. Un édit de 1780, rappelant certaines prescriptions de celui de 1749, qui défendait d'employer à l'avenir les fonds des établissements charitables en immeubles ; on devait les employer en rentes sur l'État ou sur les villes; engage les administrateurs de ces établissements à profiter de toute occasion pour vendre leurs immeubles dont l'entretien est toujours coûteux, afin dVn verser le montant dans les caisses de l'État qui en servira un bon intérêt et augmentera cet intérêt d'un dixième tous les vingt-cinq ans.
On a vu comment le pouvoir royal s'était emparé du droit de visiter les hôpitaux. Ce droit, au xvn^ siècle, était exercé par le grand aumônier*; il paraît ensuite être tombé en désuétude. Même les hôpitaux généraux qui étaient des fondations oflîcielles et qui avaient fini par se confondre avec les hôtels-Dieu, c'est-à-dire par recevoir des malades et même des incurables et des fous, après avoir été des dépôts de mendicité, étaient administrés au gré des commissions de direction sans aucun contrôle. L'Hôtel-Dieu de Paris, pour prendre un exemple fameux, était assurément plus mal tenu
* On trouvera dans la Monofçraphîp «lu I)f l'iyssp Chevalier fp. 89 et suiv.) quelques exemples de ees visit»'S exereées par les «Irlégués «lu grand aumônier, (|ui obligent à restitution ou coudaument à des dommages les directeurs de certains hôpitaux dont les comptes ne sont pas en règle.
eu 1788, lorsque Tonon fil son fameux rapport, qu'aux xiv* et au XV* siècle, voire nR>me qu'au xu" siècle ou au moment de sa fondation par saint Landry, et sans doute il en était de même en d'autres endroits.
Quoi donc! cette puissance nouvelle, mais si forte au xvni« siècle et « prodigieusement active », comme dit M. de Tocqueville, n'interviendra-t-elle pas dans les questions de bienfaisance? Elle le fera; il faut ouvrir ici un chapitre qui n'existait pas à Tépoque précédente et parler de l'Assistance publique.
B. — L'assistance publique
D'abord la puissance publique se borne à enjoindre aux autorités locales d'avoir soin des pauvres, mais sans agir ellemême. « Que chaque cité nourrisse ses pauvres », cette prescription revient souvent depuis Charlemagne. Avec Tédit de 1536, elle prend une forme plus précise. François I»»" ordonne que « les pauvres invalides qui ont chambre et logement soient nourris par les paroisses ». « Les rôles seront faits par les curés, vicaires et marguilliers, chacun en son église paroissiale, pour leur distribuer aumônes raisonnables. » Voilà pour les pauvres domiciliés; contre les vagabonds valides, on prenait des mesures plus rigoureuses.
L'ordonnance de Moulins (1560) porte que « les pauvres de chaque ville, bourg ou village, seront entretenus et nourris par ceux du lieu dont ils sont natifs et habitants. 11 leur est défendu de vaguer et demander Taumùne ailleurs qu'au lieu d'où ils sont. Et à ces fins seront les habitants tenus de contribuer à la nourriture des dits pauvres, selon leurs facultés et à la diligence des maires, échevins, consuls et marguilliers des paroisses. »
En 1566, nouvel édit qui impose aux villes^ bourgs et villages l'obligation de nourrir leurs pauvres. Si les ressources de la communauté sont insuflisantes, on établira une taxe
spéciale à laquelle nul ne doit se soustraire. Le rôle des taxes est dressé par le curé et le syndic, tous les possesseurs d'héritages y sont inscrits à proportion de leurs biens-fonds. Plus tard, le Parlement décida que ce rôle serait fait par le juge en présence du curé, du procureur fiscal, du syndic et de deux habitants qui seraient nommés par les autres îi la sortie de la grand'messe. Ils formaient une sorte de bureau de charité cj^ui s'occupait de la perception de la taxe, présidait aux adjudications à la fournitun; du pain et dressait les rôles de tous ceux qui avaient besoin d'assistance à cause de leur âge, de leurs infirmités et du trop grand nombre de leurs enfants.
11 est impossible de ne point remarquer la ressemblance qu'il y a entre le système que l'édit de 1566 prétend établir et celui qui fut un peu après établi en Angleterre, sous le nom de taxe des pauvres. Mais tandis que cette taxe a persisté en Angleterre et y dure encore, jamais l'édit de 1566 n'a été sérieusement observé en France, ou ne l'a été que dans quelques villes et seulement aux époques de calamité.
Le gouvernement tenta de nouveau, vers la fin du xvni« siècle, de faire établir dans toutes les paroisses des bureaux de charité. Un assez grand nombre de ces bureaux furent alors érigés, on l'a vu, mais c'étaient des institutions privées. 11 n'y a alors aucune organisation de bienfaisance publique.
Survient-il quelque sinistre, quelque désastre qui afïlige toute une région ? Le gouvernement accorde, comme il fait aujourd'hui, des remises d'impôt, parfois il emploie la corvée à réparer le dommage, a u moins la partie réparable et plus pressante; il en était venu même à envoyer des subsides, soit en argent, soit en nature.
On a vu ce qu'avait fait le conseil provincial d'Artois, lors de rinc<*ndie de Solincourt. En 1766, la généralité de Montauban dévastée par une inondation du Tarn recevait un secours de 100,000 livres. Ces allocations étaient si ordinaires que les cultivateurs avaient fini par les regarder comme une sorte de dette du gouvernement envers eux*. Arthur Young,
* M. Baudrillarl en fait la remarque dans ses études sur le Poitou {But-
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parlant de la surprise que causent à Royat sa présence et les courses qu'il fait dans le pays, dit que l'opinion la plus répandue est qu'il est un commissaire du gouvernement envoyé pour estimer l'étendue des dégâts causés par la dernière grêle.
La charité oflicielle avait toutefois le défaut, inhérent d'ailleurs à son origine, d'être fort lente. On en trouvera une preuve dans un curieux article sur « La Fayette et la disette en Auvergne », paru en janvier 1886 dans le Journal des Economistes, On y voit les habitants de la seigneurie de La Fayette menacés, disent-ils, de la disette et sollicitant du gouvernement, sinon à titre de don, au moins comme avance, des grains pour les semailles. La pétition fut remise à l'intendant d'Auvergne, alors en résidence à Versailles, comme beaucoup d'intendants, et celui-ci écrivit à son subdélégué de Brioude. Le subdélégué répondit qu'en effet la détresse était générale ; la demande fut donc envoyée à l'intendant du commerce, « c'est-à-dire, elle dut suivre la filière des bureaux où tout est forcément ramené aux choses -exactes et apprécié à leur mesure, et aussitôt l'aspect changea. On avait oublié de marquer les communes nécessiteuses, les quantités nécessaires; il fallut les demander et l'intendant du commerce faisait remarquer que souvent on évalue le dommage que Ton redoute au-dessus de la vérité. » Le subdélégué de Brioude à qui revint la tâche de répondre, constata alors qu'en effet, le mal était moindre qu'on avait cru d'abord; la récolte s'annonçait bien; bref, on ne donna pas. M. de La Fayette seul avait donné dès le début, avec une générosité qui passait les besoins des habitants.
Voilà qui finit bien ; mais si la réclamation des habitants avait été fondée, s'ils avaient eu en effet besoin de grains pour les semailles, la distribution serait arrivée bien tard, puisqu'elle n'aurait eu lieu, en tous cas, qu'après que la récolte levait déjà.
En cas d'épidémie, le devoir de l'intendant est d'envoyer
Uiin de VAcadémiey août-septembre 1886), en ajoutant que souvent les communes se plaignaient de ce que les allocations ou remises d'impôts étaient inférieures aux pertes éprouvées.
immédiatement un médecin spécial avec mission d'examiner les caractères de la contagion et de prescrire les meilleurs moyens de la combattre. Ce médecin est choisi « au nombre des hommes jugés capables par leurs lumières et leur désintéressement de remplir les vues bienfaisantes du gouvernement », mais il est peu secondé par les médecins locaux fort ignorants d'ordinaire.
Le gouvernement d'ailleurs sait donner largement : il dépense 80,000 livres dans Tintendance de Tours en 1779 et un million dans la seule intendance de Montpellier, lors de la peste de Marseille.
A regard des populations affligées par la disette, le mal le plus ordinaire, on employait un remède ancien déjà, puisqu'on le trouve employé dès le xvi* siècle, Torganisation d'ateliers de charité pu plutôt de chantiers, car ce n'étaient pas autre chose. Les communes ou les provinces les érigeaient et le gouvernement central les aidait de ses subsides. Parfois il les organisait lui-même et diroctomént. On y employait les paysans à des travaux de terrassement, routes, canaux, etc., moyennant un salaire minime, mais qui leur permettait d'attendre la prochaine récolte. Ordinairement, ces ateliers n'étaient ouverts que pendant les mois d'hiver.
Parfois aussi le gouvernement faisait la charité à la manière d'un riche particulier. Ainsi, les médecins étant rares dans la campagne et les remèdes encore plus rares, le roi Louis XV avait commencé à y envoyer des boîtes de médicaments contenant des remèdes à diverses doses bien étiquetées et proportionnées au sexe, à lïige, aux maladies, avec des 'instructions. Ces boites étaient envoyées aux intendants qui les faisaient distribuer par leurs subdélégués aux «. sœurs grises », curés ou autres personnes intclligontes, « surtout aux dames de charité ». Ils devaient rendre cjnipte de la répartition de ces boites et do leur emploi. Dès 1769, il en était expédié 932,126 et Louis XVI en tripla le nombre.
On se plaignait alors que la répartition ne fût pas faite d'une manière équitable, c'est-à-dire que les boites fassent envoyées
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plutôt on certaines localités qu'en d'autres. Mais le procédé lui-même était si bon , qu'actuellement encore on entend dans les enquêtes dos conseils généraux réclamer l'envoi dans les campagnes do pareilles boîtes de remèdes, sans se douter qu'elles ont existé autrefois.
Qu'il me soit permis pour mieux renseigner le lecteur sur ce qu'était à la fin du xvm* siècle l'œuvre de l'administration en matière d'assistance, de prendre l'exemple d'une province déterminée et do choisir encore le Limousin, qui avait alors pour intendant \ui homme d'initiative et passionné pour le bien public, on entend que je veux parler de Turgot.
Comme les intondants n'étaient pas alors assujettis aux rcgl(»s strictes qui, on matière d'administration, règlent tous les pas et tous les gestes de nos fonctionnaires, leur action p ?rsonnolle était très variable. On va voir ce qu'a tenté et fait le plus actif peut-être et le plus éclairé d'entre eux.
C. — TlHGOï ET l'assistance PUBUQUE
La première mesure (pie l'on doive citer en ce sens, est une lettre circulaire du 3 mai 1762 i, adressée aux curés de la généralité do Limoges. 11 faut d'abord répondre au sentimoiii de surprise (pie fait naître chez nos contemporains cette vue d'un intondant dtî province, c'est-à-din» d'un fonctionnaire de l'ordre politique, ayant un pouvoir analogue à celui de nos préfets, mais plus grand, s'adressant aux curés, [surtout h ceux dos campagnes, pour on être aidé dans les projets et dans 1rs réformes (pi'il médite. Un préfet aujourd'hui écrirait aux sous-prèfots, aux maires, aux conseils municipaux, mais nullement aux membres du clergé, à moins qu'il ne cherchât <le gai.Mé do cœur une révocation. C'c^st qu'à cette époque non seulement les relations dt^s doux puissances temporelle et spirituollo étaient autr.^s, uiais les curés étaient les guides et
M)n Irouvora r.s leUros et t>nlonnanres dans l.s Œuvfts tic Turifot publu.H «iaiiB la Collrctio» de. prhuipaua- économistes.
les protecteurs do lours paroissiens même au point de vue administratif. Ils savaient défendre leurs intérêts dans le^ conseils de province ot auprès dos autorités, et, d'autre part, ils étaient les seuls hommes écoutés de ces paysans, parmi lesquels ils vivaient, d'où ils étaient sortis et dont ils partageaient entièrement les joies, les pensées, les besoins.
C'est pour cela que Sully tout protestant qu'il était, et en un temps de passions ardentes, n'avait pas hésité à s'adresser aux curés pour faire établir en France la culture du mûrier et ses appels avaient été suivis do succès. Il ne faut pas s'étonner que Turgot ait agi de même. « 11 regardait, dit Dupont de Nemours, les curés de campagne conmie ses subdélégués naturels et assurait qu'on était heureux d'avoir, dans chaque paroisse, un homme qui eût roiju quelque éducatwn et dont hîs fondions dussent par elles-mêmes lui inspirer des idées de justice et de charité », et le début de sa lettre-circulaire montre que telle était bien sa manière de voir. «• Personne, monsieur, n'est plus à portée que MM. les curés, par leur état, par l'éducation distinguée que c«*t état exige et par la confiance que leur ministère inspire au peuple, de bien connaître la situation et les moyens de la rendre meilleure », et il leur fait savoir ce qu'il attend d'eux.
« La première chose que je vous demande aujourd'hui, c'est d'informer ou moi, ou le subdélégué le plus voisin, des accidents considérables (}ui i)('uvent arriver dans votre paroisse, surtout des maladies contagieuses qui s'y répandraient soit sur les homuK^s, soit même sur les animaux. Ces occasions exigent des secours qui ne peuvent être trop prompts, et je ne puis y pourvoir si jr n'en suis averti sur-le-champ. »
Venaient ensuite de grands détails sur la manière dont ils étaient priés do dresser les états de pertes de bestiaux, pour obtenir une réduction de tailles ot dans d'autres cas encore.
Dans une seconde lottn^ du "1^ juin suivant, Turgot assure que « les lettres qu'il a ro<;u(îs de plusieurs do MM. les curés, à l'occasion de sa circulaire dii 3 mai, lui ont donné la plus grande satisfaction i)ar le zèlr avec lequ«*l ils paraissent se
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livrer au bioii public. » Voilà donc des collaborateurs assurés pour si^ualor à un pouvoir bienvoillant les misères habituollos, ou du moins si fréquentes qu'on peut les app(3ler ordinaires. Une autre occasion, la disette de 1770, va obliger l'intendant à chercher de nouveaux et plus grands remèdes.
Dans une instruction qui est du commencement de 1770, Turgot, après avoir constaté que « la misère qu'occasionne parmi les peuples de cette province la rareté des subsistances n'est que trop connue », cherche les moyens de la soulager : « Il n'est pas possible d'établir dans la distribution des charités cet ordre qui peut seul en étendre l'utilité, si les personnes qui doiment ne se concerlenl entre elles pour connaître l'étendue des besoins, convenir de la quantité et de la nature des secours, prendre les mesur«»s néci'ssaires pour hîs assurer en lixant la proportion dans laquelle chacun devra y contribuer et pulin pour |)r<»s(:rire Tonlni cpii doit être observé dans la distribution et choisir celles d'entre elles qui se chargeront spécialement d'y veiller. Il est donc avant tout indispensable qu<^ les persomu's aisées et charitables dans chaque ville, paroisse, communauté, se réunissent pour former des assembltt's ou des hurcnuv d^* charité dont tous les membres conviendront d.» ce qu'ils voudront donner et mettront en commun l(Mirs aumônes pour (mi faire l'emploi le plus avantageux aux pauvn'S. »
Turgot (lomie ensuite ses id^jes sur la manière d'organiser CQi^ fjurrtiitv fie char it('' (jui ne doivent avoir lieu (pie jusqu'à la réculte prochain'^, « c'est-à-dire (|ui seront essentiellement provisoiri's •>. Tmis les habitants noiables et distingués ou ayant quelque aisanrc seront réunis au li«*u ordinaire des assemhh''i's [»rir le curé on h»s s«*igneins dans les villages. Là chacun diM-lar.'ra c* qu'il v«'nt rlonner. <« Il est vraiseniblable (jue rex«'mpl«* d«'S [U'incipanx membres excit<*ra une émulation universi'lli^ iq qu'il n'y «mi aura point (jui ne veuille donner. S'il arrivait (jur quflqnnn s'y n'I'usàt, il s»^ mettrait dans le cas d'être taxé par rass<unhl«!'e suivant s<'s moyens et ses facultés. » Voilà certes, un mode d'imi>osition qui est fort en dehors de
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nos habitudes modernes ; on a vu qu'il était asseï dans les coutumes de cette ôpoque. La suite du projet en explique d'ailleurs la raison. « Il est assez ordinaire que dans les campagnes une partie dos propriétaires ne résident pas dans les paroisses où ils possèdent des biens et surtout il est très fréquent que la résidence des propriétaires des rentes en grains et dîmes soit très éloignée. 11 est juste cependant qu'ils payent comme les autres : ils seront donc taxés comme les présents ; leurs fermiers ou régisseurs les représentant h la réunion et devant payer en leur acquit. »
On nommera des administrateurs pour gérer les fonds et un trésorier pour en avoir la garde. Les trésorier et administrateurs rendront compte à rassemblée réunie de temps en temps. Seront administrateurs les curés et quelques personnes considérées à raison de leur place et de leur caractère et ayant le loisir de s'occuper du détail et de l'administration des aumônes. « Il est vraisemblable que dans la plupart des campagnes il se trouvera quelques gentilshommes et quelques bourgeois qui pourront se charger do ce soin. »
Pour les secours, on n'en doit donner qu'aux pauvres domiciliés dans le pays. Les vagabonds n'ont droit qu'à des secours de route leur permettant seulement de regagner leur paroisse d'origine. On aura soin aussi de discorner ceux qui n'ont besoin que d'une aide momentanée et partielle de ceux qui doivent être assistés en tout ; les pauvres invalides recevront des aumônes, les autres ont besoin de salaires et il faut aviser à leur en procurer.
« Il semble que tous les propriétaires aisés pourraient exercer une •charité très utile et qui ne leur serait aucunement onéreuse, en prenant ce moment de calamité pour entreprendre dans leurs biens tous les travaux d'amélioration ou môme d embellissement dont ils sont susceptibles. » A défaut de ces travaux exécutés par les particuliers « il faut chercher quelques ouvrages publics où Ton puisse employer beaucoup de bras. Les plus simples et los plus faciles à entreprendre partout, sont ceux qui cousisleul à remuer dus terres. »> Si les com-
munes ont quelques travaux nécessaires à faire exécuter, qu'elles profitent de cette circonstance ; s'il n*y on a point, ou que ces travaux exigent des ouvriers spéciaux, ou mettra les nécessiteux à quelques ouvrages de voirie. L'instruction entrait dans de grands détails sur la manière de tenir ces ateliers, d'empêcher Toisiveté des pauvres gens qui y seraient reçus et enfin de les faire tournera Futilité des paroisses et de la province. Les fonds devaient être fournis partie par les localités et partie par TÉtat, le roi ayant alloué des sommes spéciales pour venir en aide à la province atteinte par la disette. Afin de procurer une plus grande économie, les personnes de bon vouloir étaient invitées k se proposer pour conduire ces ateliers. C'est une demande qui n'était point nouvelle, on la trouve faite plusieurs fois lorsque la dureté du temps oblige de recourir à ces ateliers de charité. On peut se demander toutefois quelle aurait été la compétence de ces personnes de bon vouloir et quelle autorité elles auraient eu sur cette foule souvent nombreuse de pauvres assez exigeants sans doute, comme le sont d'ordinaire les pauvres gens qui entrevoient un secours assuré et peu disciplinés à -coup sûr.
La philanthropie la plus ingénieuse avait présidé à l'organisation des ateliers ou plutôt avait été recommandée par Turgot. Ainsi il voulait que Ton prit soin d'établir auprès de ces ateliers des cantines où Ton vendrait des aliments chauds, surtout du riz. Quant à la distribution des secours, il entendait qu'elle ne fût pas seulement efficace, mais accompagnée de délicatesse. Il voulait que l'on discernât dans le nombre des pauvres ces pauvres honteux « dont la misère 'n'est point connue. Des -charités publiques les dégraderaient; la plupart aimeraient mieux souffrir la plus affreuse misère que d'être soulagés par cette voie. Le soin de leur porter des secours doit être confié kMM. les curés ou à quelques membres des bureaux engagés au même secret qu'eux ».
Je n'ai pu malheureusement trouver chez les biographes de Turgot aucun détail précis sur le succès bon ou mauvais de sa
tentative. Les bureaux de charité se sont-ils organisés en grand nombre et ont-ils persisté? A-t-on pu, comme le proposait Tinstruction, organiser pour les femmes âgées et les jeunes filles des travaux de filature de lin? ou bien, s'est-on borné à avoir, comme toujours, des travaux de terrassement conduits par le personnel des ponts et chaussées ? Les notes de Dupont de Nemours sur les ateliers de charité, se bornent à nous faire connaître le plan formé par Turgot et son extrême prévoyance des détails, mais sans indiquer le résultat.
Le seul renseignement que nous ayons est le compte de Turgot relativement aux dépenses faites en 1770-71. On y voit que le roi avait alloué, en 1770, 300,000 livres dont 80,000 livres pour travaux publics et 20,000 livres pour achat de riz. On faisait alors de nombreuses tentatives pour faire connaître aux pauvres ce genre d'aliment très économique et dont il avait été importé d'assez grandes quantités ; on sollicitait les communautés religieuses d'apprendre aux pauvres gens à le préparer en leur remontrant l'avantage qu'il offrait à raison de son bas prix et de ses qualités nutritives. Les 200,0(X) francs restant étaient destinés à faire des achats de grains, lesquels toutefois devaient être revendus, et non donnés comme le riz. En 1771, le roi alloua encore 380,000 livres et le prince de Soubise, 6,000, soit en tout 386,000 livres. Or, la dépense fut de 47,210 livres en aumônes, 90,155 livres perdues sur les achats de grains et enfin 303,313 livres employées aux ateliers. Donc, disait Turgot, les sommes reçues étant de 386,000 livres et celles dépensées de 440,769 livres, le déficit est de 54,769 livres. Il comptait ainsi comme données par le roi les 200,000 livres qui ne devaient être que des avances employées en achat de grains ; la plus grande partie avait été affectée aux ateliers de charité. Les biographes de Turgot nous font savoir en outre qu'il donna personnellement beaucoup et emprunta même dans ce but.
Pourquoi faut-il que l'on ait à reprocher à Turgot sa fâcheuse ordonnance du 28 février 1770? Cette ordonnance constate dans son préambule que nombre de métayers ont été congé-
(liés par les propriétaires à cause de la disette et voici la mesure prise à leur égard.
Il est enjoint aux propriétaires de biens-fonds « de garder et nourrir jusqu'à la récolte les métayers et colons qu'ils avaient au !«' octobre dernier, avec leurs familles : bommes, femmes et enfants. Ordonnons à ceux qui en auraient renvoyé de les reprendre dans la buitaine du jour de la présente ordonnance, ou d'autres en même nombre, à peine d'être contraints à fournir ou en argent, ou en nature, k la décbargo des autres contribuables de la paroisse, la subsistance de quatre pauvres par chacun de leurs métayers ou colons qu'il ^ auraient congédiés et non remplacés. Mandons à tous collecteurs, syndics et principaux habitants de nous avertir, nous ou nos subdélégués, des contraventions qu'ils apprendraient avoir été faites k nos ordres. »
Ainsi, les métayers qui ont une part des récoltes, ordinairement la moitié ou les deux tiers, ne peuvent vivre avec les fruits de l'année 1770 qui a été mauvaise, et il faut que les propriétaires qui ont pour ressource l'autre moitié ou le tiers de ces fruits, qui souvent n'en ont pas d'autres, qui par suite peuvent être eux-mêmes dans une position difficile, car il y avait alors nombre de nobles ou individus « vivant noblement» qui subsistaient à peine du fermage, payé en nature, de leurs petits domaines, cette sorte de propriétaire devait être fréquente dans une contrée pauvre comme était le Limousin, et il faut que ces propriétaires nourrissent leurs métayers et de plus les autres pauvres de leur paroisse, car une ordonnance du lendemain !•' mars taxe leurs terres au profit des pauvres , autres que leurs colons ou métayers! Ou peut se demander ce qui serait advenu d'une telle ordonnance si on on avait exigé l'exécution ; mais il est probable qu'elle demeura sans force comme bien d'autres, ou ne reçut qu'une exécution très partielle. Elle restera seulement comme une prouve de l'erreur où peuvent tomber les esprits inclinés au bien lorsque, trop épris de théories, ils s'attachent aux apparences, sans prendre le soin d'approfondir.
On a loué souvent les consiijéraiits pompeux écrits dans le préambule de Tédit : « que ces pauvres, au moment où la misère les a frappés, s'épuisaient par les plus durs travaux à mettre en valeur les biens de leurs maîtres, lesquels doivent à ces bommes tout ce qu'ils possèdent; qua ces motifs d'bumanité et de justice se joint pour les propriétaires la considération de leur véritable intérêt, puiscjue la mort ou la fuite des cultivateurs, l'abandon et Tanéantissement do leurs familles, suites infaillibles de la situation h laquelle ils seraient réduits, priverait leurs maîtres des moyens de tirer d».» leurs terres un revenu qu'elles ne peuvent produire (pie par le travail ; que la province souffrirait l'espèce de dépopulation la plus terrible dans ses conséquence^ et verrait se perpétuer d'année en année les maux accablants sous lesquels elle gémit ». Ces belles phrases ne donnaient pas aux propriétaires, au moins h beaucoup d'entre eux, les moyens de faire face aux charges ([u'elles leur imposaient. Turgot avait été abusé connue le sont encore de nos jours beaucoup d'esprits superficiels par le mot de « propriétaire ».' Il semble en effet que celui qui possède quelque bien-fonds sans le cultiver luimême soit nécessairement un riche et ait des ressources presque inliuies, tandis qu'au contraire beaucoup de proi>riétaires du Limousin devaient se trouver eux-mêmes fort à court de ressources.
2 3. — L*état des esprits.
On voit combien peu faisait la charité officielle, celle que nouB appellerions aujourd'hui l'assislance publique, tandis que la charité privée était si féconde. Un auteur compétent, M. Maître, a eu raison d'en écrire (p. 557): « Nul no contestera que la dotation des pauvres ait été considérable'. Celte an-
* « Cp qi.i a et»'* r»?pan«ln do charilô parmi l«*.s classes pauvres du comté Nantais pendant les doux derniers si«.'clcs, rcrit-il, «si iiiralculable ot défie toute statistique. • En 1789, il y avait « 9 hôpitaux généraux, 3 hôtels-
ciennfi société, si rude d'abord, puis si amourouso du faste et des plaisirs, n'a pourtant pas laissé une scnile infortune dans le dénuement; elle a pratiqué la bienfaisance la plus large et trouvé un soulagement à toutes les misères. Elle a été si ingénieuse dans la rechercbe des meilleurs moyens d'assistance, qu'elle ne nous a rien laissé à inventer, pas même les fourneaux économiques. » Ni les asiles do nuit, puisqu'on a vu combien ils étaient nombreux. Il y avait au delà de :2,000 hôpitaux et hospices, contre environ 1,()(K) qu »nuus avons aujourd'hui, plus vastes à la vérité, mais répartis en moins d'endroits. Tous ces établissements, à la réserve de quelques hôpitaux généraux dotés encore avec des fondations abolies, étaient dus à l'initiative privée. Et pourtant cette charité si large, si ingénieuse et à la fois si tendre et si dévouée, était absolument coudanuiée par les écrivains d'alors, philosophes et économistes, dont rinfluence a été si grande qu'ils ont formé l'esprit public et conduit la Révolution au moins à ses débuts.
On trouvera uu exrnq)le de c<»la au mot Fondation de TEncyclopédie, dû cei)eudaut à la i)lume de Turgol, où l'auteur veut que l'on applaudisse aux restrictions mises, par l'édit de 1749, k la liberté de lain.» des fondations nouvelles et pense que l'on ferait bien de changer la disposition des fondations anciennes « ou mieux encore de les su[>prim(M' tout à fait »>. Il ne faut pas que l'on soit arrêté par « un respect superstitieux pour ce qu'on appelle Vlntenfion des fondateurs, eonime si des particuliers ignorants et bornés avaient eu hî <lroit d'enchaîner à leur volonté capricieuse des générations (|ui n'étaient point encore ».
Voilà le cas que l'on doit faire des libéralités faites par de généreux donateurs. Il n'y a pas lieu de les respecter, parce que ceux qui les ont faites sont « des particuliers ignorants et
Dieu, 1 asik dincurables, 1 orphelinat, 1 maison de convalesccnls, ayant ensemble 1,20:J lils et Uo berceaux, avec 213, .'iOO livres de revenus. — 53 (( .iumou»'s » avaient 12,328 livres de revenus par an sans ]»arler des abondantes distributions de blé faites par les abbayes et prieurés. >» Il faut compter en plus le produit des quêtes, qui était grand.
bornés », bien éloi^Miés de ceux qui veulent les détruir»^ ; ceux-ci sont évidemment des particuliers instruits, éclairés et soucieux de la liberté des contrats Bt de riii;;.'rjt des pauvres.
Les fondations, assure Tauteur de Tarticle, sont d'ordinaire Tœuvro de la vanité et si mal établies qu'elles « ont quelquefois le temps d'ôtre nuisibles, avant qu'on ait soupçonné qu'elles sont inutiles ». « Si, en effet, on comparait les avantages et les inconvénients de toutes les fondations qui existent aujourd'hui en Europe, il n'y en aurait peut-être pas une qui soutint l'examen d'une politique éclairée ».
On sent que les écrivains de l'Encyclopédie avaient les secrets de cette politique éclairée, et qu'ils étaient fort au-dessus de ces simples chrétiens qui, « pour le salut de leur âme », donnaient leurs biens, et souvent se donnaient eux-mêmes, pour le soulagement dos pauvres. Mais accuser de vanité ces personnes pieuses qui , sans demander ni dédicace ni inscription sur un édifice, donnai(»nt l'exemple d'un dévouement également désintéressé et obscur, n'était-ce pas laisser voir que, manquant de bonnes raisons pour attaquer l'institution dont on voulait la ruine, on en était réduit à de faibles et à d'injustes accusations?
Certes, il était facile de trouver des inconvénients aux fondations charitables, mais ces inconvénients les devaient-ils faire condamner? Le long temps et les changements survenus avaient, dit-on, rendu inutiles les léproseries; en faut-il conclure qu'on avait eu tort de les ériger? N'était-ce rien que d'avoir, pendant deux à trois siècles, servi au soulagement d'une sorte do malheureux repoussés de la société commune à cause de la nature do leur mal ? Et lorsqu'ensuite les fonds qui les soutenaient furent affectés à des hôpitaux ordinaires, ces fonds sont-ils devenus nuisibles ou même inutiles? Les bun^aux de bienfaisance actuels n'ont souvent de revenus, ceux des campagnes surtout, que ceux qui leur viennent de fondations vieilles de plus d'un siècle. Nos hôpitaux tirent le meilleur de leurs ressources de fondations dont quelques-unes
remontent au xin* siècle ot plus loin. Voilà six cents ans, voilk plus môme, qu'elles servent à soulager les pauvres et il est vraisemblable qu'elles serviront longtemps encore : car il est peu probable, quoi qu en dise Turgot dans son article, qu'on arrive à n'avoir plus de malades pauvres, mAmo dans un État bien administré. En quoi donc la politique la plus éclairée peut-elle trouver à redire à cette institution bienfaisante qui, depuis tant de siècles, permet de soulager les malheureux et le permettra longtemps encore ?
Voilà des fondations qui, depuis qu'elles sont érigées, n'ont pas cessé de servir; si elles n'avaient pas été faites ou si elles avaient été supprimées, comme le voulait l'Encyclopédie, il faudrait, aujourd'hui, ou laisser sans soins les malades qui en profitent ou demander aux contribuables les ressources qu'elles fournissent.
Opposer, comme le faisait le mémo ouvrage, que les fondations sont nuisibles en général, parce que certaines d'entre elles, procurant des distributions à la porte des couvents, sont une cause de paupérisme, c'était prendre le petit côté de rinstitution et imiter cet auteur, couronné alors par une académie de province, qui assurait que la pauvreté venait de l'institution des corporations de métiers, laqu(^lle ne permetlait pas à tout homme d'exercer une industrie quelconque.
On ne fait plus de distributions à la porte dos couvents et il y a un siècle que le privilège corporatif a disparu de l'industrie, nous avons cependant des pauvres; ils sont même fort nombreux. Quel serait l'étonnemeht des écrivains du xvui* siècle s'ils pouvaient constater cela ?
Prétendre condamner une institution parce qu'elle offre quelques inconvénients, c'est s'élever contre toutes les institutions humaines, il faut pour celles qui ont une incontestable utilité, s'appliquer à corriger ces inconvénients, ce qui se pouvait ici, et non les vouloir détruire.
Mais on faisait d'autres reproches encore à la charité privée. Laissons ceux qui lui reprochaient son origine chrétienne et l'appui qu'elle trouvait dans le clergé et dans les ordres rcli-
gietix dont Ils ne voulaient plus, Tune des accusations, et bien grave pour cotte époque où les esprits étaient remplis de systèmes de gouvernements et de Tldée de quelque république de Salenle, c'était son manque d'uniformité, défaut tellement inhérent à la charité privée qu'aujourd'hui môme l'intervention administrative , si forte ne nos jours, n'a pu y porter remède. Mais au lieu que l'affairo de l'assistance publique est justement de combler ces lacunes et de pourvoir à ce que les particuliers n'ont pas fait, les écrivains d'alors entendaient supprimer cette charité privée qui avait un défaut si grave, pour lui substituer quelque belle organisation qui aurait mis l'égalité ou plutôt l'uniformité partout et ils chargeaient l'État de la mettre en pratique. Chacun d'eux, en effet, avait pour le bien du pays un plan de réforme merveilleux, une constitution excellente destinée à donner k la France une nouvelle face, et le gouvernement seul pouvait faire ces réformes ou ériger l'organisation nécessaire. On lui demandait même de refaire les esprits, apparemment mal faits, et de leur donner un certain tour et de certaines idées : car tout en parlant sans cesse des droits de l'homme, les écrivains d'alors ne laissaient aux citoyens aucun droit, non pas môme celui de s'appartenir, puisque l'État tout-puissant, après avoir formé leur Ame par une éducation uniforme, réglait leurs actes et leurs pas, se réservant do permettre cl de défendre toute association. On sentait dans leurs écrits que le gouvernement avait en partage la sagesse, le tact, la connaissance, enfin toutes les qualités qui font l'homme propre à conduire, non pas lui seulement, mais les autres, alors que les particuliers avaient cette incapacité, ce défaut do lumière et de prévision que les écrivains de l'Encyclopédie faisaient si bien voir chei les auteursMes fondations charitables,
Enfin ces chimères sur les aptitudes et les vertus de l'État^ opposées à 1 ignorance et à l'incapacité des particuliers, avaient conquis les esprits. On le vit bien lors do la rédaction des cahiers, soit do ceux qui précédèrent la tenue des assemblées de provinces, soit de ceux plus importants qui précé-
cl» reatles États généraux. Ces cahiers sont une vive image du sentiment public parmi les hommes ayant quelque situation, puisqu'ils ont été rédigés dans chaque bailliage par ceux qui possédaient ou la terre ou les ateliers ; il n'y en a point qui ne fasse appel à Tintervention de l'État et qui ne soit prôt à tout remettre en ses mains. On a foi dans quelque organisation nouvelle, dans quelque vaste système qui n'a pas encore été essayé ; on condamne volontiers ce qui existe, ce sont les vestiges d'un passé que Ton est convenu d'appeler odieux.
Ainsi les communaux alors existant en de nombreux villages et si utiles pour les pauvres,' étaient signalés comme obstacles au progrés; il les fallait abolir. Sans doute, si ces communaux sont trop étendus, comme ils ne sont pas cultivés d'ordinaire, ils s'opposent au bon rendement du sol et par suite à l'accroissement de la population; mais s'ils n'ont qu'une étendue médiocre, ils rendent un précieux service en empêchant nombre de gens de tomber dans la misère. Ces communaux sont d'ordinaire en bois et en prés, ils fournissent donc gratis le chauffage aux habitants et le moyen pour les plus pauvres d'avoir une vache ou quelques chèvres, c'est-à-dire juste de quoi les empêcher d'être réduits à mendier. Que l'on distribue ou que l'on vende ces biens, il en résultera pour la commune une augmentation de ressources momentanée; quelques acquéreurs des parcelles vendues ou distribuées leur feront rendre plus qu'elles rendaient et y trouveront un accroissement de fortune ; mais il n'y aura plus |de ressources pour les pauvres et leur misère sera alors sans soutien. Et cependant on en avait commencé les partages. Frédéric II et Marie -Thérèse, épris des théories philosophiques, avaient donné ce fâcheux exemple. Il fut suivi en France, où déjà sous Louis XV on trouve des généralités qui réclament et obtiennent le partage, soit viager, soit perpétuel, de leurs communaux. Le côté commode d'une pareille mesure parait seul d'abord, parce que chaque habitant fait un gain immédiat; les inconvénients ne se font sentir que plus tard.
Mais tout ce qui était communauté ou association était en
haine aux novateurs. Ils ne voulaient que des individus dispersés et sans force en face d'un État tout-puissant. C'est à cet Etat qu^il appartenait de distribuer les secours aussi bien que le travail. Une organisation uniforme étendue à tout le royaume et exclusive de toute charité privée, voilà quel était leur vœu, et comme ces écrivains faiseurs de systèmes conduisaient Topinion publique, on va voir les Assemblées révolutionnaires transformer en lois ces imprudentes doctrines.
CHAPITRE III
L'œuvre des Assemblées révolutionnaires.
2 1. — Les premiers actes de r Assemblée constituante.
Un des premiers actes de TAssemblée nouvelle et qui avait le caractère qu'eurent la plupart de ses actes, à savoir d'Hre inspiré par un sentiment généreux, mais nullement réfléchi, enleva aux fondations charitables une partie de leurs ressources; je veux parler de labolition des dimes et des droits féodaux.
Ces dimes et ces droits féodaux étaient pour la culture une entrave qui « rendait impossible tout perfectionnement agricole et ramenait périodiquement la famine tous les dix ans »: c'est M. de Lavergne qui Taflirme (Économie rurale de la France^ 3« édition, p. 12). Il était donc nécessaire de les abolir et leur destruction a été un heureux résultat de la nuit du 4 août; mais devait-on les abolir sans rachat? Oui, sans doute pour les droits ayant un caractère personnel, c'est-àdire diminuant la liberté des personnes, mais non pour ceux qui étaient une charge de la terre : car les propriétés se vendaient et se louaient d'après leur revenu, déduction faite de ces charges. En les abolissant sans rachat, l'Assemblée faisait un don aux propriétaires et fermiers ayant bail et elle le leur faisait au détriment des pauvres: car le revenu do beaucoup de fondations consistait en dîmes cédées par les ayants droit
LA CHARITÉ AVANT £T DEPUIS
l^tel hôpital oa asile, à tel bureau de pauvres, etc.; c^était quelquefois aussi la jouissance du droit de banalité, du droit de péage, de tonlieu ou tel autre; .c'était plus souvent la concession d'un droit d'octroi. Or, tous ces droits furent abolis sans rachat.
Et tandis que Tun des propriétaires avantagés s'écriait joyeusement : «Je remercie TAssemblée de m'avoir, par son décret, donné 25,000 livres de rentes », les œuvres charitables s'effrayaient de voir leur revenu réduit ou même supprimé. Une Commission nommée dans le sein même de l'Assemblée constatait, un an après, que les hôpitaux et hospices avaient perdu ainsi plus du tiers de leur revenu: 10,330,000 livres sur 29,074,000 livres (7* rapport du Comité de mendicité). Cette suppression des dimes, dit M. de Lavergne (Ibid^ p. 8), « a eu bien moins d'importance qu'on croit... Le clergé y a perdu en tout une vingtaine de millions de revenu, mais croit-on que cette somme les contribuables ^l'aient gagnée? Je ne serais pas embarrassé si j'avais à désigner dans notre budget actuel, non pas vingt millions, mais cent moins utilement dépensés dans rintér(>t dos campagnes que le produit des anciennes dimes *. D'un autre côté, la rente du sol s'est accrue en général du montant dos dimes et les cultivateurs proprement dits, à l'oxception de ceux qui étaient aussi propriétaires, n'ont rien gagné. » Et il ajoute : « L'abolition radicale des droits féodaux peut donner lieu à une observation analogue. » 11 est bien vrai que lo plus grand nombre était stipulé rachetable seulement, mais la distinction était subtile pour les intéressés et ils ne la firent pas ; ils rofusèront de payer, et comment les contraindre dans lo désordre général, lorsque déjà l'autorité manquait de force pour fain.» rentrer ses impôts? Ils furent donc perdus pour los intéressés, c'est-à-dire pour nombre d'œuvres charitables.
La loi du 3 novembre 1789, Tune de celles qui mirent à exécution la résolution votée dans la nuit du i août, avaitbien
' M. de Lavergne écrivait ceci en 1860; que dirait-il aujourd'tmi ?
dit, après avoir prononcé l'abolition sans rachat des dîmes dont la jouissance appartenait aux établissements hospitaliers, M sauf à aviser d'aulre manière au soulagement des pauvres et à tous les élablissements, hôpitaux, etc., à Tcntretien desquels elles sont actuellement affectées ». Mais la diminution de revenus fut immédiate, tandis que les seuls moyens de compensation furent le vote de quelques subsides qui furent peu ou point payés.
La confiscation des biens appartenant au clergé et aux ordres religieux qui vint ensuite, acheva d'enlever aux pauvres un puissant moyen de secours. Je n*ai pas k examiner ici cet acte en lui-mi^me, je renvoie les lecteurs aux réflexions si profondes de M. de Lavergne, dans le livre dont j'ai déjà cité quelques passages ', il est certain qu'il porta préjudice aux pauvres et les nombreuses pétitions dont j'ai cité quelqîies-unes, en témoignent assez. L'Assemblée ne s'y arrêta pas, elle était trop éprise de théories pour être arrêtée dans sa marche par la vue des désastres que causait la mise en vigueur de ses principes. C'est ainsi que tombait peu à peu l'ancien édifice de fondations bienfaisantes élevé par la charité des ancêtres pour assister les malheureux.
L'Assemblée constituante cependant a rendu aux paysans un incontestable service, mais ce n'(»st point par la vente de ces biens. On a cru assez longtemps ^\\\o d(» cette mesure datait la petite propriété dans les campagin»s de France. C'est une erreur dont M. de Tocqueville a 1»^ premier fait raison, et on ne le croit plus aujourd'hui. Les paysans propriétaires étaient nombreux avant 1789, et on a vu par quelques exemples cités précédemment qu'il était douteux que le nombre s'en fût accru depuis. Quant à la vente des biens nationaux, celle des
* H commence ainsi {Économie l'uralf fOlc p. 13) : a Doux des aclos les plus violents de la Révolulion sont souvent préscnlôs roumu* ayant rendu service à lagricullure en divisant le sol : la vente pônérnie des biens du clcrgr, la confiscation et la vente des biens des émi^Tés, des «U'porlés et des condanmés révohitionnaircmcntH (ietle opinion a un cùlé spécieux, mais je ne la crois pas fondée. »
grands domaines n'a profité qu'aux spéculateurs seuls a:>sez riches pour les acquérir; pour les autres, « la division, suivant M. de Laver^ne (p. 23), a plus profité à la moyenne propriété qu'à la petite, parce qu(; Tune était plus prête que l'autre à tirer parti do l'occasion ». Non, l'Assemblée constituante n'a pas créé la petite propriété, mais elle l'a aiïranchie. La loi du 28 septembre 1791 porte : « Art. P^ — Le territoire d(\la France « est libre comme les personnes qui l'habitent. — Art. IL — « Les propriétaires sont libres de varier à leur frré la culture « et rexploitat'ou des terres, de composer à lour ^^ré leurs « récoltes et de disposer de toutes les productions de leurs « propriétés, dans l'intérieur du royaume et au dehors. »
L'agriculture était alors embarrassée par des entraves que nous ne connaissons plus. Outre les droits féodaux qui entravaient si fort le mode de cultunî et les changennMits qu'on y voulait faire, outre les douanes intérieures qui empérhaient la circulation des produits, « l'autorité publique autorisait ou défendait arbitrairement soit l'importation, soit l'exportation des grains; elle s'arrogeait le droit de vider les greniers; de fixer le prix du blé et même de régler les ensemencements. Toute modification à l'assolement établi était interdite par des intendants ignorants connue une atteinte à la subsistance publique; on voulait des céréales avant tout et on ne savait pas que la variété des cultures était le plus sur moyen d'en obtenir. Il était défendu dans la même pensée de planter des vignes sans autorisation; le dernier édit qui renouvelle celte prohibition est de 17i7 et ce n'était pas une lettre morte ».
C'est en abolissant cette intervention des pouvoirs publics dans les affaires des particuliers, c'est-à-dire en rendant une loi de liberté que la Révolution s'est montrée bienfaisante; c'est aussi en déchargeant l'agriculture des impots excessifs qui pesaient sur elle*. Si elle avait été assez juste pour res-
• Ost cette diniinulion <lcs charges fiscales qui avait fait « bénir » la Hévolulion dans les campa^Mies, jusqu'au jour où la guerre faite à la religion, ainsi quo les mesures violentes prises par les gouvcmeincnts. surtout par la Convention, vinrent changer des dispositions aussi favorables.
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pecter la propriété ecclésiastique, aussi respectable que toute autre propriété, elle aurait accru Taisauce des cultivateurs coiiimo elle a l'ait, sans dimiuuor, comme elle a fait aussi malheureusemout, les ressources de Tassistance.
Si d'ailleurs l'Assemblé j avait pris cette décision — et les lois qui enlevaient aux institutions hospitalières la jouissance de la dime et des octrois sont postérieures à la nuit du 4 Août, nuit d'enthousiasme; elles ont été faites résolument — c'est parce qu'elle pensait établir un vaste système d'assistance et elle avait chargé un comité pris parmi ses membres de lui en présenter le projet. Ce comité, qu'on appela « de la mendicité », parce que son but le plus apparent était de trouver les moyens do supprimer la mendicité, bien qu'en effet il ne fût pas limité à ce seul objet, avait pour président le vertueux duc de Larocheloucauld-Liancourt, véritable modèle du philanthrope du \vni° siècle. Il publia successivement sept rapports qui nous ont été conservés et nous donnent une exacte image à la fois des intentions excellentes et des illusions de ces hommes qui, pour la plupart, ne s'étaient jamais trouvés aux prises avec la pratique.
g 2. -^ Les rapports du Comité de xnendioitë.
La grande influence qu'exerçait déjà la capitale fit que le Comité s'occupa d'abord des hôpitaux de Paris; c'est l'objet de son premier rapport. Lo second expose, mais d'une manière très sommaire, la législation relative à l'assistance, surtout les mesures prises contre la mendicité.
Dans son troisième rapport, le Comité propose le sj-stème qu'il voudrait voir établir.
Montesquieu, dnnl les doctrines étaient prestpie considérées tomme des dogmes, avait écrit (Esprit des Lois, livre XXVIIÏ, ch. xxix) : « L'Ktat doit à tous les citoyens une subsistance assurée, la nourriture, un vêtement convenable et un genre de vie qui ne soit pas contraire à la santé, » Le Comité commence
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donc par posor en principe que « tout homme a droit à sa subsistance. Cette vérité fondamentale de toute société et qui réclame impérieusement une place dans la Déclaration des droits de l'homme, a paru au Comité devoir être la base de toute loi, de toute institution politique qui se propose d'éteindre la mendicité. Le devoir de la société est donc de chercher à prévenir la misère, de la secourir, d'offrir du travail à ceux auxquf'ls il est nécessaire pour vivre; de les y forcer s'ils refusmt, enfin d'assi ter sans travail ceux à qui l'âge ou les innrmilés ôtent tous movens de s'v livrer. »
La charité était donc l'afTaire de la nation; c'était à elle, et non plus aux particuliers, qu'incombait le soin de secourir les pauvres, et par suite tout le patrimoine destiné à cet objet lui revenait de droit. Il y avait bien a la vérité une objection : c'est que ces biens venaient de libéralités privées et que les fomlatenrs avaient donné à chacune sa destination. Leur volonté allait être méconnue, si l'on versait ces biens en bloc dans le domaine public. Le Comité proposait la difficulté, mais elle ne l'arrêtait pas. « L'égalité des droits est le principe fondamental de votre constitution; » or les fondations privées, étant inégales, sont par là même hiconstitutionnelles. De plus, ces fondations ayant déjà pour la plupart, depuis qu'elles avaient été érigées, subi quelque changement, on pouvait leui: en faire subir un autre et plus grand. Enfin le Comité rappelait les raisons données dans le préambule des édits de 1749 et 1780 : à savoir que les biens affectés aux œuvres charitables étai<Mit en immeubles pour la plus grande partie et, par suite, d'un petit revenu. Les pauvres seraient mieux secourus par une somme inscrite au budget et ces immeubles, mis dans le commerce par l'Etat, seraient mieux gérés et profiteraient davantage. La somme annuellement votée devait se diviser en deux parts : la moindre était mise en réserve pour les cas imprévus; la plus forte était répartie suivant les besoins calculés d'après certaines bases *, d'abord entre les départements,
* « Toiil hoiuiuo ne payant pas pcmr sa contribution la valeur d'une
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puis entre le-i districts (corrospondant à nos arrondissements actuels), et enfin entre les coninuines. Ces allocations, (jue le Comité pro[)osait d'appeler fonds de secours, u ponr (jue la nation, qui reconnaît le droit du pauvre, n'emploie plus le nom de charité ou d'aumône, » devaient s(»rvir à bien des choses : d'abord « à donner des secours plus ou moins complets aux enfants, aux malades, aux infirmes et aux vieillards; » ensuite à ériger des ateliers de secours auxquels les départements, districts ou nmniripalités seraii'ut d'ailleurs tenus de contribuer en quelque chose ; puis à la répression et punition des mendiants valides ; enfin h il se pourrait encore (jue les sommes à la disposition des départements fussent employées en prêts pour Tamélioration de l'agriculture, en établissements de bon exemple comme maisons de prévoyance, maisons de santé pour les moins pauvres: car un des caractères i)rincipaux de la bienfaisance polilique est d'appeler p;ir tous les moyens l'industrie et la prévoyance des hommes qu'elle secourt et de les animer par leur intérêt et leur amour-propre à désirer de ne pas être à charge à TEtat ».
Le Comité entrait ensuite dans quelques détails sur le mode de distribution d<.^s secours, qui devait êtr»' confiée à des comités de deux à quatre personnes choisies par les électeurs.
Il consentait à admettre provisoirement, et sauf ratilication de l'Assemblée, les secours privés. Les quêti^s d'église « si on les laisse subsislcr »», le produit des aumônes publif[ues seront à la disposition ou du curé ou des municipalités. On veut bien admettre encore « les dotations, les souscriptions, les dons enfin parliculiiTS qui doiviMit être administrés au gré d s donateurs, si leur disposition n'est pas contraire aux lois de TÉtat et pendant seulemeni le nombre de cinquante années ». Mais on est loin d«' les souhaiter. Ils seront du reste inutiles en présence d<î l'abonlance des secours i)ublics, et par re fait aussi que les secours seront moins nê'ci^ssaires avec une h'gis-
jounu'** d'ouvri»»r a paru à vu'.ro Comité devoir (*tre mis sur lo rolo des iâcou:s. »
lation qui, « donnant des sentiments plus élevés et plus forts et rrpandant Tinstruclion », diminuera beaucoup le nombre des pauvres.
« Telle est Tidée qu s'est formée le Comité d une répartition des deniers qui, silïisant à tous les besoins, répandrait les secours dans la proportion de ces besoins... les porterait avec connaissance jusque dans la plus obscure chaumière et est enfin conforme à l'esprit de la constitution. » Suivait un projet de décret contenant le détail d'une organisation réglée sur les principes qui viennent d'être indirjués.
Si le Comité avait le tort de mêler avec les secours à donner aux pauvres invalides les encouragements à l'agriculture, il faut ci'pendaut remar(pi(»r, à son honneur, qu'il avait repoussé le système de la taxe des pauvres, malgré l'engouement que les réformateurs français montraient alors pour les institutions de l'Angleterre.
Il est hiru vrai que ce sont les contribuables qui doivent, dans le projet du Comité fournir le fonds de secours, mais le montant de ce fonds l'st voté chaque année et discuté chaque anuée avec le budget, ce qui est bien moins dangereux que d'établir un impùt dont on indique seulement le but et les bases; ledit impôt pouvant ensuite au gré des autorités locales atteindre des proportions excessives, comme il est arrivé en Angleterre pour la taxe des pauvres.
Le quatrième rapport traite des secours à donner suivant les différentes classes d'indigents. Et d'abord il se plaint de
l'abandon où sont les malades des campagnes : « Les fondations, les dons, la prévoyance du gouvernement ont concentré toutes les ressources dans les villes. » A la vérité, il y a quel- (jues fondations encore subsistantes dans les campagnes, mais en peu d'endroits, et les quatre cinquièmes des malades ne sont pas secourus ; il y a en elfet pou de médecins dans les campagnes et ceux qui se résignent à y venir sont peu capables. Suit, sous forme de décret, un projet d'organisation de l'assistance publique avec un chapitre spécial aux campagnes, qui offre une singulière ressemblance avec les projets déposés
tout récommont sur le buroaii do notre Parlement et dont il sera parlé plus loin. H est curieux crentendre les mêmes plaintes et d'entendre, après un sièi-le écoulé, réclamer les mêmes mesures comme très nécessaires et très urij^r'utes.
Le projet du Comité porte qu'il y aura dans chaque canton un médecin payé à raison de 500 livres par an, nonuné par le département, et qui aura pour mission de donner d<*s soins aux pauvres, de faire les vacrinalions, de survrMller les enfants trouvés mis en nourrice dans le canton, de signahu* les épidémies, enfin de faire au directoire du déparlenuMit un rapport annuel sur les conditions de salubrité du canton et sur la mortalité.
Un dépôt de médicaments sera établi dans l'endroit le plus central du canton. « Quant à la distribution d<'S secours en aliments et mèdicamenls, il sera pris par chaque canton, d'après la décision des départements et sur l'avis des districts, les mesures qui paraîtront les plus convenables, suivant les lieux, pour la plus |?rande exact itud<^ et économie de ce service. » Il y aura en outre une sage-femme par canton.
Lps enfants abandonnés étaient à la charf;e des municipalités d'abord et en définitive à celle des districts qui les plaçaient dans des familles a^Ticoles. L'adoption des enfants trouvés était organisée avec soin et rendue facile. On se flattait que ces adoptions seraient nombreusc^s, o\ on réservait aux adoptés reconnaissants le droit de marquer pompeusement leur gratitude dans une de ces fêtes publiques auxfjuelles les hommes de ce temps attachaient une grancb^ importîuice.
Pour les vieill nds, d'Mix modes de secours. Le secours à domicile qui d'-vait être TordiiLiire : c'était une pension fixée par le directoire du déparlement et d(^ HO livres au plus; ensuite le secours donné dans l'hospic*» du département. 11 fallait pour avoir droit au secours être Agé de soixante-dix ans et admis par le directoire départemental. Secours à domicile ou admission à rhos[»ice n'étaient du^ que si la famille ne pouvait rien fair«^ Les parents, jusqu'au troisième degré, devaient entretenir leur aïeul; mais le décr«'t ajoutait de suite
que le refus de secours n'entraînait d'autre peine que la radiation de la liste des citoyens actifs.
Il ajoute à propos des vieillards : « Les pauvr<^s. infirmes avant Tàge de soixante-dix ans, mutilés ou drOgnirs par quelque accident, pourront être admis k tout i\^t) dans riiospice commun. » Il s'agit ici des hospices qui, d'apr^'s un projet spécial" à l'assistance dans les villes, doiv«Mi( ôfre »''taMi>; dan^ (oute ville dont la population excède 4,000 àuies : car !«' C<'iuit<''. soucieux de mettre partout de ruuiformité, n'admet ({u'un nombre d'hùpitaux ou d'hospic(»s en rapport avec la population et il les place exclusivement dans les villes. Admeltronl-ils des malades ou incurables de la campa^nie ? Il le semble par ce qu'on vient de voir, mais il aurait été bon de le dire et de marquer à quelles conditions : car aujourd'hui encore il y a là une cause d'incessantes dilïicultés ; or le rapport est mu<*l sur ce point.
Le Comité, au contraire, s'occupait longuement des secours destinés aux pauvres valides ; ces secours devaient être donnés dans les ateliers de charité, car c'était l'idée alors en faveur. On a vu Louis XV, Louis XVI, Turgot dans son intendance, organiser ou plutôt tenter d'organiser do n^^, sortes d'ateliers; mais ce beau dessein si attravant d'abord: taire gagner au pauvre par son travail le pain cpi'on lui donne, est d'une bien difficile exécution, lorsqu'on vient à la prali(jue. Il est évident en premier lieu que l'État ne peut se faire entrepreneur d'industrie, d'autant qu'il ne trouverait aucune aptitude professionnelle dans les pauvres à secourir. 11 ne peut être question que de travaux de terrassement; mais s'il s'agit d'un travail utile : route, défrichement, irrigation, encore faut-il des ouvriers qui aient quelque habitude de ce qu'on leur fait faire, que l'on soit assuré de conserver pendant la durée des travaux ou au moins pendant un temps raisonnable. Or que peut-on attendre de malheureux, parfois de vagabonds peu habitués au travail, qui viendront de la manière la plus irrégulière, produisant peu et de mauvais ouvrage? qui encore les dirigera? Le moyen indiqué par Turgot: faire appel aux
gens de bon vouloir, n'a rien de pratique ; la bonne volonté ne donne pas la capacité, non plus que l'autorité et Thabilude du commandement. A la vérité, il y a le personnel des ponts-elchaussées, à qui on donnerait là d'assez mauvais auxiliaires; mais d'ordinaire, le moyen employé pour arriver à l'exécution des travaux publics est de les adjuger à quelque entrepreneur ; c'est le moyen d'avoir un travail convenable et exécuté dans un court espace de temps. Va-t-on renoncer à ce procédé pour mettre à l'œuvre ces informes équipes de pauvres? Car on ne peut songer à les imposer à un entrepreneur, pas un n'accepterait, à moins qu'on no le déchargeât de toute responsabilité, c'est-à-dire à moins qu'on ne renonçât aux avantages d'un tel marché. Ce que l'on peut tenter avec un atelier de charité est de faire exécuter des travaux grossiers et faciles.
On pouvait craindre avec la tendance d'esprit des honunes d'alors, que le Comité qui avait proclamé le droit au travail, ne fût tenté de l'appliquer ici ; le bon sens d(* ses membres les en préserva. Ils déclarèrent nettenient que l'État ne pouvait se faire entrepreneur d'industrie. Outre qu'il n'a point de travail à fournir, agir ainsi serait donner ouverture à la disposition fâcheuse qu'ont les honmies à rechercher ce qui, même en procurant un moindre salaire, donne peu de peine et n'engage pas pour longtemps. Les ateliers devaient garder rigoureusement le caractère d'institution d'assistance ; ils ne devaient, sauf en cas de calamité exceptionnelle, être ouv<*rts que du 15 novembre au 15 février; ils recevraient les pauvres valides dans les limites du crédit ouvert parle Trésor à chaque déparment, avec obligation pour le département d'ajouter un quart aux sommes à lui attribuées.
Après cette disposition très sage, en venait une très imprudente : il suffisait, pour être considéré connue nécessiteux, de la déclaration par serment faite par deux citoyens actifs du canton.
« Aucune distribution de pain ou d'argent, ajoutait le projet, ne se fera plus à jour indiqué aux portes d'aucune maison publique ou privée. »
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Sous le litre de « vues de prévoyaiico «, le Comité abordait ensuite les moyens de prévenir la misr^ro. « C'est sans doute un devoir impérieux de la société que celui d'assister la pauvreté, mais celui de la prévenir n'en est pas un moins sacré et moins nécessaire. » Il devait donc se concerter avec les comités des finances et de Tagriculture pour présenter à l'Assemblée nationale le plan d'une caisse d'épargne à étal)Iir par département. Et le comité entendait par là, non pas l'institution à laquelle nous avons donné ce nom ri qui so borne à recueillir les petites épargnes, mais un vaste établissement employant les fonds versés à servir des pensions de retraite, à constituer des rentes viagères, à faire l'assurance, enfin à pratiquer la prévoyance 'de toutes les manières.
Quelle sommes devait -on demander au budget [)onr faire face à ce service nouveau de l'assistance? Le cintjuième rapport, qui s'occupait de cet objet, estimait qu'il suflirait de 51 millions et demi ainsi répartis : jxMir oO.OOl) malades, à raison de 12 à 15 sous par jour, 1:2 millions. — Pour 500, 001) pauvres (infirm(»s, enfants, vieillards compris), à raison de 50 à (iO livres par an, 27 millions et demi. — Pour les at<'liers de secours, à 60,0(X) livres au plus par département, 5 millions. — Pour réprimer la mendicité, 3 millions. — Pour fonds de secours et frais d'administration, 4 millions.
« Ainsi, moyeiuiant 51 millions par an, la mendicité sera extiri)ée et des secours publics permanents assurés à la classe indigente dans tout le royaume. » Kt ce calcul semblait large, car on comptait (jucî l'ancienne Assistance ue disposait en 1789 que d'environ 38 millions, dont 7 et demi fournis j)ar l'Rtat. Mais le Comité ne tenait i)as compte des aumônes (jui étaient grandes, et puis l'ancien système étant réputé incomplet, il fallait savoir si le nouveau sulïirait à combler toutes les lacunes que l'on avait signalées.
Le Comité avait essayé (b» se rendre compte du nombre de pauvres existant en France; il s'était dans ce but adressé aux intendants et à quelques particuliers. Sept intendants seulement avaient répondu (ceux d'Alençon, Amiens, Aucb, Metz,
Montauban, du Roiissillon et du Soissonnais), ot d'aprôs leur dire, les pauvres étaient, au reste de la population, dans la proportion du cinquième au douzième, suivant les provinces. Or, dans une de ces provinces où les pauvres sont réputés former le sixième de la population, un particulier que le Comité désigne comme très digne de foi, M. de Montlinol, ayant fait le relevé individuel des pauvres dans les villag(»s compris entre Compiègne et Soissons, a trouvé 120 pauvres sur 8,000 âmes ou le soixantième delà population. Les autorités d<'s départements nouvellement formés avaient été int(Trop''es à leur tour et >i2 avaient envoyé des réponses dont 1«' résultat est donné sous forme de tableaux. Le nombre des pauvres varie, suivant les départements, du cinquième au quinzième <lo la population ; la proportion des pauvres valid«^s sur le nombre total des pauvres va du tiers au vingt-cinquième. La proportion des malades va du dix-buitième au deux-cent-cinquantehuitième: car on a pris cette manière de compteur assez bizarre. On voit quels sont les écarts et quel fonds on peut faire sur de tels renseignements.
Le Comité lui-même estimait dans son second rapport ^p. 19) que sur les enfants trouvés de Paris, un tiers (2, 351 sur 6,159) était apporté du debors, et dans le premier rap[)ort il avait évalué (p. 21) le nombre de ces mêmes enfants apportés à 7 ou 800 sur 5 a 6,000.
Au total, et d'après les cbiffres envoyés, le nombre des indigents ayant besoin de secours aurait été du dixième de la population, soit un p<'u plus de 1 million on estimait la population du royaume à 21 miHions). Mais le Comité pensant que les autorités locab^s avaient exagiTè b» nombre des pauvres, suivant leur habitude» , ne l'estime pas à plus de 8 ou 9 pour 100 de la population. 11 pense, avec quelques intendants, que les pauvres sont plus nombreux dans les campagnes, mais sans donner de proportion,
Parmi les questions posées aux communes, figure celle-ci : Quelle somme vous serait nécessaire pour secourir vos pauvres (il ne s'agissait que de secours à domicile) ? Les réponses
sont des plus variablos. Verneuil demande 800 livres pour 50 pauvres, Montigny-sur-Loing se contenterait de 600 livres pour 80 pauvres, dont 24 invalides ; elle attribuerait 25 livres à chacun de ces derniers et 6 à 7 livres à chaque pauvre valide. La paroisse de Pcrthes, qui a 62 pauvres sur 570 habitants, ne réclame que 300 livres ; celle de \illacerf se contenterait de 370 livres pour 80 pauvres ; et Villcgrins de 150 livres pour 48 pauvres, soit 12 à 15 livres par ménage. Dans d'autres paroisses, les demandes sont encore plus modiques; il s'agit toujours bien entendu de secours à domicile. L'entretien des malades dans les hôpitaux, celui des vieillards dans les hospices et les pensions des enfants trouvés exigeraient bien davantage.
Le Comité s'occupe ensuite (sixième rapport) des mendiants vagabonds et valides, dont le chiffre est encore plus difficile à estimer que celui des pauvres. On voit seulement que le nombre des vagabonds arrêtés annuellement dans une partie du royaume (le sixième) s'élève a 1,656, tous individus dangereux, demandant avec menace dans les fermes où ils inspirent la terreur et très capables d'incendier les meules de blé ou de fourrage ou même los bâtiments par esprit de vengeance.
Actuellement, dit le Comité, il existe 34 dépôts de mendicité causant une dépense annuelle de 1,353,891 livres et renfermant 6,650 détenus. Ceux-ci sont astreints au travail, mais ne donnent pas plus de 13 livres par tète en moyenne, chiffre bien faible, mais qui ne surprendra pas ceux qui savent combien est stérile le travail de gens habitués k la paresse et qui préfèrent une vie misérable au moindre effort. Depuis 1768, ajoutait le rapport, c'est-à-dire depuis 22 ans, 230,000 individus ont été détenus et ont coûté 29,700,000 livres.
Le Comité se montrait, et avec raison, rigoureux pour les mendiants valides. Estimant leur nombre à environ 10,000 pour le royaume, il voulait voir établir dans chaque département une maison de correction à leur usage. Les mendiants y seraient enfermés, sur décision du juge de paix, et obligés au travail; une partie du gain produit par ce travail leur serait remise à leur sortie.
La discipline de ces maisons est réglée avec grand détail. Les mendiants repris « en tierce récidive » ou dont « les vices troublent Tordre public et mettent la société en danger », seraient relégués « dans des contrées assez éloignées et assez peu fréquentées pour rendre leur retour, sinon impossible, au moins difficile. » Mais quel pays désigner? « Des mémoires sans nombre et pour toutes les parties du monde sont parvenus à votre Comité dès quUl a été connu que le projet d'une transportation pourrait vous être présenté. » Cependant le Comité proposait Tile de Corse, récemment conquise, très vaste, peu peuplée et où les bras manquaient à tel point qu'on était obligé de faire venir des ouvriers italiens. Les déportés défricheront le pays d'abord au compte de TÉtat et puis pour eux, lorsque leur conduite les aura fait juger dignes d'une certaine liberté.
On peut trouver que la Corse ne remplit guère ce rùle dime contrée éloigné<» dont il est diflicile de revenir et que c'est une bien grande illusion de compter sur le travail des malfaiteurs pour changer la face d un pays ; mais les membres de l'Assemblée constituante ne pouvaient avoir une connaissance qui, même après les expériences faites en notre temps, manque encore à nos gouvernants dans le moment où j'écris; ils ne songeaient point aussi à la répulsion qu'éprouveraient les habitants de la Corse pour un semblable projet; au contraire, ils semblaient voir dans cette transportation du rebut de la population des sortes de colonies qui ne seraient pas sans analogie avec celles, si admirées, des anciens.
Une fort bonne mesure qu'il faut relever dans le projet très détaillé du Comité, est celle qui dispose que les enfants arrêtés avec les vagabonds seront traités en enfants trouvés et ne seront rendus à ces mendiants, à leur libération, que s'ils prouvent qu'en effet ces enfants leur appartiennent. 11 faut se souvenir que les vols d'enfants étaient alors fréquents.
Je n'ai pas craint de m'étendre avec quelque longueur sur l'œuvre de ce Comité célèbre, parce qu'il donne une exacte idée de ce que pensaient et de ce que voulaient, à l'endroit de
rassistance, les membres de la pivmière et do la pins fameuse de nos Assemblées révolnlionnuiivs. Ce long rapport, ou plutôt cette série de rapports, nen)t suivie d'aucune exécution. On écrivit bien dans la Conslitiition le principe posé par le Comité : « H sera créé et or;L:'anisé un établissement général de secours publics pour élever les enfants abandonnés, soulager les pauvres infirmes et fournir du travail au\ pauvres valides qui n'auraient pu s'en procurer » ; mais rien ne se lit LWssemblée n'eut pas le temps de discuter le projet qui lui était soumis, elle se boriu\ à voter quel((ues lois de détail : elle confia aux administrations civiles la siirveîllance des établissements charitables, elle mit à la cbargo des bospires les enfants trouvés qui, avant, étaient aux soins des s 'it:iiours haut-justiciers, et enfin elle déclara que, i)ar exception à la mesure qui mettait à la disposition de la nation les biens api)artenant aux personnes morales « les hôpitaux, maisons de charité et autres où sont reçus les malades, continueront jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, à administrer leurs biens comme par le passé. » Et un autre décret (du 5-10 avril 1791) ajouta : << Les rentes et dîmes sur les biens nationaux dont jouissaient les hoi)ilaux, maisons de charité et fondations pour les pauvres, en vertu de titres authentiques et constatés, continueront à être payés à ces établissiunents aux époques ordinaires et ce provisoirement jusqu'au Icr janvier 1792. » Ainsi, non seulement l'Assemblée maintenait les hôpitaux et hospices en possession de leurs biens déclarés biens nationaux; mais elle leur conservait ceux des droits féodaux qui étaient dus par des immeubles réimis au domaine public. Décision très sage et absolument nécessaire, mais (pii n'eut pas l'effet que l'on en pouvait attendre, parce que l'Assemblée qui venait, en changeant l'assiette des impots, de se priver des revenus anciens et assurés pour en attendre d'autres très incertains, se trouvait dans de sérieux embarras financiers et peu en état de faire face aux obligations qu'elle contractait. Par décrets du 10-22 septembre 1790 (les lois d'alors portaient le nom de décrets;, elle déclara « supprimer a partir du
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i»"^ janvier suivant tout secours accordé à des hôpitaux, hospices, hôtels-Dieu, hôpitaux d'enfants trouvés par le Trésor public. 11 sera pourvu à. leurs besoins par les municipalités et les départements respectifs ». Étaient supprimés également « les traitements accordés k divers médecins attachés à des hôpitaux et maisons de charité particulières, et les fonds alloués pour l'entretien et la réparation ou construction d'hôpitaux appartenant à des municipalités » ; enfin « il ne S(»ra plus délivré de remèdes dans les provinces aux frais du Trésor public ». Ainsi, cette Assemblée qui voulait mettre à la charge de la nation toute l'assistance, commença par supprimer les secours que fournissait le gouvernement royal. Ou elle les mit à la charge des départements et des municipalités, administrations novices dont on ne pouvait être sûr et dont les ressources, en tous cas, étaient très aléatoires, ou elle les supprima entièrement comme le crédit destiné à l'envoi de ces boites de remèdes si utiles dans les campagnes.
Lorsque l'Assemblée constituante acheva sa carrière, elle laissa les établissements charitables dans une situation très précaire. Le Comité de mendicité le constatait déjà dans son rapport d'ensemble (le septième) : « Un grand nombre d'hôpitaux privés des aumônes qu'ils recevaient, perdant par la suppression des octrois la plus grande partie de leurs revenus... manquent de moyens pour l'entretien des pauvres. Les fonds indispensables sont, ou avancés par la généreuse humanité de quelques administrateurs qui y fournissent de leur fortune ou, le plus souvent, pris sur les payements des rentes dues par ces établissements qui, ainsi, ne sont pas acquittées. Vous avez, ajoutait-il, voté quelques fonds, mais ce provisoire cesse en janvier et les hôpitaux vont rester sans ressources. »
Quelques ateliers de charité furent établis, mais dans les villes seulement, et avec si peu de succès qu'il fallut bientôt y mettre fin.
Ainsi l'Assemblée conslituante, avec ses grands projets, laissait l'assistance dans l'état où elle l'avait trouvée, mais en lui ôtant une partie de ses ressources et en menaçant les
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autres, puisque les fondations qui les fournissaient n'étaient que provisoirement tolérées et que même la légitimité des au mùnes restait en suspens.
2 3. — L* Assemblée lëgrislative et la Convention.
L'Assemblée législative, la seconde des Assemblées révolutionnaires, ne fut, comme on Ta dit, qu*une transition entre la Constituante et la Convention. Elle nomma un Comité chargé de lui présenter un projet d'organisation de rAssistauce publique. Ce projet, qui fut rédigé, proposait d'organiser : 1° des secours k domicile pour les pauvres invalides; 2° des inaladreries ou hôpitaux pour ceux de ces pauvres qui ne pourraient être secourus à domicile, et cela en proportion des besoins ; 3*> un hôpital dans chaque département pour les cas extraordinaires qui exigeraient un traitement particulier; i»^ un hospice dans chaque département pour les enfants abandonnés et un autre pour les vieillards [)auvres et inlirmes ; 5" des secours pour accidents imprévus ; 6*^ des ateliors de secours qui ne se confondraient pas avec le cas précédent; 7° des maisons de répression remplaçant les dépots de mendicité.
Ce projet ne fut même pas discuté. L'Assemblée se borna à proroger jusqu'au 1*'' janvier 1793 le payement des droits féodaux dus aux élablissemrints hospitaliers pour les biens devenus nationaux, et à voter (juehjues sommes ^< pour les secours provisoires qui> pourront exig:'r les besoins pressants et momentanés des hospices du royaume».
Les sommes allouées paraissent d'ailleurs avoir été fort irrégulièrement payées : car un déc;et du lî) janvier 1792 porte allocalion de 1,500,001) francs pour fournir aux secours provisoires accordés aux hôpitaux par le décret du :28 septembre 1791, et un autre décret du 10 septembre 1792 porte (art. 2) : « Le pouvoir exécutif emploiera tous 1ns moyens cpii sont à sa disposition pour faire jouir, dans le plus bref délai, l'établissement des aveugles-nés des sommes qui lui sont attribuées par
le décret du 28 septembre dernier, » La situation pécuniaire devenait chaque jour plus difficile; en outre les payements du Trésor étaient faits en assignats, dont la dépréciation était sensible et devait s'augmenter encore.
C'est à la Convention qu'il était réservé de donner force de lois aux systèmes rêvés par la Constituante et par la Législative. Elle procéda d'abord par lois séparées.
Elle avait écrit-dans la « Déclaration des droits de l'homme » : « Les secours publics sont une dette sacrée et c'est à l'Etat à en déterminer l'étendue et l'application. » Son décret du 19-24 mars 1793 disposait (ju'il serait voté chaque année, connue partie du budget des dépenses, une somme destinée à l'assistance, laquelle serait répartie entre les départements d'abord, entre les districts et comnnmes ensnit(î, suivant une proportion qu'indiquait le décret etoùTon voulaittenir compte des besoins des populations. Ces sommes devaient être divisées de la manière suivante : u travaux de secours pour les pauvres valides dans les temps morts au travail ou de calamité (une partie de la sonmie votée était affectée uniquement à des secours pour les cas exceptionn(îls) ; secours à domicile pour les pauvres infirmes , leurs enfants, les vieillards et les malades; maisons de santé pour les malades qui n'ont point de domicile ou qui ne peuvent y recevoir des secours; hospices pour les vieillards et les infirmes ». C'était, on le voit, le plan du Comité de mendicité. Le décret établissait en outre, dans les villes et dans les campagnes, « des ofïicicrs de santé et des accoucheuses pour les pauvres inscrits».
Les aumônes dans la rue et aux portes des maisons étaient prohibées. Les dons particuliers devaient être réunis au fonds de secours; on ne voulait plus souffrir que la charité oflicielle.
Quant aux mendiants vagabonds, ils devaient être enfermés dans des maisons de répression (une par département i et obligés au travail. Vu autre décret (du 1<^'' novembre 1793) prononçait la transportation h Madagascar de ceux qui seraient plusieurs fois (Ml état de récidive. Madagascar valait mieux (jue la Coçse; on peut cependant faire observer que nous n'avions
dans cette lie aucun établissement et qu'on n'aurait pu en créer sans de grandes dépenses, d'autant qu'il aurait fallu commencer par faire la conquête de quelque partie au moins de cette lie en un temps où nous étions en guerre avec l'Angleterre, maltresse des mers.
Un décret du 28 juin-8 juillet 1793, qui prenait modestement pour titre : « Des secours à accorder aux enfants », proclamait, en effet, le droit à Tassistance dès son premier çirticle. «Les pères et mères qui n'ont pour toute ressource que le produit de leurs travaux ont droit aux secours de la nation toutes les fois que le produit de ce travail n'est plus en rapport avec les besoins de la famille. » Et la Convention déclarait dans les articles suivants dans quel cas elle considérait que le travail du père n'est pas en proportion des besoins do la famille. «Celui qui, vivant du produit de son travail, a déjà deux enfants à sa charge, peut réclamer les secours de la nation. » C'était promettre les secours publics à tout agriculteur ou artisan qui aurait trois enfants, chose assez fréquente et qui était surtout fréquente dans ce temps. Voilà du coup la majeure partie des Français devenus, s'ils le veulent (et en cas pareil les intéressés le voudront toujours ) pensionnaires de la nation. A la vérité, l'allocation des secours n'étaitque temporaire, elle finissait lorsque l'enfant atteignait l'âge de douze ans, mais elle était due lorsque de nouveaux enfants survenaient. Quant à savoir avec quelles ressources la nation ferait face à de pareilles dépenses, c'était une considération qui ne touchait en rien les intrépides théoriciens de la Convention.
Après avoir promis aussi libéralement des secours aux pères et mères de famille, ils ne voulurent pas être moins généreux envers les filles-mères. « 11 sera établi dans chaque district une» maison où la fille enceinte pourra se retirer pour faire ses couchos; elle pourra y entrer à telle époque de sa grossesse qu'elle voudra. » Après l'accouchement, elle avait le choix, ou de conserver son enfant en touchant une pension qu'elle pouvait d'ailleurs réclamer directement en indiquant seulement son intention et ses besoins) ou de le remettre à une nourrice payée
par la nation. Dans tous les cas, on lui promettait « le secret le plus inviolable ».
Quant aux enfants abandonnés, la nation se chargeait « de leur éducation physique et morale». Chaque municipalité devait ouvrir un dépôt pour recevoir ces enfants ; elle « y fera trouver tout ce qui est nécessaire à la santé [de Tenfant » et pourvoira à ses premiers besoins. Exiger que toutes les communes, même les moindres, même celles de la campagne, érigent et entretiennent de tels établissements est leur supposer des ressources suiïîsanles. Prendre une pareille mesure, c'est supposer aussi que le nombre des enfants abandonnés va s'accroître tout à coup dans des proportions inouïes. Peut-être, en effet, n'aurait-il pas déplu à ces législateurs, partisans outrés de Jean- Jacques Rousseau, que les doctrines du philosophe de Genève devinssent la régie de conduite des Français et que chacun de ceux-ci chargeât la nation de l'éducation de ses enfants. Quelques membres de l'Assemblée plus hardis avaient demandé que ce système fût obligatoire et c'est ce que réclame^Saiut-Just dans ses « Institutions républicaines ». La majorité de la Convention, sans aller jusque-là, se borna à rendre le système praticable. Elle régla d'ailleurs avec le plus grand détail tout ce qui concernait les enfants trouvés. Il fut défendu de leur donner un autre nom que celui d'orphelins et il fut décidé qu'après être sortis de nourrice, en attendant l'âge de douze ans où ils étaient mis soit en apprentissage, soit chez un cultivateur, ils seraient élevés dans des hospices où seraient reçus aussi les vieillards sans asile. Ces derniers avaient droit à une pension variable suivant leur âge, car le secours à domicile était préféré, mais il leur était toujours loisible d'entrer à l'hospice où ils devaient jouir de la plus grande liberté. Nulle obligation n'était plus imposée aux familles relativement à leurs Vfeillards tombés dans la misère.
Les secours devaient être distribués par le moyen des « agences de secours », à raison d'une par arrondissement et composées « d'un citoyen et d'une citoyenne pris dans chaque commune ». « S'il existait dans l'arrondissement une ville
ayant 6000 âmes, il y aurait deux agences, une pour la ville et une pour la campagne. » Un oflîcier de santé et une accoucheuse nommés par Tagence et rétribués par la nation, TofQcier de santé aux appointements fixes de 500 livres par an, Taccoucheuse en proportion du nombre d'accouchements opérés, devaient leurs soins aux pauvres inscrits. Il était formé en outre « dans le lieu le plus convenable de Tarrondissement un dépôt de pharmacie, où Ton ira prendre les remèdes sur Tordonnanco de Tofficier de santé à qui il est expressément défendu d'en fournir.»
Ces décrets ne suffisaient pas encore à la Convention, qui souhaitait d'ériger un vaste système d'assistance aux proportions grandioses propre à étonner la postérité. Elle chargea son comité des secours de le lui préparer et ce comité désigna Barère pour son rapporteur. Le travail que celui-ci vint lire à la Convention le 22 floréal an II (2 mai 1794) *, est rempli de l'emphase ordinaire à cette époque et Barère est peutêtre le plus insupportable déclamateur d'une assemblée qui en comptait cependant beaucoup ; mais il ne laisse pas d'être curieux, parce que son 'auteur devait sa réputation à ce qu'il excellait h traduire l'opinion en faveur et qu'ainsi on a l'exacte reproduction |des idées de la Convention, comme le rapport du comité de la mendicité donne le tableau fidèle du sentiment de l'Assemblée constituante.
Après avoir rappelé les paroles de Robespierre: «Ces malheureux sont les puissances de la terre, ils ont droit de parler en maîtres à ceux qui les gouvernent », il ajoute : « N'oublions jamais que le citoyen d'une république ne peut faire un pas sans marcher sur son territoire, sur sa propriété. » Cependant « la misère n'a pas été diminuée par l'avènement du règne de la liberté ». Il faut donc ériger dos institutions nouvelles. « Les riches ont bien obtenu de la République un grand-livre pour y enregistrer leurs richesses et leurs créances : eh bien ! les citoyens malheureux, les vieillards indigents auront aussi leur
* Histoire parlementaire, t. XXXIII, p. 24 et suivantes.
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grand-livre pour y graver leurs services industriels, leurs travaux agricoles et leur droit à la bienfaisance nationale. » Le titre de l'organisation nouvelle et « révolutionnaire » (car une institution n'était pas bonne si elle ne portait ce nom) était trouvé : on aurait le « Livre de bienfaisance nationale » pour faire le pendant du « Livre de la dette publique. » Ce livre, en effet, devait comprendre les créances reconnues à [la foule des nécessiteux ou considérés comme tels contre la Nation constituée leur débitrice.
. La première subdivision du plan avait pour titre : « Des secours à distribuer, les premiers, Agriculteurs invalides». «Nous devons, disait Barére, commencer comme la nature par les campagues. Et ce n'est pas seulement parce que la culture du sol est le fond et le premier élément de toute richesse, c'est aussi parce que dans Tordre de la reconnaissance civique et révolutionnaire les campagnes méritent les premiers secours. La contrerévolution a été combinée dans les villes, le fédéralisme orgueilleux est parti des cités. » Malgré Icngouement dont les choses rurales étaient alors l'objet, ces raisons de Tordre politique étaient] ugées nécessaires et elles avaient leur place dans un plan de bienfaisance nationale. Puis vtuiaient plusieurs titres concernant les diverses sortes de pauvres, « afin, disait le rapport, que cette organisation embrassant toutes les classes indigentes qui habitent les campagnes, apprenne à la nation que d'une main également hardie vous savez donner la mort aux traîtres et rendre la vie à ceux qui sous le chaume servent la patrie par leurs mœurs, par leurs vertus et leur travail. »
« Pour être inscrit, il faudra être âgé de soixante ans, avoir travaillé à la terre ou à l'éducation des troupeaux fslc ) pendant vingt ans, être infirme, indigent ou hors d'état de travailler. » Mais ici arrivait une disposition étrange et qui se répète dans les différents titres : chaque département n'avait droit qu'à 400 inscriptions et à 4 inscriptions en sus par chaque 1,000 habitants excédant le nombre de 100,000. Ainsi les départements besoigneux étaient traités comme les départements riches ; chacun recevait une part fixe quels que fussent ses besoins. De
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plii^, en pronanl pour base d'estimation le chiffre évidemment trop faible d'un indigent par vingt habitants, on a encore cin- (juante pauvres par mille habitants, alors que le Livre de la bienfaisance nationale ne promet de secours qu'à six ou même à quatre individus sur mille. A la vérité, il y a encore d'autres secours, mais tous ensemble sont loin d'arriver au chiffre de cinquante par mille; ils n'atteignent guère que le quart de ce chiffre et Barère qui pose l'objection n'y répond pas.
Un second titre s'appliquait aux artisans, vieillards ou infirmes. Les artisans étant dans les campagnes moins nombreux que les cultivateurs, on ne leur attribuait que 200 inscri|»tions par département et 2 pour 1000 au-dessus de 100,000 habitants et puis leur pension de secours n'était que de 120 livres, alors que celle des cultivateurs s'élevait à 160.
Ces deux catégories, laboureurs et artisans, devaient donner 51,000 indigents, tous habitant la campagne, et la dépense annuelle devait être de 7,i80,000 livres, somme bien faible, dit le rapport, pour une république « opulente, fertile et généreuse ».
Le titre suivant traite « des mères et veuves habitant les campagnes ». Barère, chose étrange, déclare ne pas approuver la pratique des Thébains qui apportaient à la République les enfants qu'ils ne pouvaient élever. Ce peuple était « le plus méprisé de la Grèce » ; mais son sentiment est celui de Jean- Jacques, le plus estimé des philosophes, qui même a confié à la République ses propres enfants qu'il pouvait nourrir. Le rapport estime cependant qu'il vaut mieux « verser des secours dans les familles indigentes et y nourrir les enfants entre les mains de leurs mères » et il propose d'allouer des secours annuels de 60 et de 80 livres pour les mères qui allaiteraient leurs enfants et pour celles qui seraient veuves ou infirmes et chargées de deux enfants au-dessous de quinze ans. On n'admet du reste que 500 inscriptions par département, plus 4 par 1000 au-dessus de 100,000 habitants et la dépense totale ne doit pas dépasser 3,060,000 livres pour 12,500 inscriptions.
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Le dernier titre enfin traite des « secours à domicile dans Tétat de maladie dans les campagnes ». « Plus d'aumônes, plus d'hôpitaux I tel est le but vers lequel la Convention doit marcher sans cesse, car ces deux mots doivent être effacés du vocabulaire républicain..., la nation se montrera bienfaisante comme la nature, en disséminant obscurément les secours dans les maisons des citoyens malheureux... C'est une providence politique invoquée depuis longtemps par les amis de Thumanité et par les défenseurs du régime républicain ». Ces passages du rapport en indiquent Tesprit; la commission n'admettait pour les habitants des campagnes que le secours à domicile. La situation de ceux qui sont sans famille ou atteints de ces maladies graves qui demandent des soins spéciaux ou qui, parce qu'elles sont de nature contagieuse, éloignent les secours et ne permettent pas de garder le malade dans ces habitations rurales composées de peu de pièces et quelquefois d'une seule, cette situation ne sembl*^ pas avoir été vue du rapporteur; elle ne l'occupe pas, en tous cas, et il a hâte de passer aux détails.
« Le nombre de trois officiers de santé par district a paru devoir suffire. » A la vérité, cela fera en moyenne, pour chaque médecin, deux ou trois cantons et vingt-quatre communes à desservir, chiffre assurément excessif et supérieur à celui que marquait le décret du 28 juin, lequel admettait un officier de santé par canton. Ces médecins, de plus, auxquels on demande un travail qui évidemment absorbera tout leur temps et qu'ils ne peuvent faire à pied, ne recevront par an que 500 livres ou même 350 livres.
Le chiffre de ces traitements est bien faible et Barère le prévoit, mais il répond d'une manière victorieuse : « Que ceux qui murmurent en voyant cette indemnité donnée par la République aux officiers de santé appelés au bonheur de secourir l'humanité souffrante, soient repoussés 1 que les administrateurs les rejettent du tableau des officiers de santé! Ceux-là qui calculent froidement ce que donne la République pour une fonction aussi respectable ne sont pas républicains.
ils ne sont pas môme des hommes... qu'ils aillent dans les hôpitaux des monarchies I »
Les membres du comité de secours avaient assez peu de comiaissance du sujet qu'ils étaient chargés de traiter pour imaginer qu'il se trouvait dans les campagnes im nombre tel d'officiers de santé que l'on pourrait choisir entre les candidats.
Pour la fourniture des médicaments, le système des boites de remèdes, malgré son origine monarchique, était proposé parle comité. Il devait être distribué huit boites par district, deux à chaque municipalité du lieu de résidence des officiers de santé de l'arrondissement, et deux resteraient en réserve pour subvenir aux besoins imprévus et au traitement des épidémies, (f II sera joint à chaque botte une instruction sommaire sur la manière de distribuer et d'employer les médicaments qui y sont contenus ». C'était donc un retour & ce qui s'était fait sous les règnes de Louis XV et de Louis XVI.
Le comité s'arrêtait heureusement sur la question des aliments à fournir. « Nous ne vous proposerons pas de faire fournir les aliments en nature aux malades, surtout en viande et bouillon. Le nombre des communes étant de 42,000, ce serait un établissement ruineux que celui d'une marmite pour les indigents dans un si grand nombre de points de la République. Cette mesure peut au plus avoir lieu dans les cas d'épidémie. » Pour en tenir lieu, on proposait de délivrer à chaque malade une somme modique : 10 sous par jour et 6 sous pour les enfants au-dessous de dix ans. a D'ailleurs, il sera ajouté à chaque boite de médicaments une provision de farine, de riz et de fécule de pommes de terre qui serviront d'aliments aux malades, particulièrement aux enfants. La demande en médecin et remèdes, peut, comme les autres, être calculée avec la dernière précision, elle s'élèvera à 4,187,133 livres ».
Le reste du rapport décrit les fêtes publiques qui seront un des traits de la nouvelle organisation de la France. Le nom des inscrits sur le Livre de la bienfaisance nationale sert
proclamé le jour de la fête du Malheur et c'est en ce jour aussi qu'aura lieu le payement du premier semestre.
Les conclusions de la commission furent adoptées par la Convention et le Livre de la bienfaisance nationale institué par le décret-loi du 21-27 Horéal an II (11-16 mai 1794). Ce livre, toutefois, n'était pas unique comme celui de la dette publique ; il y avait autant de livres que de départ:^monts et ces livres n'étaient faits que pour les habitants des campagnes auxquels on voulait hum joindre toutefois ceux des villes de 3,000 âmes et au-dessous, si bien que la loi de floréal an II est vraiment une loi spéciale organisant l'assistance publique dans les campagnes. Elle ne fait, au surplus, que reproduire ce que l'on a vu dans le rapport deBarère, avec cotte restriction que les secours médicaux sont réservés aux seuls inscrits sur le Livre de la bienfaisance nationale et à leurs enfant^, c'est-à-dire à un assez petit nombre de personnes.
Le décret ajoutait: « Chaque commune dans les campagnes fera cultiver, autant que lui permettent les localités, les plantes les plus usuelles en médecine qui lui seront indiquées par l'ofticier de santé. Il est fait une invitation civique aux citoyens de cultiver dans leur jardin quelques-unes de ces plantes et d'en fournir gratuitement aux malades. »
Comme le fait justement remarquer M. Lcvasseur [Histoire des classes ouvrières en France depuis 17 89^i.l^p. 20i , <c ce plan qui avait la prétention d'être moins chimérique que les rêveries de Robespierre et de Saint-Just, était peut-être plus dangereux parce qu'on pouvait être tenté de l'appliquer ». 11 n'était guère à craindre, en effet, qu'on tentât, comme le voulait Saint-Just, d'enlever les enfants à leur famille pour les confier à l'État, ni même qu'on prétendit, avec le décret du 28 juin, donner une pension à tout cultivateur ou artisan ayant plus de deux enfants, tandis qu'on pouvait fort bien être tenté d'appliquer un système qui ne demandait par an qu'une somme déterminée et relativement modique.
Il y avait encore un autre et plus grand danger dans le système du Livre de la bienfaisance nationale, danger auquel les
contemporains ne soniblont pas avoir songé et qui nous frappe plutôt, nous hommes du temps présent, parce que nous voyons des exemples propres à nous avertir. Ces inscriptions en nombre limité et décernées souvent d'une manière arbitraire, étaient un grand moyen de corruption électorale, puisque c'étaient autant de faveurs dont les gouvernants pouvaient disposer. A l'origine peut-être le vice du 'système n'aurait pas paru, mais il n'aurait pas tardé à se montrer et à tout envahir.
Une suite, et celle-là immédiatement funeste, du décret da floréal fut une décision de la Convention (décret du 23 messidor an II [11 juillet 1794J) ordonnant la réunion au domaine national, pour ôtre vendus, des biens appartenant aux hospices ou autres fondations.
Cette mesure ajoutée aux précédentes acheva de ruiner les établissements charitables et les fondations destinées aux secours.
C'est aux monographies de ces divers établissements qu'il faut se reporter pour connaître le triste état de l'assistance à ce moment. Ainsi il a été parlé plus haut de l'hôpital de Blain (Loire-Inférieure), qui faisait tant de bien à la population.
« Aussitôt la Révolution, dit le compte moral publié en l'an XIII, les sœurs furent chassées, les immeubles vendus, le linge et la pharmacie pillés, les gros meubles brisés, les appartements vides furent occupés par des personnes qui, n'ayant pas d'autre asile, s'y logèrent sans autorisation comme sans contradiction ». (L. MaItrk, p. 44.)
A Romans, en 1793, les administrateurs des hôpitaux de l'endroit sont obligés de solliciter du département quelques secours, en remontrant qu'il nV avait plus que huit jours de subsistance. Le département vola 800,000 livres que le trésorier refusa de payer; on les obtint à grand'peine et à force d'insistance le jour même où tout était épuisé. Plus tard, une lettre du ministre de l'intérieur, du 29 novembre 1796, ordonna de supprimer un hôpital sur trois.
« Pour achever leur ruine, ajoute M. Ulysse Chevalier
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(p. 163), le gouvernement faisait sur les domaines des hospices des réquisitions de denrées, et ces mêmes établissements aux abois étaient poursuivis pour la rentrée des impôts avec une extrême rigueur; on leur faisait des frais, on leur mettait des garnisaires, on leur demandait même les impôts pour le temps où les biens étaient sous le séquestre de la nation. »
Non contente d'ôter leurs biens aux hôpitaux, la Convention leur ôta encore les pieuses personnes qui les tenaient. Un 'Î'^T , décret du 14 août 1792 abolit toutes les corporations et confréries encore subsistantes. On vit alors ce que nous voyons de nos jours, les frères et les sœurs hospitaliers chassés des maisons où ils exerçaient la charité', au grand dommage des malades.
Les municipalités même les regrettent : le district de Besançon (je prends mes exemples dans les villes, parce qu'il n*y a pas de monographies pour les campagnes, mais on peut croire que les faits cités sont des exemples de ce qui se faisait partout) délibère*, lorsqu'on chasse les sœurs du refuge en 1793, que : « Considérant que les faibles approvisionnements qui leur restent sont le fruit de la plus étroite économie, qu'elles se sont même privées du nécessaire pour se procurer les moyens de les acquérir, que par ces privations elles laissent la République profiter d'environ 3,000 livres d'intérêts arriérés qu'elles ont négligé de se faire payer... » Voilà un tableau assez peu d'accord avec celui qu'avaient tracé les écrivains du siècle * de ces mêmes congrégations.
Les confréries furent supprimées comme les ordres religieux.
« Ces sociétés, dit M. Sauzay (t. Ill, p. 134), répandues dans toutes les paroisses, embrassaient toutes les classes de la société; on en comptait 40 à Besançon. Elles réclamèrent
i Le décret porte que les personnes qui donnent actuellement leurs soins aux malades peuvent continuer à le faire à titre individuel et sous la surveillance des municipalités. Mais un peu après on leur demanda le sermenti puis Ik en fut sans doute de cette prescription comme de celle qui protégeait les « monuments des arts ». En fait les sœurs furent expulsées presque partout.
' Saaiay. Persécutions révolutionnaires dans te Doubs, t. III, p. 395.
vainement en faveur de la liberté, on en voulait à leurs croyances et plus encore peut-être à leurs biens. On les dépouilla de leurs rentes, créances, argenterie religieuse..., mais plusieurs n'eurent rien autre chose à livrer à la rapacité révolutionnaire que le drap mortuaire qui servait aux funérailles de leurs membres. »
La Convention les avait abolies parce que « dans un État vraiment libre, on ne doit tolérer aucune corporation, non pas même celles qui ont bien mérité de la patrie ». On conçoit que des logiciens de cette force aient méprisé les cris de détresse que faisaient entendre les pauvres ; il n'y avait pas lieu de s'y arrêter lorsqu'on voulait procurer le triomphe d*un principe si juste.
Cette manière d'entendre la liberté était d'ailleurs celle des Encyclopédistes, c'est encore aujourd'hui celle d'un grand nombre de politiques et nous la voyons mettre en pratique chaque jour.
Le vœu des Encyclopédistes était venu à effet : les fondations étaient détruites et on pouvait sans doute, comme ils Tavaient écrit (mot : Fondation), attendre des citoyens « éclairés et instruits par TÉtat » tous les secours nécessaires k l'entretien des établissements hospitaliers. Or les citoyens, soit parce que les administrations nouvelles leur inspiraient peu de confiance, soit pour tout autre motif, donnaient peu.
Le D' Ébrard qui a fait une patiente monographie de l'histoire de la charité à Bourg, le constate pour cette ville très charitable pourtant et rapporte ce trait piquant (p. 105). Le bureau de bienfaisance de Bourg, créé en 1791, fit placer trois troncs dans le local du club des Sans-Culottos. La manière dont ces hommes parlaient dos pauvres et de l'obligation de les secourir qui incombait à tout citoyen lui avait fait croire qu'un seul tronc ne suffirait pas. Or, lorsqu'on les ouvrit, on n'y trouva que 8 livres 10 sous en assignats. Six mois après, on trouva, en tout, 2 livres 10 sous, ou moins de trois sous de numéraire : car le pain coûtait alors 3 livres 10 sous en assignats.
Il n'ost pas inntilo do rapporlr^de t^ls traits, parce que cette race d<^s Jacobins do Bourg n'est pas éteinte; sous un autre nonn, nous la trouvons bruyante et puissante dans noire jïays. Elle a conservé cette tradition de la charité faite avec l'argent d'autrui et procurant, au besoin', des places à ceux qui la vantent, sans d'ailleurs y fournir aucunement. : Bien plus, dans une fôte révolutionnaire, celle de l'Abondance, les figurants placés sur un char jetaient au public des figues, des pruneaux, des raisins secs, et tout cela venait des provisions de Thôpital qui était cependant réduit à la dernière détresse; il n'avait plus en caisse que 16 livres.
Le gouvernement avait saisi jusqu'aux obligations souscrites au profit de Thopital et avait disposé des sommes (6:2,000 fr.) remboursées par les débiteurs.
Faut-il s'étonner si les secours manquant partout, le nombre des pauvres singulièrement accru par la situation politique croissait sans cesse ? Barère même était obligé de le constater à l'Assemblée : « Le fléau de la mendicité, cette lèpre de la monarchie, fait des progrès effrayants dans l'intérieur de la République » (Séance du 22 floréal an II).
Il se trouva enfin un député, fort inconnu d'ailleurs, car son nom n'est prononcé qu'en cetto seule occasion, Delecloy, qui eut le courage de demander à l'Assemblée de revenir sur la funeste décision qu'elle avait prise et de surseoir à la vente des biens des hôpitaux.
« Il est temps, disait-il, de sortir de l'ornière profonde où une philanthropie exagérée nous arrête, depuis l'Assemblée Constituante qui très savamment sans doute, mais très inutilement, s'est occup.;e du pauvre. Depuis cette époque, il semble que tous les spéculateurs en bienfaisance aient pris à tâche de pousser sans mesure toutes les classes du peuple vers le Trésor national... Qu'est-il résulté d(î ce chaos d'idées? Une série de dépenses illimitées, des lois stériles et impossibles à exécuter. »
Et il osait ajouter, ce qui à cette époque était une singulière preuve de courage : « Il faut dire ici une vérité peu connue :
il existait sous rancien régime plus de 1800 hôpitaux et plus de 700 établissements do charité : il n'y en avait que trois de fondés par le gouvornomont, tous devaient leur existence, leurs revenus à la bienfaisance particulière... Cette observation mérite d'ôtre posée. Elle prouve combien la bienfaisance particulière doit être excitée. Il faut donc bien se garder de briser ce ressort. » On sera surpris peut-être de voir le député Delecloy signaler comme chose presque inconnue ce fait que le fonds de Tassistance provenait uniquement de libéralités privées; il disait vrai pourtant, et jamais question plus grave n'avait été traitée par des législateurs moins instruits.
La Convention se laissa convaincre et, par un décret du 29 fructidor an III (26 août 1795), elle [ordonna qu'il serait sursis à la vente des biens des hôpitaux.
§ 4. — Le Directoire.
Le Directoire alla plus loin et, par deux décrets des 27 avril et 7 octobre 1796, il prescrivit que les établissements charitables reprendraient la propriété définitive de leurs biens non vendus ; que ceux de ces biens qui avaient été aliénés seraient remplacés par d'autr('s de même valeur pris sur son domaine public (c'est-à-dire sur la masse des biens nationaux encore existants), et qu'enfin les redevances dont ces établissements jouissaient sur les biens nationaux vendus ou sur les biens privés dont les propriétaires s'étaient rachetés envers l'Etat, seraient payés par le Trésor public.
La restitution des biens non vendus fut faite exactement; mais plus des trois cinquièmes de ces biens avaient été aliénés et les restitutions « à l'identique » étaient difiiciles et furent longues à venir. Elles n'étaient pas achevées sous l'Empire et ne procurèrent pas en définitive aux établissements charitables ce qu'ils avaient perdu.
Ces établissements étaient dans le plus triste état. La commission administrative des hospices de Bordeaux écrivait aux
Cinq-Cents, le 17 frimaire an VI* : «Nous éprouvons une perte de revenu annuel de 149,500 fr. Le 8 thermidor, le ministre de Tlntériour nous envoya une ordonnance de 20,000 fr. sur la Trésorerie.
« Cette ordonnance n'est pas encore acquittée.
« Le 28 vendémiaire, le même ministre nous envoya une nouvelle ordonnance de 25,000 fr., qui fut aussi peu acquittée que la première.
« Le 29 brumaire dernier, Tadministration centrale fut si alarmée de l'impossibilité où nous étions d'assurer la distribution de pain pour le lendemain, qu'elle crut devoir contraindre le payeur à nous remettre 6000 fr. sur nos ordonnances; vous pouvez juger après cela de l'horreur de notre situation. On se demande à Bordeaux comment il se fait que les hospices ne soient pas encore fermés. »
C'est, dit la commission, que les fournisseurs comptent encore sur la probité du gouvernement, et pourtant l'un d'eux ne pouvant, parce qu'il n'était pas payé, faire honneur à ses affaires, s'est tué de désespoir. « Les employés partagent le pain des pauvres et se taisent, mais cet état ne peut durer. »
« Les hospices civils de cette commune, écrivait-on de Besançon, dont on a vendu la presque totalité des biens, se trouvent dans le plus grand dénûment et prêts à se dissoudre faute de moyens d'existence. »
L'administration municipale de Bayeux écrivait (5 thermidor an IIl) que les hôpitaux « ne recèlent plus que des squelettes vivants prêts à succomber plus encore par le besoin que par les infirmités ».
Le 2 nivôse an YI, les administrateurs de l'hôpital de Figeac écrivaient au Corps législatif : « Notre hôpital avait jadis 21,928 livres de revenus; il lui en reste 6,401. Nous avons emprunté, sollicité des aumônes; aujourd'hui tout manque, les bourses se ferment, la charité se lasse. Le défaut de payement des mois de nourrice ne permet plus d'en trouver pour les
* Ces citationi 8ont prises dans Touvrage de M. Félix Rocquain : État de la France au XVI 11 Brumaire.
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enfants que Ton expose journellement. Hâtez-vous devenir au secoursdes malheureux. »
« Venez vite au secours de nos orphelins de Thospice de Maurs. écrivaient les administrateurs de ce petit hospice du Cantal. Les auriez- vous adoptés au nom de la patrie pour les laisser périr de faim et de misère? Voici trente-cinq mois passés qui leur sont dus et à leurs nourrices. Vous aviez donné un décret pour que les arrérages fussent payés sur partie des contributions mobilières, personnelles et somptuaires. Mais que sert un décret, s'il n'est pas exécuté par vos ministres et par votre Trésorerie ? »
De telles réclamations, affirme M. Rocquain, sont incessantes et viennent de partout. « Les hospices de la République ne sont plus le refuge ouvert par la bienfaisance au malheur, mais Tasile de la mort. »
Les réclamations viennent surtout des villes ; mais lorsqu'on apprend que Paris, siège de l'Assemblée, et l'objet le plus immédiat de sa sollicitude, n'a plus que vingt hôpitaux au lieu de trente-quatre qu'elle avait en 1790; que leur revenu est tombé de 7,100,000 livres à 7 ou 800,000, si bien que les administrateurs déclarent qu'il est « de toute impossibilité de soutenir les hospices encore existants », on comprend quelle doit être la position des hôpitaux de petites communes. Gomment leurs administrateurs se feraient-ils entendre? A peine s'ils osent élever la voix, ou s'ils le font, comme ceux de l'hospice de Maurs, c'est en vain; la pénurie financière et la désorganisation administrative sont trop grandes, et cependant la misère publique tarit la source des aumônes. L'administration centrale des Basses-Alpes, un pays tout rural, écrit aux Cinq-Cents : « Il y a infinité de malheureux qui sont compris dans les rôles, non pas pour le sixième, mais pour le tiers, la moitié et quelquefois la totalité de leur revenu. »
L'administration de l'Aude se plaint de la misère de ses habitants. « Il n'y a pas d'hiver qu'on n'en trouve de morts de faim. »
Nous avons du reste, en dehors de ces plaintes qu'on pourrait
trouver excessives, un document en quelque sorte officiel : c'est le rapport fait par un certain nombre de conseillers d*Elat, Fourcroy, Barbé-Marbois, Lacuéo, Français de Nantes, Thibaudoauet d'autros hommes distingués par leurs lumières qui furent chargés par le gouvornemont, en Tan IX, de parcourir la France et de rendre compte de ce qu'ils avaient vu. Quelquesuns parlent de Tindigence et dos moyens de secours. Les rapports sont reproduits dans le livre de M. Rocquain.
Fourcroy, qui visite l'Ouest de la France, marque que FEtat, qui avait pris la charge des enfants assistés (au lieu et place des liants justiciers abolis) ^ no payait presque rien de ce qu'il devait. Dans la Manche, l'arriéré dé|)assait 539,000 fr. ; dans le Calvados, sur l,10i2,833 fr., il on avait payé 27,000. Quant au.\ hospices, « de fausses mesures législatives les ont privés presque partout de la plus grande partie de leurs revenus. Ces lieux sont devenus le séjour de la plus afl'reuse pénurie; la misère et la maladie n'y trouvent que très peu de secours. Partout, excepté à Rouen, les malades y sont sans linge ou dans des lambeaux déchirés, les lits sans couvertures. A peine y a-t-il des moyens de pourvoira leur subsistance et au traitement de leurs maladies. Les hospices de vieillards, d'infirmes, d'enfants et les dépôts sont dans la môme détresse ».
Dans le Nord où la situation est, dit-il, moins mauvaise, Fourcroy trouve à la fois un accroissement du nombre des pauvres et une diminution do revenus hospitaliers. Dans le département du Nord, il y a 122,000 pauvres à secourir et seulement 173,784 fr. de fonds pour cet objet; il y en avait jadis 597,610. Dans les hôpitaux de la région la mortalité est du dixième.
Le rapport très bref de Redon sur l'Est se borne à constater que « la mendicité, qui était une vertu sous les prêtres qui ont trop longtemps gouverné ces contrées, s'est accrue par les malheurs de la Révolution et est arrivée à un tel excès que
* Et dont la charge, pour le dire on passant, n'était pas nominale. Ainsi révoque de Saintes avait payé de ce chef 15,000 livres de 1731 à 1743 (I)enys dAussy).
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les personnes aisées ne rougissent pas de solliciter un secours dont elles n*ont pas besoin. » La Révolution, qui devait élever les sentiments des Français, aussi bien que leur situation matérielle, n'avait pas, au dire du rapporteur, obtenu meilleur résultat d'un côté que de l'autre.
Français de Nantes, en mission dans le Midi, écrit : « Les hospices continuent à être dans un état pitoyable: on aurait dû commencer par assurer le revenu (suit la constatation des déficits). J'ai vu dans l'hospice civil de Toulon ime femme à qui on venait de faire l'opération de la taille et k qui on donnait pour tout restaurant une douzaine de fèves dans une assiette en bois. On n'emploie que sept livres de viande par jour pour quatre-vingts malades ; plusieurs sont couchés sans draps, et il n'y a pas do paille dans les paillasses. Dans l'hospice de vieillards [de Toulon, on ne donne qu'une livre de pain par jour et quelques fèves cuites à Teau, sans vin ni viande. »
La situation des enfants trouvés, pour lesquels on n^avait pu payer que 40,000 livres en dix-huit mois, sur une dépense annuelle de 380,000 fr., était peut-être pire. « Sur 618 enfants exposés, en nourrice aux hospices de Marseille, il n'en a survécu que 18. A Toulon, sur 104 enfants, il n*en a survécu que 3. Aussi ai-je vu, dans ces hospices, quatre enfants dans chaque berceau Ils sont ridés et présentent l'effet d'une décrépitude prématurée. Trois enfants qui, à leur naissance, pesaient chacun sept livres, après quinze mois do nourrissago ne pesaient plus chacun que six livres. >>
« Dans les Basses-Alpes, il y a huit hospices sans revenu, manquant à peu prés de tout. « Comme remèdes, le rapporteur indique : « Rétablir la faculté do faire des legs pieux aux hospices et leur rendre la capacité de succéder, rétablir h's sociétés connues sous le nom de dames de la Miséricorde qui travaillaient avec fruit pour les malades et se consacraient dans leur vieillesse à ce service pieux ».
Ainsi cette Révolution, faite dans l'intérêt des pauvres et des petits, laissait plus do pauvres qu'elle en avait trouvé, et les laissait presque sans secours, parce qu'elle avait supprimé la
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plupart des moyens d'assistance qui les aidaient autrefois. Les hommes qui avaient fait cela étaient pourtant honnêtes et animés d'intentions droites ; c'est avec conviction et par amour du bien qu'ils avaient fait cette œuvre funeste. On le peut dire, car la Convention n'a fait que mettre en pratique les projets formés par la Constituante. C'est qu'il ne suffit pas, pour faire le bien, de le vouloir, il faut encore que cette volonté soit servie par la connaissance : il faut savoir comment faire le bien. Les membres de notre première Assemblée révolutionnaire, enchantés d'illusions et touchés des quelques défauts que présentait le mode d'assistance alors en force, crurent qu'il fallait détruire plutôt qu'améliorer ; que les fondations et les aumônes privées qui faisaient Tessentiel de l'assistance, étaient de mauvais moyens et qu'il valait mieux en charger l'État et, après un peu d'épreuves, il fallait revenir sur ce qui avait été fait, restaurer ce qui restait des fondations anciennes (it solliciter la bienfaisance privée de fournir à nouveau et le fonds et le personnel des établissements charitables. Ainsi peut-on voir l'illusion et la vanité des grands systèmes, de ceux surtout qui font reposer sur l'État le soin d'exercer la charité, qui est si peu de son ressort.
CUAlTniE IV
Le gouvernement impérial.
C'est le nom qu'on peut donner aux deux gouvernements (lu Consulat et de TEnipire, puisque la volonté du même hoiniup les remplit, et que Napoléon ne (it que continuer sous le nom d'empereur ce qu'il avait commencé avec le titre de consul. Son œuvre fut de refaire le gouvernement et de rétablir l'assiette de la société, mais en augmentant beaucoup la force du pouvoir central. Napoléon eut plus de puissance qu'en avait Louis XVI, et cette puissance a passé aux successeurs de son autorité : car nous sommes aujourd'hui, malgré les changements de noms, régis par Tadministration qu'il organisa. Pour ce qui concerne l'assistance en particulier, rien d'essentii^l, rien d'important m(>me ne s'est fait après lui et son génie domine encore cette partie de notre législation. L'omnipotence du souverain y dirige tout(» chose, tout est en sa main et il est assuré, bien que ceci semble étrange et contraire aux idées rerues, que nos anciens rois n'avaient pas dans cette partie un pouvoir semblable h celui de notre Président de la République, mettons, si l'on veut, de notre ministre de l'intériiMir actuel. Et, en effet, les bureaux de bienfaisance sont aujourd'hui érigés par le gouvernement et par lui seul; le3 anciens bureaux d«'s pauvres étaient fondés par des parti-
culiers, sans même rautorisation préalable. Ces particuliers pouvaient aussi établir, sans licence administrative, toute œuvre charitable qui n'emportait pas fondatioH d'une communauté de personnes; il faut aujourd'hui une autorisation préalable même pour faire de sa maison un asile ou un hôpital. Nul don ou legs ne peut (Hre fait aujourd'hui à une bonne œuvre si le pouvoir exécutif n'y consent; pareille autorisation n'était pas nécessaire jadis. Les administrateurs d'hôpitaux ou d'hospices n'étaient pas alors choisis par le gouvernement et en tout sous sa main comme ils sont aujourd'hui. On pourrait pousser plus loin la comparaison : c'en est assez, je pense, pour justifier ce que j'avançais.
L'exercice de la charité se trouva donc presque entièrement à la discrétion du souverain qui, toutefois, ne songeait nullement à en mettre les frais à la charge du Trésor public. Il se borna à favoriser la restitution des biens aux établissements hospitaliers, et les compensations accordées à ceux dont les biens avaient été vendus.
Le Directoire avait lui-même rétabli à leur profit quelquesunes des allocations que leur avait accordées le gouvernement royal et que TAssemblée constituante avait supprimées : droits d'octroi (qui leur furent bientôt enlevés), dixième sur les spectacles, produits de quelques amendes et saisies, etc. ^
Pour le surplus, ils devaient vivre comme parle passé, avec les aumônes des particuliers k défaut de revenus de leurs biens. Toutefois, on permettait les dons et legs en leur faveur, et c'était une sérieuse ressource pour l'avenir. On permettait aux commissions de direction de rappeler les sœurs hospitalières et elles s'empressaient de le faire; l'épreuve qu'on avait faite des gardes malades laïques n'avait pas été heureuse. La situation cependant était encore difficile. En l'an XIII, c'est-àdire après l'Empire proclamé, l'hôpital de Blain, dont il a été
* Le Directoire leur avait mc'iue attribue la moitié sur les contributions arriérées à recouvrer : singulière générosité que colle qui portait sur une créance à peu prés irrécouvrable, et que le donateur savait très bien éJre teUe.
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parlé, ne pouvait que loger ses pauvres sans les nourrir. Ces malheureux, pendant le jour, étaient obligés de sortir pour mendier leur subsistance.
M. Sauzay décrit (t. III, p. 575) la rentrée des sœurs à Thôpital de Besançon. « L'arbre de la liberté était bien venant dans la grande cour. A l'entrée, la statue de la déesse Raison... La maison était dans un délabrement complet. Les fenêtres des salles ne fermaient pas; celles des corridors n'avaient que leurs châssis, quoiqu'il fit à cette époque un froid excessif. Il n'y avait pas une chaise pour asseoir les malades, seulement quelques bancs de chône. A part les écuelles pour la soupe, tout le reste manquait ».
La paix intérieure et un état politique plus stable allaient permettre de réparer peu à peu ces ruines. Ce fut l'œuvre d'un long temps. Napoléon personnellement ne s'occupa pas des questions d'assistance, l'abolition de la mendicité attira seule son attention.
C'est alors aussi que les campagnes commencent à se relever de leurs désastres. Plusieurs départements de l'Ouest avaient été dévastés. « C'est un spectacle déchirant, écrivait Fourcroy dans l'un de ses rapports (Rocquain, p. 157), que de parcourir une grande partie des villes et des villages de la Vendée. Des- bourgades presque détruites et abandonnées, des châteaux incendiés, des maisons découvertes et démolies, des villages presque sans habitants, des toits à porcs servant de retraite à des hommes, à des familles nombreuses resserrées dans une pièce très étroite, les traces des guerres civiles empreintes sur les restes des églises : voilà ce qu'on observe pendant trente lieues de voyage dans l'intérieur de ce département ».
Dans le reste de la France, les réquisitions, le maximum, les violences de toutes sortes, les troubles incessants, le manque de communications, puisque les routes n'étaient plus ni entretenues ni gardées , avaient mis la détresse dans les campagnes, que les levées en masse pratiquées sous divers noms privaient d'une partie de leurs bras.
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a Si quelque chose a droit dùtonner, dit M. do Lavergnc, c'est que la culture n'ait pas été plus abandonnée, soit sous la République soit sous rEnipire. Il faut que la race énergique du laboureur soit douée d'un véritable acharnement pour avoir résisté à tant de causes de dispersion. » l\ croit que les quatre années du Consulat, de 1801 à 1801, années pacifuiues, furent des années de relèvement pour les campagnes, qui ensuite virent diminuer cette prospérité durant la période impériale proprement dite * .
Le gouvernement nouveau avait de l'autorité et de la force; il mit do Tordre et de la sécurité dans le pays et permit au paysan de profiter des avantages î)rocurés par le nouvel état de choses, li savoir plus de liberté dans la culture^, et une sensible diminution des impôts'.
Les familles sont encore nombreuses et ne craignent pas de voir multiplier leurs enfants. La frugalité, le travail incessant, répargne sont toujours en honneur, et ces causes réunies font reprendre cette marche en avant qui avait connnencé sous le règne de Louis XVI, que la Révolution avait interrompue et qui continue alors dans de meilleures conditions encore. Il y a un progrès matériel qui frappe h's contemporains. Lafayette, rentrant en France, le constatait d'abord. « Vous savez, écri-
* M. de Lavergne {Économie de la France, 3» «''(lition, p. U) estiiin' (jiie le produit a^Ticole de la France s'élevait à deux milliards et dmii en 1789 et dépaisait un peu trois milliards on 1815, mais loiile ran«:mpntalion, croit-il, a été obtenue sous le Consulat. «La République et l'Kmpire n'ont rien ajouté à la richesse territoriale de la France. » II pcnsr aussi quo la population s'est accrue de 1796 à 1810. Avant ot après coUo prrinde, «Ho a dû diminuer.
■ Cependant le gouvernement impérial intervint à «iiverses fois, à l'exemple du gouvernement royal, dans le mode de culture ou d'élevage, et M. de Lavergne en donne des preuves.
• La décbargc fut telle que, suivant M. Taine (Hevue des Deux Mondes, !•» avril 1889), avant 1789, le paysan payait 81 p. 101) de son revenu et gardait 19 p. 100 pour lui; sous l'Empire, lorsque la situation fut assise, il payait 21 p. 100 et gardait 79 p. 100 pour lui. Co qui augmentait le froids de ses impôts anciens, c'était, avec la mauvaisf répartition de TiuipAt direct, Tobligation pour le contribuable d'acheter une quantité déterminée de denrées telles que le sel frappées de taxes indirectes.
vait-il on août 1800, combien il y avait de mendiants, de gens mourant de faim dans votre pays; on n'en voit plus, les paysans sont riches, les terres mieux cultivées, les femmes mieux veHues. »
Les disettes sont rares; on on vit encore deux dans le siècle où nous sommes, on 1812-1813 et en 1817, et ce fut tout. La première aggravée par Tabsence de comnmnications avec le dehors, puisque les Anglais, maîtres des mors, empêchaient les arrivages et que nous étions en guerre avec toute l'Europe, eut tout Teffet dos anciennes disettes. On vit des bandes de mendiants faire dos émeutes et brûler des moulins ; en Normandie, province aisée pourtant, on dut faire donner la troupe. La seconde eut lieu dans une année de paix, mais les traces de l'invasion étaient récentes et le D' Ebrard nous la montre, pour la région (ju'il décrit (département de TAin), avec les traits qu'avaient les disettes des siècles précédents. « On mangea, écrit-il ;p. 115), les herbes des champs et les racines. Les pauvres du Bugey étaient descendus en masse à Bourg, mendiant dans les rues. On fit pour eux une souscription publique et l'on vota une taxe qui, je crois, ne fut pas levée. »
Après, la population rurale prend des traits et une situation qui sont assez sensibîoment ceux que nous lui voyons aujourd'hui. La législation ot les pratiques administratives ont très peu changé; on peut donc arrêter ici ce qui concerne Thistorique et décrire le temps présent.
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leur nonibro est petit ; la chose «stdiflicilo lorsque leur nombre est ^'Fîuid et ce devient impossible quand ils sont une partie notable de la population. Quel est donc l'état, non d'indi^'ence seulement, mai» d'aisance de nos populations rurales? Les deux (juestions se confondent si bien cpf il est impossible d'en marquer les limites, elles doivent rtre examinées ensemble. M. de Laver^rne, qui écrivait en 18ri7, voulait cpie l'on distinguât deux périod<'s dans l'état des campagnes depuis 1815.
« Dans la première, dit-il Economie, do la Franre, .'^^ édit., p. 47 1, qui va de 1815 à 184(), Tagricullnre a l'ait des progrès analogues à ceux qui s'accomplissaient sous le règne de Louis XVI; dans la seconde partie, de 1840 à 1856, ses progrès se sont sensiblement ralentis. De même, la population qui, dans la première période , s'accroit de 2()0,0(K) âmes par an, ne s'accroit plus que de 60,000 en moyenne pendant la seconde. »
« Rien n'est plus curieux, dit-il (Agriculture et population^ ^'^ édit., p. 321) i't i)lus instructif à observer que l'elTet des circonstances politiques sur le mouvement de la j)oi)ulation. II a suffi de l'inipiiétude univers(^lle jetée dans les esprits en 1818 par la menace d'atteintes à la i)ropriété pour diminuer sensiblement le nombre d(»s naissances... » Il avait écrit un peu avant, en 1855 p. 181, : « Depuis 1818, le progrès s'est arrêté, le paysan n'actbète plus et n'entreprend plus ; le mouvement en avant est suspendu. »
Il a repris depuis et l'accroissement du prix des denrées alimentain^s, suit(» de la multiplication des voies de communication et de l'augmentation de la richesse, générale, avait mis les populations rurales à un degré d'aisanc(î qu'elles n'avaient jamais atteint. Les pays à vignobles surtout avaient prospéré, s'étai<'nt enrichis même avec une rapidité inouïe ^. Cette for-
* En voici une preuve qui m'a été citée par un témoin oculaire. Un jour de marché, une paysanne entre, avec son panier, dans un des premiers magasins de Montpellier. Elle demande un cliàle étranj^er, mais dont elle a oublié le nom. Après im peu de recherche, il se trouve qu elle veut un cachemire de Tlnde. On lui en fait essayer plusieurs , oi elle en oboiidit un» — Gomiiien ? — 1,800 francs. Elle le paye et remporte.
tnnc subito ot extraordiiiain^ a cessé avec les ravages du phylloxéra. I/cnsenible du pays est atteint par la crise agricole, conséquence de la concurrence que font à nos campagnes les États des nouveaux continents et qui, par suite, ne semble pas près de finir. Cette crise pourtant a des efTets qu'il importo de marcjuer.
Elle se fait sentir lourdement au propriétaire qui ne cultive pas; il perd une partie notable de son ancien revenu, quelquefois le tout. Elle est moins sensible au fermier, parce que si son bail est court, il obtiendra une forte diminution, et que même si le bail est long, le proi)riétaire sera facile, aimant mieux perdre une partie d<'S termes que de laisser sa terre sans preneur. C'est c<; qui fait que souvent l'effet d'une crise n'est sensible qu'après un long temps. Toutefois, il peut arriver que le fermier soit enfin expulsé par son propriétaire et voie vendre son train de culture; il sera donc ruiné et retombera au rang de journalier.
Le petit propriétaire sentira peu la crise s'il vit des produits de son fonds ou s'il s'est adoimé à la cultun^ des légumes ou à la production du lait, du beurre, à l'élève des volailles: toutes choSes dont le prix n'a pas diminué. Il sera atteint, au contraire, s'il produit des céréales, dont le j)rix a sensiblement baissé. Comme ses charges augmentent, c'est-à-dire les charges fiscales et le prix de la maiu-d'oMivre, il sera dans une situation diflicile, et s'il a commis rim|)rudence d'emprunter pour acheter sa terre ou de l'acheter à crédit, ne serait-ce rjiron partie, il peut ètr<^ expj'opri<'' i)ar s«»s créanciers, et, après avoir i)erdu ses économies, lui aussi tombera au nombre des journaliers.
Quant au journalier non propri«Haire, il ne sent pas la crise; ses salain's ont toujours été croissant, taudis que le prix des subsistances diminuait. Sa situation serait donc excellente, s'il pouvait s'attendre à voir les propriétaires cultiver toujours sans bénéfice on même à perte, et plus encore, s'il usait bien de ses incessantes augmentations di^ gain.
En somme, et malgré la crise, la situaticm du paysan est,
comme aisance, sensiblement supérieure à ce qu'elle était il y a môme quarante ans. Je prends comme exemple le Poitou, province autrefois pauvre et écartée, qui renfermait de nombreuses jachères 'et très peu de voies de communication ; il y avait des villages dont on ne pouvait sortir qu'à cheval, les chemins étant impraticables aux voitures. La population était clairsemée et fort repliée sur elle-même, comme il arrive lorsqu'on est sans communication avec le dehors. Il y avait même une partie, le Marais, où la fièvre était à l'état ordinaire. Or, voici comment M. Baudrillart décrit une commimede l'arrondissement de Poitiers, celle de Chasseneuil : « L'aisance y accompagne la petite propriété... le paysan se montre content de son sort. Les maisons, qui datent généralement d'une trentaine d'années, atteignent presque à Télégance. L'air et la lumière circulent dans des chambres assez spacieuses et en nombre suffisant d'ordinaire pour éviter l'entassement. Le mobilier et la literie sont très convenables; les enfants sont très proprement tenus, on se croirait en Touraine. »
L'arrondissement de Montmorillon qui, jadis, ne pouvait suffire à la subsistance de ses habitants, exporte maintenant ses produits. Le reste est du même air, et par l'exemple de cette province on peut juger des autres. Partout on constate d'une manière plus ou moins sensible, parce que l'aisance était déjà plus ou moins grande, un très appréciable progrès dans cette voie. Le paysan qui, autrefois, s'attachait à paraître pauvre, ancienne coutume qui datait du temps où l'impôt (la taille) était réparti d'après l'apparence, ne craint pas maintenant de se donner plus de bien-être. Partout, il est mieux logé mieux nourri, mieux vêtu; on ne peut que souhaiter de le voir toujours modéré et prudent dans cette voie.
Mais de toutes les classes de la population celle qui a le plus gagné est incontestablement celle des salariés, journaliers libres ou valets de ferme.
11 y a trente ans à peine que M. de Lavergne écrivait (Agriculture et population, p. iG9i : « La condition des ouvriers ruraux est bien plus mauvaise que celle des ouvriers urbains :
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la moitié d'entre eux a tout juste de quoi vivre misérablement; l'autre moitié s'élève à force d'économie vr»rs la proprtéié, mais leur alinn^itation même quand ils sont propriétaires, est inférieure à celle des ouvriers des villes. Les choses n'ont pas sensiblement changé dejiuis (jue M. de Gasparin évaluait le budget moyen d'une famille française de cinq personnes à 638 francs ou i fr. 75 par jour, représentant le salaire du père, de la mère et des enfanis. » Il ajoutait même : « La moyenne donuée par M. de Gasparin me parait im peu élevée. »
Aujourd'hui, et ceci est vrai depuis déjà quelque temps, la situation de l'ouvrier agricole est en moyenne^ supérieure à celle de l'ouvrier des villes. Le premier est incontestablement mieux logé, lors même qu'il n'est pas propriétaire de son logis, et il l'est assez souvent. Une cabane», même misérable, ne présentera que bien exceptionnellement l'entassement horrible que présentent quantité de (juartiers urbains, et tandis que le logement du paysan s'amélion», celui de l'ouvrier des villes, il faut bien, hélas! le constater, ne s'améliore pas. On ne construit plus de chaumières semblables à celles que l'on voyait il y a trente ans et que l'on voit encore en moins grand nombre; il est rare de trouver comme jadis les habitants logés avec les animaux. Il ya dtins les campagnes un changement en bien qui se manifeste plus ou moins vite, avec plus ou moins d'apparence, mais qui est sensible partout. En est-il de même dans les villes? A Paris, la cité des Kroumirs était toute moderne, et elle égalait si elle ne passait eiiinsalubrité ce qu'on peut imaginer. Nos rues pressé(»s de la Villette, de la Glacière et d'autres quartiers encore, ne le cèdent pas en logements insaluhn^s aux anciennes rues détruites pour la plupart de la montagne Sainh^-Geneviève ou du cimtre de Paris, et il en est ainsi à Lille, à Rouen, dans toutes les grandes villes. Le paysan, de plus, a toujours ce que le citadui n'a pas, je veux dire le grand air; il a ordinairement encore un petit jardin.
La nourriture du paysan est aussi meilleure que celle de
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Touvrior urbain, parce qu'elle est plus abondante et surtout plus saine. On ne connaît plus guère dans les campagnes le pain noir d'autrefois, Tusage de la viande s'y répand de plus en plus; on en consomme moins que dans les villes, mais la nourriture végétale est k la fois meilleure et plus abondante, et les conditions de salubrité sont, en somme, tellement supérieures qu'il n'y a qu'à comparer, au point de vue physique, les ouvriers de la campagne avec ceux de la ville, les recrues fournies à Tarmée par les cantons urbains et celles fournies par les cantons ruraux, pour en être convaincu. Ces gens mieux logés, mieux nourris, mieux vêtus, sont moins accessibles à la maladie; ces ouvriers mieux payés ne tombent pas, s'ils ont gardé quelque goût de l'épargne, dans la misère au premier accident comme font les ouvriers urbains. De plus, l'ouvrier urbain deviendra rarement propriétaire de son atelier, tandis que l'ouvrier rural peut acheter de la terre, et le peut d'autant mieux que le prix de la terre a sensiblement baissé, tandis (jucî son salaire ne cesse de s'accroître. Dans l'Aisne où la crise agricole est intense au point que h;s i)ropriétaires ne tirent souvent de leurs terres aucun revenu, les salaires depuis quatre-vingts ans, se sont accrus de IGO ponr 100, d'après M. de Montalivet, de 250 pour 100, d'après M. Kisler (Correvpondant du 10 avril 1887, p. 158). Dans le Poitou, dit M. Baudrillart, les salaires ont doublé et même triplé parfois ; ceux de 5 francs par jour ne sont pas rares et quehpKîs-nns vont à () (ît 8 francs, ce qui est singulièrement élevé dans une province rurale et jadis pauvre. A la vérité, il s'agit là de travaux à la tache, mais les chilTres n'en sont pas moins forts et comparables aux salaires parisiens. Pour h^ ouvriers nourris, on compte la nourriture à 1 Iranc par jour, chiffre éhîvé aussi : car ce chifln? de 1 franc était, il y a trente ans, le salaire des journaliers dans la Basse-Xormandie, province autrement riche que le Poitou.
Ne [)renons pas même ces salaires à la tache, qui sont des salaires temporaires (ils s'élèvent alors si haut qu'en Normandie ils vont, dit M. Baudrillart, jusqu'à 8 et 10 fr. par jour
plus la nourritiiro, qui comprond deux ropas de viande): prenons l'ordinaire, prenons sur le vif. Voici le tableau que fait d'une famille de journaliers du Limousin M. Delor {Réforme sociale, 16 octobre 1888, p. 600) ; on sent que sa description est exacte et nullement flattée. Il parle d'abord du père :
« Il est logé depuis longtemps dans un trou de maison, suivant l'expression patoise et populaire, qui lui coûte très bon marché; il a le plus souvent la jouissance d'un jardin ou d'un enclos; il récolte les pommes de terre et les légumes nécessaires à sa consommation; si cet enclos est insuflisant, le propriétaire voisin, chez lequel il travaille, ne lui refusera pas un morceau de terrain dont il lui laissera la récolte; il v a des poules au poulailler, un porc à l'étable et souvent une chèvre au chenil. La femme reste au logis et, sauf les journées d'été où elle peut gagner un gros salaire, conmie à l'époque de la fenaison ou des moissons, elle s'occupe de ses enfants, vend son lait, ses fromages, ses ouifs, ses volailles. On fait argont de tout. Peu à peu, h^ntemiMit, en peinant beaucoup, les enfants auront grandi <»t viendront en aide à h^urs parents. Et on aura vécu, toujours en bien bon air, sans agitations, sans troubles, toujours au mèuKî coin. Nous pourrions citer plusieurs exemples de mananivres qui, depuis plus de trente ans, ont trouvé chez le propriétaire voisin un travail toujours assuré et très exactement payé ; ils sont aujourd'hui propriétaires d'un petit cham[) sur lequel ils ont bâti leur maisonnette et, en mariant leurs filles, ils ont pu leur donner le lit, la commode et autres obj<^ts traditionnels. Ces modèles du journalier économe, gagnant régulièrement de petites journées, très souvent inférieures même à 2 francs, se faisant honneur et éhnant une famille, ne sont pas rares en Limousin. »
Le Limousin est une d«'S régions les moins riches au point de vue agricole ; le journalier (pii fait l'objet de la description n'est pas propriétaire, ce qui est la condition de bien des journaliers, et cependant il vit dans des conditions très supportables et élève sa famille.
La situation des domestiques de ferme est meilleure matériellement que celle des journaliers. Non seulement leurs gages ont augmenté dans des proportions plus fortes : ils ont triplé et souvent quadruplé ; mais ils sont bien mieux nourris tout en travaillant moins. Le journalier épargne sur lui-même et se restreint tant qu'il peut pour ne pas diminuer ses gains; son travail est excessif, lorsqu'il est k la tache. Le valet et la fille de ferme peinent beaucoup moins, et comme la nourriture est en dehors des gages, ils se montrent exigeants de ce côté, et le besoin qu'on a d'eux, la rareté des bras fait qu'on leur concède beaucoup. « Les domestiques sont nourris ici comme des maîtres, » disait, il y a trente ans déjà, à M. de Lavergne un fermier normand. Ils n'ont pas depuis baissé leurs exigences : car un propriétaire français voyageant aux Etats-Unis, M. de Mandat-Grancey, a pu dernièrement citer le cas d'un valet de ferme du Perche qui, envoyé dans ce pays pour y conduire quelques-uns de ces étalons que les Américains nous achètent en grand nombre, et bien payé de son voyage, refusait d'y retourner « parce qu'on y était mal nourri », et il reconnaissait avoir été nourri à la table des maîln»s dans l'exploitation où il avait fait séjour.
Jamais la condition des domestiques ruraux n'a été comparable à ce qu'elle est. Ils jouissent d'un très sutTisant bienêtre, ont des moyens d'épargner et de faire rapporter à leurs épargnes qui manquaient autrefois. Hors le cas de maladies et d'infirmités précoces (je ne parle pas de la vieillesse s'ils ont su être économes), il n'y a point de recrues pour le paupérisme de ce coté. « Or nous avons en France, écrivait M. de Lavergne en 1877 [Economie de la France^ i« édit., [). 143 et 446), et la proportion depuis a dil i)eu changer, 500,000 fermiers, autant de métayers et 2 millions environ de journaliers dont beaucoup possèdent un peu de bien. Parmi les fermiers, il yen ado tous rangs, de[)uis le très petit fermier jusqu'à ceux qui payent 30 et iO,000 fr. de fermage et sont de véritables entrepreneurs. Quant aux métayers, ce sont tous petits tenanciers. »
Pour les petits propriétaires ruraux, le même auteur en por-
tait le nombre à 5 millions, sur lesquels 3 millions payaionl moins de 10 francs de contributions et possédaient en moyenne un hectare*, ceux-là étaient ou des journaliers, ou des domestiques de ferme travaillant pour autrui et quelquefois môme louant le peu de terre qu'ils possèdent, et 2 millions payant de 10 à 50 francs de contributions et ayant en moyenne 6 hectares. 6 hectares en cultures lucratives peuvent faire vivre une famille et la mettre à Taise. M. Baudrillart admire dans la Somme, ces petits domaines à culture maraîchère qui veulent des soins incessants et un labeur continu et qui sont aussi, transmis de père en fils en des familles où se conservent des habitudes et la pratique des vertus patriarcales. Mais il est assuré aussi que le môme bien mis en céréales ne ferait pas vivre celui qui le cultiverait.
Le nombre des paysans propriétaires s'est certainement accru depuis cent ans, surtout en quelques provinces^ et c'est plutôt encore la moyenne propriété que la petite qui a gagné. On a vu ce que dit M. Baudrillart du Poitou. En Vendée, assure-t-il, la grande propriété diminue au profit de la moyenne, et cela est surtout sensible dans la Plaine, La grande propriété (on appelle ainsi celle qui donne à partir de 10,000 francs de revenu) n'occupe que le dixième du sol, la moyenne (de 300 à 10,000 francs de revenu) occupe les six dixièmes et la petite propriété les trois dixièmes.
Dans le Nord, même tendance. La grande propriété (on appelle ainsi dans la région, dit M. Baudrillart, ce qui dépasse 120 hectares) tend à se morceler de plus en plus, par la volonté môme des grands propriétaires qui, voyant diminuer les formages, vendent à de petits cultivateurs ou journaliers exploitant (îux-mômes, et pourtant le sol est déjà très divisé.
Dans l'Artois, la petite propriété occupe 20 p. 100 de Tétendue du pays et la moyenne 50 p. 100. La moitié des propriétaires cultivent eux-mômes et sont à l'aise. Quant aux ouvriers, ils gagnent en moyenne 3 francs par jour, salaire élevé pour le pays. En Bretagne, on trouve, disait M. de Lavergne, peu de domaines au-dessus de 25 hectares. Dans l'arrondissement de
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Brest, la petite propriété (au-dessous de 10 hectares) occupe la moitié du sol et la propriété moyenne (10 à 15 hectares) occupe les deux tiers de l'autre moitié. Dans l'arrondissement de Saint-Nazaire, écrit M. Baudrillart, dont les renseignements sont récents, le sol ressemble à un damier, tant il est morcelé. Avec cela, ces parcelles si infimes souvent ne sont point grevées ou le sont rarement. Bien différent en cela du paysan des autres parties de la France, le paysan breton n'achète guère à crédit. Il attend, pour faire une acquisition, qu'il ait la somme nécessaire ; ainsi cette vieille habitude de thésauriser a son côté utile, elle rend l'acquisition de la propriété tardive, mais elle donne la sécurité.
Le nombre des propriétaires petits et moyens augmente en Poitou. Les fermiers achètent de la terre, ils ont déjà 1/10 ou 1/8 du sol et l'on prévoit que, s'ils continuent à ne pas accroître leurs dépenses, ils arriveront bientôt k en posséder une notable partie. Dans la Vienne, la grande propriété occupe le quart du sol seulement, la petite propriété un autre quart, et la moyenne la moitié. Ces moyens propriétaires sont presque tous des paysans qui se sont agrandis peu à peu. Ils ont acquis d'abord un petit bien, puis ils l'ont accru. Ce progrès a été très rapide pendant environ trente ans, il est aujourd'hui plus lent à cause de la baisse du prix des denrées et de l'accroissement du prix de la main-d'œuvre.
En Touraine on trouve, d'après M. Baudrillart, 3,587 fermiers seulement contre 6,343 propriétaires cultival«nirs ; encore le nombre de ces derniers s'accroit-il, parce que la baisse des fermages a décidé bon nombre de propriétaires à vendre leurs biens. De plus, c'est un dicton du pays que la terre du paysan est celle qui donne douze à quinze pièces de vin par hectare, tandis que celle des bourgeois donne cinq à six.
« Dans la partie montagneuse du Jura, dit M. de Lavergne, chaque village forme une espèce de république où tout était probablement en commun autrefois et où la terre est partagée maintenant en portions à peu près égales. Peu de dé-
partemonts ont de moins fortes cotes ». Il donne comme exemple le village d'Ornans (patrie du peintre G. Courbet). « Tout le monde à peu j)rès y est propriétaire. La plupart des paysans ont de 20 à 23,000 francs de biens au soleil. On y a créé deux fromageries par association. » Ces fromageries sont une institution spéciale au Jura; chaque paysan y porte le lait de ses vaches, et ainsi tout le laitage d'une commune y est travaillé; on en fait du fromage que leur rend Tassociation, si bien qu'il suffît d'avoir quelques vaches paissant sur les communaux pour n'être pas entièrement dénué.
La terre est aussi divisée en Lorraine, car il y a dans le pays des marchands de biens qui ne font qu'acheter des propriétés et les revendre en détail aux paysans, qui les payaient fort cher, il y a encore quelques années; actuellement la crise se fait durement sentir dans un pays qui produit surtout des céréales.
Dans le Sud-Ouest, la division du sol est ancienne, on Ta vu. « Nulle part, dit M. de Lavergne, si ce n'est dans l'Italie conlrale, la condition du paysan n'est aussi bonne, d'autant qu'il a conservé la principale qualité des populations méridionales : la sobriété. »
Depuis (|ue ces lignes ont été écrites, l'aisance s'est certainemont accrue. Il est évident qu'un pays qui compte dans sa population rurale un si grand nombre de paysans propriétaires, aura moins de pauvres qu'un État où le sol est aux mains de qu(^lques riches particuliers, si bien que les fermiers sont des entrepreneurs et les ouvriers des salariés ordinaires comme ceux des villes. C'est la situation des paysans anglais et irlandais par exemple, et il y a parmi eux plus de misère, sans comparaison, que parmi les nôtres. Mais il ne faut pas aller à l'excès et croire qu'on aura fait disparaître la pauvreté parce que le sol entier sera partagé entre ceux qui le cultivent. « La terre aux paysans » est un vœu trop absolu. Qu'une partie du sol, la plus grande partie même, soit à ceux qui le cultivent, c'est fort bien; mais il est très bon aussi qu'une autre partie appartienne à des hommes plus éclairés et
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moins âpres que le paysan, qui pourront lui servir de guide et lui faire connaître les nouvelles cultures : car jamais le paysan ne les appliquera si un autre ne les met d'abord en pratique pour lui en montrer les avantages. Sans compter qu'au point de vue de l'assistance la présence d'un « principal habitant», comme on disait au xvni® siècle, est un grand secours pour la population. M. de Lavergne cite quelques exemples de la bienfaisante influence de plusieurs d'entre eux. Dans le Berri, ce sont les trappistes de Fontgombault, c'est le duc de Maillé, le marquis de Vogiié, le prince d'Aremberg : « on ne finirait pas si l'on voulait tout citer. » Il accorde toutefois une attention spéciale à l'œuvre d'un Belge, M. Crombroz, qui, non coulent d'améliorer unr domaine de 7,500 hectares, a voulu faire des avances à ses métayers et fermiers. « Le résultat ne s'est pas fait attendre. La mortalité s'est arrêtée, les naissances ont augmenté, la population s'accroît d'elle-même, » alors qu'avant elle diminuait sans cesse et n'était maintenue à son chiffre que par les arrivants du dehors.
Et à côté, le même auteur (je laisse volontiers la parole à un honmie si autoriséj montre les inconvénients de la division du sol peuplé à Texcès. « Si la Sologne et le Berri peuvent fournir des arguments contre la grande propriété, la Creuse en offre à son tour contre la petite. Nulle part la classe moyenne n'est moins nombreuse et moins riche; sur 550,000 hectares, 150,000 au moins appartiennent à des bourgeois et sont exploités par des métayers en domaines d'une trentaine d'hectar(»s ; 300,000 appartiennent à une multitude de petits cultivateurs à raison de 5 à 6 hectares par famille, et 100,000 hectares sont communaux. On est bien près de l'idéal des philosophes égalitaires ; qu'en est-il résulté ? une indigence universelle.
« Des chemins fangeux et impraticables, des toits de chaume qui se touchent et que le moindre incendie dévore d'un seul coup, des murs bas et grossiers, des chambres sans air et sans jour où s'entassent tous les lits, l'étable mêlée h l'habitation, le fumier encombrant toutes les issues : on a peine à comprendre comment des êtres humains peuvent vivre dans de
pareils taudis. » Il ajoute : « Le sol rend peu et la terre, déjà trop divisée, se ï)Arlage encore h chaque succession. » Le tableau serait aujourd'hui moins sombre; ce progrès dans l'aisance qui se fait voir dans toute la France, se trouve aussi dans la Creuse. Mais le fait lui-même est digne de remarque, parce qu'il montre où peut conduire l'exagération d'un principe bon en soi et comment il faut du tempérament en toute chose.
Le petit propriétaire d'ailleurs, alors môme qu'il est dans une situation habituellement suffisante, est fort accessible à la misère. M. Baudrillart nous montre en Vendée les petits propriétaires « économes et sans besoin ; ils ne sont pas malheureux dans les temps ordinaires, mais ils sont à la merci d'une mauvaise récolte, de la concurrence étrangère, du phylloxéra, en un mot de toutes les épreuves un peu fortes. Ils vivent chichement et assurément moins bien que les métayers ». Même spectacle en Bretagne : les parcelles. sont si petites qu'il suffit d'une récolte manquée pour faire tomber ceux qui les exploitent dans le besoin. Puis des causes particulières peuvent mettre toute une région dans la détresse. Ainsi M. Baudrillart cite l'exemple des marais salants de Guèrande qui occupaient jadis des milliers de personnes et rendaient 7 millions de francs. La concurrence du sel d'Espagne et une série de mauvaises années ont réduit ce rendement à 1,500,000 fr. et fait tomber le prix de l'œillette (ou portion de marais) de 100 et 150 fr. à 15 et 10 fr. Comme la première cause de cette déchéance est durable, nombre de propriétaires d'œillette ont dû entrer dans la marine ou se résigner à devenir domestiques de ferme ; ceux qui restent sont dans une situation misérable.
Ces mêmes petits propriétaires ou journaliers dont on a vu que le nombre est si grand, sont rarement munis contre les accidents ordinaires de la vie humaine. Qu'ils tombent malades d'une maladie un peu longue, ont-ils assez d'épargne pour subvenir à leurs besoins et aux besoins de leur famille ? Je ne parle pas des dépenses de la maladie, ils n'en font guère;
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mais il faut vivre et faire vivre les siens. Une fois le petit pécule épuisé, c'est la miséro. Si le chef de famille vient à mourir, c'est la misère pour la veuve et pour les enfants. Laisse-t-il un petit domaine formé à grand'peine ? Ce domaine sera vendu par suite des exigences de nos lois de succession, dont une jurisprudence fâcheuse aggrave encore les funestes effets. Le meilleur du prix de vente passera en frais de procédure et en prélèvement du fisc, le reste sera vite épuisé et voilà une famille dans la misère, car une veuve chargée de famille ne peut subvenir aux besoins de ses enfants et aux siens. Le journalier qui rhiver reste sans travail peut, s'il a une famille nombreuse, se trouver dans la gène, malgré ses habitudes d'économie. La présence de nombreux enfants, s'ils sont jeunes, est une charge bien lourde et qui tarit la source des épargnes. On vit juste avec le salaire quotidien et, s'il manque, la misère frappe à la porte. La situation des vieillards est souvent bien triste à la campagne; s'ils sont sans famille, que peuvent-ils faire ? S'ils en ont une dont la dureté les rejette, ils tombent à la charge de l'assistance.
Il y a une autre cause de la misère et plus fâcheuse, car elle peut être évitée : c'est celle qui vient de la dissipation et de l'inconduite. La sobriété et l'épargne ont fait jusqu'ici la force du paysan français. Se retrancher à soi-même le plus qu'il pouvait a été chez lui une vertu ordinaire poussée parfois à l'excès, mais dont les fruits ont été beaux. C'est ainsi qu'il a pu traverser les époques troublées, durer malgré les guerres, les disettes, les impôts, s'élever même de la misère à l'aisance et élever ses fils aune condition supérieure à la sienne. Aujourd'hui encore, le paysan est économe et frugal. M. Baudrillart nous fait voir celui des Flandres « vivant à force de travail et d'économie ». Dans l'Oise « on nous signale en de ci^rtaines régions, comme un fait ordinaire, que l'ouvrier, avec une recette de 700 francs, en place 200 à la caisse d'épargne, qui ne compte pas beaucoup de clients parmi les ouvriers des fabriques. Cet argent sert ensuite à faire des acliats de terre ou de valeurs mobilières, ou bien est placé chez un notaire ».
« Lo paysan breton, écrivait M. de Lavergne, vit avec une extrême économie; il ne dépense rien pour lui-môme, mais il a de l'argent dans son bahut. » Et M. Baudrillart récemment constatait la même chose : on voit des fermiers ayant euxmêmes du bien, on voit des cultivateurs ayant de 20 à 30,000 fr. de terres, garder la vie et l'extérieur du plus petit paysan. Pourquoi seraient-ils vêtus, nourris et logés autrement que leurs pères ? Est-ce à changer une existence suffisante, et dont on a l'habitude, qu'on doit employer ses épargnes? Le paysan tourangeau est, d'après M. Baudrillart, économe et très laborieux: car même enrichi, il continue à travailler. Ce n'est pas dans les montagnes de la Savoie, de l'Auvergne, des Alpes ou des Cévennes que Ton trouvera moins d'économie et môme d'âpreté. « Je connais, disait pour l'Auvergne M. Doniol, cité par M. de Lavergne, bien des paysans qui, dans l'espace de vingt-cinq ans, et sans autre travail que celui des champs, ont gagné des fortunes de 8 à 10,000 fr. et môme de 25 à 30,000 fr. en achetant de la bande noire. » Quant aux paysans du Midi, ils dépassent assurément en sobriété et égalent en économie ceux du Nord de la France.
Mais cette économie est aujourd'hui menacée, elle est déjà même entamée par des habitudes bien nouvelles au paysan, mais qui ne trouvent que trop d'accueil auprès de lui : les habitudes de dépenses. Dépenses publiques, dépenses privées, voilà le péril, et si je note les premières, c'e*st qu'elles ont souvent servi d'exemple aux particuliers et décidé les secondes, joint à ce qu'elles augmentent les frais de rendement des produits en un temps où ils sont déjà excessifs.
On sait à quelles dépenses folles ont été induites môme les petites communes rurales à propos des écoles. Le gouvernement central, tuteur de ces communes, au lieu de les modérer, les a excitées ; c'est lui qui, par un fâcheux oubli de son rôle, les a rendues prodigues, lors môme qu'elles pensaient rester sages. Pour les mieux pousser dans cette voie, il a supprimé un frein salutaire, Tadjonction des plus forts imposés nécessaire autrefois pour le vote de certains impôts, si bien que^
contrairement à toute justice et à tout bon sens, les impôts communaux sont votés souvent par une majorité qui ne les paye pas et payés par une minorité qui ne les a pas votés.
On a dès lors beaucoup dépensé, parce qu'il est commode de le faire lorsqu'il s'agit de l'argent d'autrui, mais ce goût do la dépense s'est répandu chez les particuliers. Si le paysan s'était seulement départi de son ancienne âpreté pour renoncer à son extérieur s^ouvent misérable et se donner plus de confort, il n'y aurait pas de plainte h faire ; il commence à vouloir être mieux logé, il remplace peu à peu par des habitations plus conmiodes les habitations malsaines d'autrefois, et la morale y gagne autant que l'hygiène, parce qu'il était ordinaire de voir les personnes de sexe différent couchées dans une même pièce; il veut être aussi mieux nourri, mieux vêtu. L'ancienne coutume qu'il avait de paraître pauvre pour éviter la taille s'est longtemps conservée, l'effet persistant, comme il arrive souvent, après même que la cause avait disparu. Aujourd'hui, il devient plus sensible au bien-être et ne craint plus de montrer ce qu'il a. Et toutefois, ce n'est pas a améliorer son logement que le paysan songe le plus, il se contente très bien des vieilles bâtisses que lui ont laissées ses ancêtres ; s'il doit faire reconstruire, il bâtira dans le goût nouveau, c'est-à-dire avec plus de commodité, et il agira ainsi poussé par une sorte de mouvement général plutôt que de propos arrêté.
Où parait son penchant à la dépense, c'est dans l'arrangement d'une pièce meublée avec un luxe souvent très criard, mais assez coûteux, où l'on ne séjourne pas d'ailleurs: on veut avoir son salon; c'est aussi dans le vêtement des grandes fêtes. On voit des paysannes qui, la veille, remuaient le fumier ou vendaient leurs légumes, vêtues de velours et de soie, parées enfin ou d'un châle de l'Inde, ou d'un chapeau à plumes qui fait sur leur personne le plus désastreux effet. Les anciennes étoffes et les anciens bijoux étaient coûteux aussi, mais servaient à des générations ; aujourd'hui on se règle sur la mode. Les hommes, de leur coté, abandonnent les anciennes et solides étoffes pour prendre le costume du citadin, moins solide et plus cher, parce
qu'il ne se fait plus dans la maison. On ne porte ces coûteux vêtements que les jours de fùte d'abord, on s'y habitue bientôt, et c'est line cause de dépense avec un attrait nouveau vers les villes.
Une nouvelle sorte de dépense commence aussi à s'introduire : c'est le goût des voyages. Le paysan autrefois n'allait guère qu'à la ville la plus proche et a quelques grandes foires ; il se déplace aujourd'hui beaucoup plus volontiers, et au moment où j'écris, le nombre des gens de la campagne qui viennent visiter l'Exposition universelle est grand. Ils sont tentés par le bon marché relatif des trains de plaisir, attirés par la curiosité et les récits des journaux qui maintenant sont lus partout, et ils se décident à faire la dépense du voyage, laquelle est accompagnée de bien d'aulres : car on ne viendra pas avec de simples vêtements et on ne retournera pas sans rapporter quelques souvenirs ou quelques objets d'ornement mobiliers, ou de toiletlc surtout, car on sera excité par la comparaison. La vue de tant d'objets dont plusieurs sont à un bon marché apparent, fait naître des désirs nouveaux; on se sent dos besoins auxquels, sans cette occasion, on n'aurait jamais songé. Ce voyage sera suivi de quelques autres, ces achats seront renouvelés, car il est bien difïicile de rompre avec ces habitudes lorsqu'une fois on les a prises, et c'est ainsi, pour ne citer qu'un exemple, que le goût du luxe se coule parmi des populations avant rustiques et simples; c'est ainsi trop souvent que les jeunes gens prennent le goût de la ville et de ses plaisirs et abandonnent la campagne.
La nourriture du paysan était souvent insufïisante autrefois; elle est devenue meilleure et c'est heureux, mais le changement porte moins encore sur l'utile que sur le superflu. Ainsi, ceux mêmes qui continuent à se nourrir comme autrefois, ont rhabilude de prendre du café. Le café, jadis inconnu, est aujourd'hui si répandu dans les campagnes qu'il est considéré souvent comme un besoin.
Celte habitude de la dépense est venue peu à peu; elle a été sollicitée par les hauts proûts que donnaient la culture et
rélevage et qui, en certaines régions, se trouvent encore. Les hauts profits ont disparu, mais Thabitude prise est restée : car il est difficile de rompre avec une habitude, surtout lorsqu'elle est plaisante et commode. Encore s'agil-il ici de dépenses où ce qui est superflu se démêle assez mal de ce qui est seulement aisance et qui ne portent atteinte qu'à l'épargne. Il y a une autre nouveauté ou plutôt une aggravation nouvelle d'une habitude ancienne, mais qui, en s'aggravant, devient péril, c'est Taccroissement de la consommation de l'alcool et le goût du cabaret. Cette habitude ne diminue pas seulement l'épargne, elle absorbe tout le produit du travail et bientôt enlève chez celui qui s'y livre le goût même du travail et la force de s'y livrer.
M. Baudrillart, en étudiant les campagnes du Nord, nous cite cet accroissement des cabarets comme une des causes de l'indigence. En tel village, dit-il, leur nombre a quadruplé depuis vingt-cinq ans. Il faut dire qu'autrefois les cabarets ne pouvaient être ouverts sans une autorisation; les législateurs avisés qui avaient supprimé l'adjonction des plus forts imposés pour le vote de l'impôt, ont aussi ôté toute barrière h l'ouverture des cabarets : qui veut, en établit; aussi leur nombre s'esl-il multiplié sans mesure. M. de Watteville, dans son rapport sur l'assistance publique, écrit en 1854, en trouvait déjà le nombre excessif. 100,000 débits pour la France serait, disait-il, un chiff're trop fort. Il y en avait 356,000 en 1879 lorsqu'on permit d'en établir sans obstacle. Au 31 décembre 1885, il y en avait 422,000 ; combien y en a-t-il aujourd'hui ?
L'expérience montre que les populations laborieuses, rurales comme urbaines, résistent mal à la tentation du cabaret, et qu'en multipliant les débits on multiplie le nombre de ceux qui s'y rendent. « L'intempérance, écrit M. Baudrillart dans sa description des campagnes de l'Artois, existe là où il y a des débits, et non ailleurs. C'est la tentation qui fait le vice, ceci est bien avéré. Les gens ne cherchent pas la tentation, mais ils n'ont pas la force de la fuir. » Et il cite une lettre publique adressée à « MM. les cultivateurs de la Somme » par deux no-
tables : « Que sont devenus les jeux en plein air, boules ou quilles ? la place publique est vide le dimanche, mais les cabarets sont pleins de jeunes gens des deux sexes. Les cartes sont en mains, les danses s'animent dans une atmosphère enfumée et les salaires de la semaine font les frais de ces tristes et dispendieux plaisirs. »
Dans'la Basse-Normandie, l'habitude de Teau-de-vie se répand môme parmi les femmes, et elles profitent des jours de marché pour en consommer surplace ou en acheter. Quant au paysan normand, il prend de plus en plus l'habitude de fréquenter les cafés les jours de foire ou de marché. Même remarque est faite par M. Baudrillart en Bretagne et dans le Maine : l'habitude de prendre de l'alcool gagne les femmes, qui avant en étaient exemptes. Dans cette dernière province, ajoute-t-il, l'aisance et le goût du plaisir se répandent et rendent moins dispos au travail. La population ne s'accroît plus, et voici un symptôme de l'abandon des campagnes qui se trouve du reste ailleurs : le paysan n'achète plus guère de terre, tandis qu'il voulait se la procurer à tout prix, il y a huit ou dix ans.
Le Midi, qui a meilleure réputation que le Nord comme sobriété, n'est pas à l'abri du fléau : car dans l'enquête de 1866-70 la société d'agriculture de Digne déclarait dans un style pittoresque que « si fumer et le cabaret sont le bien-ôtre, on peut dire qu'il a considérablement augmenté ».
On peutnialheurousement appliquer à plus d'une commune la description que faisait récemment dans la Réforme sociale (du 15 septembre 1886) un disciple de M. Le Play, le baron d'Anthenaise, do la population d'un village de la Beauce qu'il connaît bien :
« Le nombre des ouvriers qui économisent et mènent une vie régulière, devient de plus en plus petit. La débauche a augmenté plus vite que les salaires, la démoralisation a suivi le même mouvement; il semble que la devise soit: Tout au cabaret.
« Les habitudes de jeu, de luxe, de dépenses dans les
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marchés où certains d'entre eux vont jusqu'à trois fois par semaine, ne semblent pas diminuer depuis la crise; le nombre des cafés va toujours en augmentant dans les petites villes ou ils se tiennent. »
C'est ici que paraît l'influence des croyances religieuses et des bonnes mœurs qui en sont la suite, sur cotte question toute matérielle, semble-t-il, de Tindigence. Ainsi M. Baudrillart nous avertit que les enfants naturels (et par suite, les enfants abandonnés) sont rares dans les campagnes bretonnes, parce que la chasteté y est une vertu ordinaire, bien que les mariages y soient tardifs. L'opinion se montre sévère, inexorable môme pour les filles qui ont failli. Pour une famille rurale, la faute dune fille reste le plus sanglant des affronts; aussi ces fautes sont-elles rares et réparées par le mariage. Il y a aussi un fort esprit de famille qui fait que les orphelins sont toujours recueillis, même par des parents assez éloignés et chargés d'enfants. Ils ne craignent pas d'en augmenter le nombre, regardant comme un devoir et une question d'honneur de ne point laisser à l'abandon ceux qui sont de leur sang, môme d'assez loin. Le respect des vieillards et les soins dont on les entoure rendent inutiles la plupart des secours nécessaires ailleurs de ce chef. « Parfois, dit M. Baudrillart parlant du pays de Retz, plusieurs générations se pressent dans certaines fermes autour de Taïeul. La vieillesse est l'objet d'une vénération, de soins affectueux qu'on voit rarement ailleurs à ce degré. »
Où les croyances religieuses ne se trouvent plus et où, par suite, ces sentiments n'existent pas, l'assistance a bien plus à faire, et si l'égoïsme, suite ordinaire du défaut de croyances, envahit les âmes, les malheureux par surcroît ne trouvent guère de secours.
Mais à quel degré la misère sévit-elle dans nos campagnes? Quels sont le nombre et l'espèce des malheureux qui ont besoin de secours? Il faudrait, pour répondre, prendre successivement les divers départements et presque les diverses localités, car la variété y est extrême. A coté de quelques traits
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généraux qui s'appliquent aux habitants de toute une province et les distinguent des habitants des provinces voisines, on trouve souvent une complète opposition entre deux villages voisins. Ni les sentiments des deux populations, ni leur degré d'aisance ou de misère ne sont pareils, bien que ces gens soient de même race, bien que les produits du sol et Tétat de la culture soient semblables. Pour expliquer ces différences, il faudrait avoir vécu dans le pays et pouvoir remonter parfois très loin. 11 est rare même que les gens du pays puissent en donner la raison; ils connaissent le fait, le constatent et le signalent, et c'est tout.
Qui veut avoir une preuve de cette singulière et souvent inexplicable diversité, la trouvera dans une étude curieuse, bien qu'elle remonte à trente ans et porte sur un département qui ne fait plus partie de la France. L'auteur, M. Reboul- Deneyrolles, a réuni les enquêtes faites dans tout le département du Bas-Rhin en 1858 auprès des maires et des ministres du culte (curés ou pasteurs) de chaque commune, et en a publié le résultat f Paupérisme et assistance dans le Bas-Rhin), Qu'il me soit permis d'en citer quelques traits.
Voici d'abord des communes où la pauvreté des habitants est temporaire et tient à une mauvaise récolte. La commune de Bichwiller a beaucoup de gens secourus, mais ceci tient aux faibles produits de la vigne dans les dernières années. Le rapport d'Erstcin attribue le paupérisme dans la commune à l'excès de population existant sur un sol pauvre et aussi au morcellement excessif des propriétés. Le nombre des propriétaires s'est élevé de 1,200 à 1,800, de l'année 1827 à l'année 1857; or, la division est telle que dans les mauvaises années les propriétaires de ces parcelles tombent dans l'indigence.
Il y en a d'autres où l'on trouve des pauvres permanents, mais sans que cette pauvreté leur soit imputable. « Les causes du paupérisme dans ma paroisse, écrit le curé de Wangen, ne sont nullement déshonorantes; ce sont des malheurs de famille, la vieillesse, les maladies et la disproportion -entre les
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prix des salaires et des denrées. » Dans une autre commune, on ajoute : « et le grand nombre des enfants. »
En voici maintenant qui sont pauvres par leur faute : « 11 ne devrait pas y avoir, écrit le maire de Drulingen, dans la commune un seul mendiant, si les pauvres voulaient travailler. » Celui de Forstheim parle de même : « La plupart de nos pauvres fuient le travail. » Celui de Harskircher dit avoir offert du travail aux indigents, « ceux-ci se sont retirés chez eux et ont envoyé mendier leurs enfants ». « La paresse, écrit le pasteur de Rothbach, est la cause première de la misère. Les parents qui fuient le travail ne sauraient en donner le goût à leurs enfants. »
Ces malheureux enfants sont dressés à mendier par les parents eux-mêmes. On le fait d'abord par nécessité. « En hiver et au printemps, dit le pasteur d'Ittenheim, lorsque les provisions sont épuisées et que le salaire du père de famille ne suffit pas, on envoie les enfants au-dessous de douze ans demander l'aumône dans la commune (jamais au dehorsi deux fois par semaine, aux heures où il n'y a pas de classe. » C'est bien la misère qui pousse ici à la mendicité, et encore a-t-on soin de n'envoyer les enfants que dans la commune où chacun connaît assez exactement leur degré d'indigence ; on ne le fait encore qu'aux heures où il n'y a pas classe. Souvent même le maire fixera lui-même les jours où il sera permis de mendier dans la commune. Mais ce qui est d'abord nécessité tourne ensuite en habitude; les enfants surtout s'accoutument k faire une chose dont ils ne sentaient pas la honte en commençant et qu'ils trouvent ensuite toute naturelle , et enfin même très commode. Les mendiants forment bientôt une espèce à part, surtout dans ce pays où les mendiants de métier sont nombreux : car ceux qui en ont pris une fois le goût, ne changent guère ensuite et élèvent leurs enfants à mendier.
« Avec ce que les mendiants ramassent ou emportent, dit le curé d'Hultersheim, il y aurait de quoi sustenter tous nos indigents. » Et l'auteur que je suis, indique que pour se dé-
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fendre contre eux, certains maires tentaient de remettre en force les vieilles coutumes de bourgeoisie abolies en 1789. Dans telle commune on travaille peu, on boit, on reste pauvre ; dans une autre on dépense aussi au cabaret, mais on travaille assez pour vivre, il n'y a pas de misère ni d'épargne; dans une troisième, le travail et Tépargne régnant à la fois, le pays est à Taise.
Dans tels villages, on délaisse les grands-parents et les collatéraux refusent de s'occuper des orphelins, alors que le rapport de Mittelhauscn porte : « Les parents collatéraux ou à leur défaut les maisons aisées ont l'habitude de recueillir les enfants indigents restés orphelins et de les élever gratuitement jusqu'à ce qu'ils soient en état de se suffire. » En tel endroit régnent le désordre et l'inconduite avec le manque de foi et de prévoyance, tandis qu'on trouve dans le canton de Ville, sur le revers méridional des Vosges, « des villages composés de ménages d'ouvriers où le pain ne pénétre pas une fois par semaine et dont le mobilier bien chétif reluit de propreté. L'air de ces habitations est souvent renouvelé, tout y est à sa place, tout y est propre, tout y est honnête. »
Ces tableaux si opposés et tirés de bonne source sont pourtant pris dans le même département.
La permission de ramasser du bois mort dans les forêts domaniales, qui est une ressource pour les gens des communes voisines, nuit indirectement à ces communes parce qu'elle y attire les pauvres. Les communaux exercent la môme attraction et les comnmnes ne peuvent plus, comme autrefois, se défendre contre cette invasion.
J'ai tenu à citer ces exemples parce que cette sorte de monographie de toutes les communes d'un département est unique à ma connaissance; mais les lecteurs qui voudront être renseignés sur l'état matériel et moral des populations agricoles, devront se reporter aux belles études de M. Baudrillart auxquelles on a vu que j'avais beaucoup emprunté. Elles ne s'appliquent malheureusement encore qu'à une partie de la France, et ne peuvent d'ailleurs être aussi détaillées que celles de
M. Reboul-Deneyrolles, qui a mis un long temps à étudier et à décrire un seul département.
M. Bandrillart cependant nous avertit qu'il est difficile de bien connaître le caractère de ces populations et de reproduire leurs traits. « Les classes manufacturières semblent s'offrir à Tobservation; elles vivent groupées et présentent des traits bien accentués. Rien de pareil chez les populations agricoles; elles vivent retirées, dispersées, modestes. Leur travail se poursuit obscurément, leurs progrès s'accomplissent sans bruit, leurs misères môme sont silencieuses. » On retrouve d'ailleurs dans ses études la grande variété que je signalais. D'abord entre les diverses parties de la France : « On nourrirait, dit-il, cinq ou six départements du Midi avec ce qui fait vivre un département du Nord. » Et M. Victor Modeste faisait remarquer que « dans le Nord, on sollicite les secours; dans le Midi, par fierté, on y résiste ». La diversité se trouve même dans les provinces très voisines ou dans la môme province.
Ainsi dans la Flandre, province si bien cultivée que « si toute la France, disait M. de Lavergne, était cultivée de même, elle aurait cent millions d'habitants », les pauvres sont nombreux et nombreux dans les campagnes. « Le fait douloureux qu'offre la Flandre, écrit M. Baudrillart, c'est le développement de l'indigence. On a pu dire de beaucoup de campagnes qu'elles avaient des pauvres, mais point de paupérisme, comme dans les villes où la misère s'agglomère dans certains quartiers et
prend un caractère endémique En tous cas cette indigence
est portée à un degré extrême pour'un nombre d'individus qui dépasse la moyenne ordinaire. Rien n'alTecte plus péniblement en face d'une incomparable prospérité », et en effet, notre auteur cite, au cours de son étude, une commune rurale où, sur 96 enfants que reçoit l'école, 74 sont dispensés de rétribution comme appartenant à des familles indigentes.
Cette pauvreté vient de l'excès de la population : car M. Baudrillart nous dépeint cette population comme honnête, laborieuse, économe, et un peu après, décrivant les campagnes de
Picardie, il nous avertit que la population de cette province voisine, qui n'a pas les mômes qualités, compte bien moins de pauvres, même à proportion, parce que le nombre des habitants est bien moindre.
Le même auteur, après avoir décrit les campagnes d'Artois, ajoute : « En facr; de ce tableau de prospérité agricole, quelle part à faire à l'indigence? Dans certains villages, un dixième de la population est secouru et une partie notable est réduite à la mendicité. C'est un triste spectacle que celui qui se présente le samedi à la porte d'une fenni». Vw famille ou un groupe de nécessiteux s'y lient, tandis «pi'un enfant ou un vieillard est allé demander le pain qu'on a coutume de donner. Que la mendicité règne dans l(»s dé[)artements pauvres, on le regrette sans qu'on s'en élonm», mais dans des contrées (ju'on cite comme des modèles de culture, dans une région où les travailleurs ont, on général, vu s'accroître leurs ressources, comment ne pas s'en allliger et s'en étonner? » L'intempéranciî et l'inconduite ont leur pari dans ce résultat, on le constate avec un peu de recliercbes.
« Nulle part, disait M. de Lavergne, il n'y a moins de pauvres qu'en Normandie. Beaucoup de communes n'ont pas un seul indigent et le nombre des pauvres ne dépasse j^as en tout, villes comprises, 5 p. 1(K) de la population. » M. Baudrillart conlirme absolument ce tabhniu de la j)lus aisé»; de nos provinces rurales, et cependant on verra au cliai»itre des bureaux de bienfaisance, que certaines commîmes de cette heureuse région ont un nombril suri^renant de pauvn's inscrits.
« La plaie de la Bretagne, dit M. Baudrillart, est restée la nu'ndicité, et bien (pie l» nouibre des mendiants ait diminué, il est encore su|)érieur à celui des provinces voisines. 11 y a là de vieilles habitudes (|ui se per[)étuent. Les enfants sont dressés à ce triste métier... même lorscpie les bras maurpient, on mendie..., la principale cause d<» mendicité est un<î tradition vicieuse, invétérée. Toute une classe s'v Cî^t vouée et le métier devenu héréditaire fait malheureusement encore de nouvelles recrues... Us vont par les chemins et à jours fixes
dans les fermos. » Il faut ajouter que pour ces populations la mendicité n'a rien^de honteux ni de dégradant; comme en Espagne, c'est une profession qui n'avilit pas.
Voici à côté une province que d'anciens souvenirs politiques font confondre volontiers avec la Bretagne, encore qu elle s'en distingue fort en effet : la Vendée. M. Baudrillart nous avertit que « la profession' de mendiant est plus rare que dans bien des départements riches (ceux que Ton voit sont venus du dehors). Il faut en faire honneur au sentiment de dignité répandu dans la classe rurale vendéenne, à la régularité ordinaire des habitudes qui rend exceptionnels les excès où le paupérisme s'alimente, enfin à la pratique de l'économie. »
Sans prendre même deux provinces voisines, on rencontre dans le môme département ces différences extrêmes. « Dans la Mayenne, écrit M. Baudrillart, l'indigence existe à peine dans la plupart des communes, mais il en est où elle présente un développement excessif. On en peut citer plus d'une où le cinquième de la population reçoit le secours de l'assistance publique, proportion qui dépasse même celle du chef-lieu du département. » L'auteur que je cite n'indique pas la raison de ces surprenantes différences.
Il serait intéressant de doumT quehju<»s eliiffres sur le nombre des pauvres existant dans les campagu(»s de Franco, mais une telle statistique n'a jamais été drossée et ne peut l'être. Qui désignera-t-on sous ce nom de pauvre ? Sont-ce les indigents secourus? On en sait à peu près le nombre pour ceux qu'assiste la charité oflicielle et on le trouvera aux divers chapitres qui traiteront des hôpitaux, des bun\;;i v «1 » bienfaisance, etc. Mais comment peut-on connaître le cliillre de ceux que secourt la charité privée? Un tel dénombrement est absolument impossible, et pourtant dans les campagnes la charité privée fait autant, sinon plus que l'assistance publique.
Le Comité de mendicité avait tenté ce dénombrement de la population pauvre, on sait avec combien pou de succès. La proportion dos indigents variait, suivant les divers évaluations, du cinquième au deux -centième de la population iotalc*.
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MM. do Villenoiivo-Kaixeiiioiit et dii (iéraiido, dont on connaît los beaux ouvra^^os en matière d'assistance, ont vainement enlrepris le môme travail. M. de Villeneuve-Bargemont, ancien préfet, avait espéré par lui-même ou par ses collègues sollicités tout exprès, avoir des renseignements précis; il arrive à de telles différences suivant les départements, qu'il faudrait admettre qu'il y a huit fois plus d'indigents dans le Nord de la France que dans une partie du Centre et de l'Est. M. de Gérando venu après lui, estimait que la proportion des indigents à la population était de i sur 7 et demi dans les villes et de 1 sur 29 dans les campagnes.
D'après M. Victor Modeste {Paupérisme en France, p. 118), elle serait de 1 pauvre sur 8 habitants dans les départements manufacturiers, et de 1 sur 1 i dans les départements agricoles. Un rapport de M. de Lavalette, en 1868, estimait le nombre des indigents des campagnes à 1 sur 16 ou 17 habitants, et le rapporteur d'une commission nommée par l'Assemblée, en 187:2, pour examiner quelques projets de lois sur la matière, trouvait ce chiffre trop faible et, sur quelques renseignements particuliers, croyait pouvoir le porter à 1 sur 10. Mais ce sont des évaluations qui n'ont et ne peuvent avoir rien de précis.
Il n'est pas d'ailleurs indispensable de connaître le nombre des indigents, il est assuré qu'il y en a, que nous 'en aurons toujours parmi nous.
Comment sont-ils actuellement secourus ?
CHAPITRE II
L^assistance dans les campagnes.
Pour comprendre combien il est diffu ile de répondre à cette question : Où en est l'assistance dans les campagnes ? il faut interroger les intéressés; on est surf>ris de la confusion et des contradictions de leurs réponses. L'épreuve a été faite, la question a été posée aux conseils généraux, aux conseils d'arrondissements, aux sociétés d'agriculture à deux reprises : d'abord dans l'enquête agricob» qui a eu lieu de 1800 à 1870,
et ensuite dans l'enquête spéciale de i87:i-73, sur l'assistance dans les campagnes et dont il sera parlé plus loin.
On trouve dans lesenquéti's, non seub»menl entre les départements voisins, mais entr.3 b»s arrondissements d'un mêipn déi)artemenl, ces divergences déjà signalées et qui étonner* toujours. Ainsi, pour prendre Teiupiéte de 18(H»-70, le conseil général de la Mayenne déclare cpn^ l'assistance publique n'est aucunement organisée dans les campagnes et celui de la Sartlie estime qu'elle est au contraire suflisamment organisée.
A Tautre bout de la France», dans le Var, la société d'agriculture de Briguoles dit cpie l'assistance rurale est bien organisée, et celle de Draguignan assure qu'elle nt» Test point di; tout. Dans le Gard, on répond d'Alais : « L'assistance publique esta peu près organisée partout », et du Vigan : « L'assistance
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publique est loin d'être suffisante dans les campagnes; elle y est même inconnue la plupart du temps. » Il est donc impossible de faire de Tassislance rurale un tableau qui soit exact toujours et partout; on ne peut que retracer ce qui a lieu ordinaireinent, et pour le faire il faut prendre successivement les diverses sortes d'assistance : celles qui s'adressent aux misères collectives d'abord, puis celles qui concernent les misères individuelles, qu'elles aient pour but de soulager les enfants, les adultes ou les vieillards.
Mais avant d'entrer dans le détail, il faut faire une observation d'ensemble : l'assistance publique en France n'est pas établie sur un vaste plan conmie celui qu'avaient rêvé la Constituante et la Convention et que cette dernière assemblée avait tenté d'appli<iuer. Elle est faite pour ainsi parler de pièces fort décousues et son irrégularité fait la plainte des juristes et des administrateurs. La législation sur l'assistance se compose en eflV»l d'un assez grand nouïbre de dispositions rendues à diverses époques et sans lien entre elles. Bien que très peu cobérente, elle a toutefois une tendance marquée : c'est de décbarger l'État pour reporter sur les départements ou les communes et principalement sur les communes, le soin d'assister les malheureux. Les législat<Mjrs de notre premiéni Révolution avaient eu, on l'a vu, le penchant contraire; ils voulaient mettre l'assistance aux mains du gouvernement central, afin d'avoir une distribution des secours partout uniforme.
Cette tendance d'ailleurs vient seulement du désir de procurer des économies au budget de l'État; ce budget étant fort chargé, on travaille à l'alléger en reportant sur les départements et les comnmnes toutes les dépenses qui n'ont pas un caractère politique. Ainsi en est- il des dépenses de l'assistance. « Ces dépenses, disait dans une séance du Conseil supérieur de l'Assistance publique érigé en 1888, M. Monod, directeur de l'Assistance publique*, se sont élevées, pendant
1 Les publications du Conseil supérieur de Passis'.ance (Rapports ou dis-
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rannée 1885, h environ 185 millions de francs. Combien pensez-vous que le budget de TÉtat ait donné sur cette somme? Il a fourni 7 millions^et demi. » El il ajoutait: « [Je crois que ce chiffre est de nature à étonner beaucoup Topinion publique. »
Le reste est formé par les budgets des établissements hospitaliers et des bureaux de bienfaisance, alimentés pour la plus grande partie par le revenu propre des uns et des autres ou par des libéralités privées, et pour la moindre partie par les subventions des départements et des communes. Toutefois, aucune dépense charitable n'est exigée des communes; deux sont exigées des départements: ils doivent assurer le service des enfants assistés et des aliénés. Cette obligation ne confère aucun droit aux assistés; il n'y a rien dans notre pays qui représente l'assistance obligatoire. Les départements sont tenus seulement d'avoir des maisons pour recevoir les aliénés et de secourir les enfants assistés, le gouvernement central étant juge de savoir si les départements ont ou non rempli leur obligation et maître de les contraindre à faire mieux, s'il le juge à propos.
De plus, si, dans notre pays, Tassistance publique tient la première place et fait seule figure, la charité privée n'en a pas moins une grande et sérieuse influence, on le verra. Mais cette influence paraît peu au dehors, parce qu'elle ne s'atlache et qu'elle ne s'incorpore à rien d'extérieur, bâtiment ou organisation, au moins le plus souvent.
Ainsi les établissements hospitaliers, hôpitaux et hospices ont été presque tous fondés par des libéralités privées, mais ils sont administrés sous l'autorité du gouvernement; ils font partie de l'assistance publique. De même pour les bureaux de bienfaisance ; le meilleur de leurs fonds vient des dons particuliers, mais ils sont établissements administratifs. C'est encore une organisation officielle qui assure des secours aux
eussions) se composent, au moment où j'écris, de 24 fascicules d'importance inégale et qui ne sont pas dans le commerce. La citatioo ci-dessus est prise dans le fascicule numéroté 25.
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enfants trouvés et aux aliénés, bien (ju'un certain nombre des uns et des autres soit secouru par la charité privée. C'est donc surtout de Tassistancc publique qu'il va être question; ce sont ses établissements et ses institutions qui vont être décrits; ce que fait la charité privée sera indiqué en passant, et enfin un chapitre spécial lui sera réservé.
Ces observations étaient nécessaires avant d'entrer dans les détails du sujet.
^ 1. — Assistance des misères collectives.
Une inondation, un tremblement de terre, un ouragan, l'in ccndie (fun village entier, la grêle qui dévaste une région, l'épizootie qui enlève les bestiaux de toute une contrée, sont des maux que les moyens ordinaires d'assistance ne peuvent suflisamment secourir. Ces moyens, en effet, ce sont les secours publics locaux ou la charité des habitants aisés : ils manquent lorsque la population entière est frappée; il faut alors que le secours vienne du dehors. Ce secours sera, si le sinistre a été très éclatant, un subside extraordinaire voté par le Parlement ou des souscriptions publiques, et souvent les deux à la fois.
Le gouvernement dispose pour les sinistres moins graves ou moins bruyants, pour ceux qui se produisent chaque année, d'une allocation votée avec le budget (elle est actuellement de 2,400,001) francs environ) et qu'il répartit entre les départements suivant leurs besoins présumés. Dans le département, la distribution est faite par les préfets sur la demande des maires (jui justifient et du sinistre et de l'indigence des réclamants, au moyen de diverses pièces. Et toutefois, la coutume est d'accorder des secours aux victimes de sinistres individuels aussi bien qu'aux victimes de sinistres collectifs. Le paysan dont la maison est seule incendiée ou la récolte seule détruite, en peut obtenir. Ces secours sont actuellement de 5 p. iOO du dom-
mage. C'est un faible chiffre, si les évaluations sont bien faites; mais étant établies dans la localité où les autorités seront complaisantes pour la victime, il y a chance pour qu'elles soient exagérées. Les sommes non employées dans chaque département sont reportées à l'année suivante.
Au secours direct vient s'ajouter la décharge d'impôts accordée alors, non plus aux seuls nécessiteux comme le subside, mais à quiconque a été victime d'un sinistre. C'est moins un secours que la constatation de ce fait que tel contribuable ne retirant rien de sa propriété, il serait inique de lui demander une contribution fixée sur un revenu qui fait défaut.
La dilTiculté ici est toute dans la distribution des secours. Ceux qui viennent des fonds publies sont répartis par des fonctionnaires qui peuvent être tentés, et le sont en effet, de chercher un but politique dans ces allocations charitables. N'a-t-on pas vu récemment un sous-préfet (celui de Bernay) répondre aux habitants d'un village victime d'un sinistre et qui demandaient à avoir part aux fonds de secours : Ces secours (fournis par les contribuables) sont une faveur que le gouvernement accorde à ses partisans et qu'il refuse à ceux qui ont mal voté? Cc^mme ce fonctionnaire n'a été ni déplacé ni même blâmé, il faut croire que sa réponse n'avait pas déplu au ministre, son supérieur.
Quant aux sommes données par les particuliers, et elles ne le sont d'ordinairo que dans le cas d'un sinistrn fort éc'.atant, l'emploi en sera bon ou mauvais, suivant la qualité des répartiteurs. Confier le soin de les distribuer au clergé de la région affligée est avoir toutes chances de les voir bien employées; en charger au contraire des journalistes, c'rst-ii-dire les plus incompétents des hommes, c'est se préparer de grandes déceptions; or, c'est ce qui arrive souvent actuellement, parce que la presse prend volontiers l'initiative des souscriptions lorsqu'il s'agit d'infortunes très apparentes et de nature à frapper vivement l'attention et que le public y répond.
Ainsi en a-t-il été, il y a quelques années, lors des tremblements de terre qui ruinèrent Tile d'ischia, dans le golfe de
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Naples. La presse parisienne ouvrit une souscription qui produisit des sommes importantes et quelques-uns des journalistes se chargèrent d'en aller faire la distribution. Us s'en acquittèrent de telle sorte que le curé de Caramiciola, la principale paroisse de Tile, put citer des paysans qui, laborieux autrefois, vivaient maintenant sans rien faire, grâce aux libéralités des ParisiiMis, tandis (juedes familles vrainient malheureuses n'avaient rien reçu. Il n'en faut pas être surpris, c'est ce qui arrive toujours en cas pareil. Des gens étrangers au pays arrivent et jugent, sur quelques renseignements superficiels, sur les apparences, sur les lamentations qu'ils entendent. Quelques ruines, des débris dispersés exprès (je parle ici de faits qui sont à ma connaissance) donneront à des distributeurs novices l'idée d'un grand désastre; ils donneront largement à des gens habiles et paresseux, et à côté des malheureux qui no se lamentent pas, qui sont dignes, qui travaillent à réparer le mal, seront oubliés ou n'auront presque rien.
Puis une distribution de sommes d'argent n'est point le meilleur moyen de venir au secours de gens dans la détresse; on risque do produire ce qui s'est vu à Caramiciola. Combien a été plus sage et plus heureuse aussi la conduite de ce comité italien dont parle M. Léon Say (Dix jours de voyage dans la Haute-Italie), chargé de distribuer les souscriptions recueillies à la suite d'inondations du Pô qui avaient dévasté certains districts de la Lombardie. 11 eut l'excellente idée d'employer l'argent en prêts à longs termes et faibles intérêts, ou même sans intérêts, aux agriculteurs éprouvés. Le moyen réussit parfait<îment et ainsi on secourut les victimes du sinistre tout en stimulant leur activité. Le malheur fut réparé sans devenir, pour aucun d'eux, l'occasion d'un gain et la commission put prêter k nouveau les sommes rentrées et renouveler ainsi le bien que l'on avait prétendu faire une seule fois. Aussi la commission était-elle composée de gens comi)étents et du pays; c'étaient des économistes et des notables et non des journalistes et des fonctionnaires.
Nouvelle'preuve aussi kj'appui^de cette vérité bien évidente.
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semble-l-il, et pourtant très méconnue dans la pratique, qu'il ne suffît pas de réunir des secours matériels et de les distribuer, mais qu'il faut le faire d'une manière profitable à celui qui est secouru. C'est le précepte de l'Ecriture : il faut être intelligent sur le pauvre.
§ 2. — L'assistance de l'enfance.
D'après le décret-loi du 19 janvier 1811, l'assistance publique s'adresse à trois sortes d'enfants : l*»aux enfants trouvés; 2» aux enfants abandonnés ; 3*> aux orpliolins.
Les premiers sont ceux dont on ne connaît pas les parents et qui sont trouvés sur la voie publique ou déposés dans des hospices. Les seconds sont, dit le décret-loi, « ceux nés de parents connus, mais délaissés ensuite, sans qu'on sache ce que sont devenus leurs parents ou qu'on puisse recourir à eux. »
On remarquera que cette définition laisse beaucoup à l'arbitraire, puisqu'on tient pour enfants abandonnés ceux que leurs parents sont réputés ne pouvoir soutenir. Quant aux orphelins, ce sont les enfants restés sans père ni mère, ni ascendants pouvant les soutenir.
Tous sont désignés sous le nom commun d'enfants assistés. On compte encore dans le nombre ceux que leurs parents admis à l'hôpital ou entrant en prison, déclarent ne pouvoir nourrir ni confier à personne et qui, forcément, se trouvent pendant le séjour que font leurs parents à Thùpital ou en prison a la charge de l'assistance publique.
Les enfants trouvés sont rares dans les campagnes. On se connaît tellement au village que la mère de l'enfant trouvé serait vite signalée par la voix publique. Les infanticides sont plus à redouter que les abandons. Une fille qui veut cacher son accouchement et abandonner son enfant (car bien peu d'abandons viennent des mères légitimes), se rend dans une ville et de préférence dans une grande ville : c'est là qu'ont lieu
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prosfjuo tous les abandons. Ils se font alors, ou bien en déposant l'enfant sur la voie publique, ou en le portant dans un hospice.
Quelques-uns de ces hospices avaient autrefois des lours^ c'est-à-dire des niches tournantes où une personne placée dans la rue pouvait déposer un enfant sans être vue ; le simple mouvement d'une charnière ramenait l'enfant à Tintérieur. Ce système a été délaissé comme trop commode pour les abandons car bien des mères décidées à se séparer de leur enfant : hésitent à le déposer sur la voie publique où il peut mourir de froid ou être victime de quelque accident.
Aujourd'hui les enfants doivent être portés dans les hospices ; mais alors qu'en quelques endroits, à Paris par exemple, on les reçoit sans aucune justification, ailleurs on questionne sur son origine la personne qui apporte l'enfant, on demande le nom, la sitation des parents, etc.
Les départements qui ont la charge de ces enfants s'attachent à diminuer leur nombre et l'on déclarait au Conseil supérieur de l'assistance publique que « le service des enfants assistés est entretenu avec une cruelle économie dans certains départements où les secours sont donnés si parcimonieusement que les mères malheureuses s'éloignent de plus en plus de l'hospice dépositaire, au grand détriment delà vie de leurs enfants. »
Que fait l'administration pour ces enfants ou trouvés, ou abandonnés, mais dans tous les cas tombés à sa charge?
Les enfants de moins d'un an sont mis en nourrice et les pensions payées aux nourrices par ks départomonls, on 1887, variaient de 7 francs par mois (Morbihan) à 30 francs (Soineet-Oise). Après C(3t âge, on s'efforce do placer los enfants dans des familh's de cultivateurs moyennant une pension qui décroit de plus on plus, juscpi'à Tàge de treize ans. Les prix payés, toujours en 1887, allaient, suivant les départements, de 7 à 23 francs par mois pour les enfants de un à cinq ans et de 2 fr. 85 à 20 francs, toujours suivant les départements, pour ceux de cinq à treize ans. Passé cet âge, les enfants sont réputés gagner assez pour se sufTire.
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Le placement des enfants au dehors n'est pas obligatoire pour les départements ; mais comme il est avantageux au point de vue de la dépense, on l'emploie de préférence. Toutefois les enfants que Ton n'a pu placer ou qui ont été rendus par ceux qui s'en étaient chargés d'abord, sont élevés à l'hospice, et j'ai connu une petite ville de Normandie où, par suite d'une ancienne habitude, les « hospitaliers » ou enfants de l'hospice étaient conservés dans la maison jusqu'il l'âge de vingt et un ans; c'est un fait assez rare, le placement dans les familles est l'ordinaire.
Comment s'en trouvent les enfants? Quelquefois les nourrices et les familles s'y attachent et les traitent comme les leurs propres : c'est l'exception. Le plus souvent ils sont considérés comme un moyen de gain, lorsqu'une pension est payée pour eux, et après l'âge de treize ans comme des domestiques sans gage dont personne ne prend la défense.
Il est vrai que la commission d'administration de l'hospice reste leur tuteur nominal, que souvent même elle délègue la tutelle à l'un de ses membres nommément, mais cette tutelle est absolument illusoire. Comment la surveillance porteraitelle sur des centaines d'enfants très dispersés et comment les membres de la commission administrative qui ont leurs occupations, qui en outre remplissent cette charge d'administrateur à titre gratuit, prendraient-ils le temps et le goût surtout de se donner tout entiers (car il le faudrait) à cette sorte de patronage ? En fait, les malheureux enfants sont livrés à euxmêmes ou plutôt à ceux qui en ont pris la charge et qui les traitent souvent avec une dureté méprisante. On exige d'eux tous les travaux et on leur fait sentir, par surcroit, qu'un « hospitalier » doit tout souffrir et n'a rien à réclamer. Restés sans éducation (on leur donne l'instruction primaire, mais qui ne forme point l'âme et les sentiments), ils glissent souvent dans le vice. M. de Watteville assurait que l'on retrouvait 15 p. 100 de ces enfants parmi la population des bagnes et 13 p. 100 dans les maisons centrales. C'est parmi eux aussi que les contrebandiers, si nombreux dans les départements du Nord,
recrutent leur personnel; quant aux filles, le même auteur estime que la majorité se livre à la prostitution *.
Cette triste destinée est aussi celle de la plupart des orphelins dans les districts ruraux. En quelques endroits, en Bretagne par exemple, bien peu, on Ta vu, tombent à la charge de Vassistance, parce qu'une vieille coutume fait aux familles un point d'honneur de recueillir les orphelins môme d'un degré éloigné et quel que soit leur nombre. Ils sont traités comme les enfants de la maison. Au contraire, dans les campagnes de Touraine, écrit M. Baudrillart, les orphelins sans famille sont tous recueillis par des gens qui en font des domestiques (non payés) et les élèvent fort mal; la plupart deviennent des malfaiteurs. Il y a môme de ces enfants qui ont une famille, mais non pas dans l'endroit même. Personne ne prévient le Juge de paix du canton qui ignore la situation et ne peut, par suite, assembler un conseil de famille et faire nommer un tuteur. Les voisins se chargent des enfants, non assurément dans leur intérêt ni pour leur bien, mais ils s'en chargent et tout est dit. Ceci arrive ailleurs qu'en Touraine, ce doit être même l'ordinaire.
« On ne saurait guère nier, ajoute M. Baudrillart, que la nécessité d'un tuteur légal s'impose, surtout pour les filles. » C'est là un vœu excellent, mais bien difficile à mettre à effet. Qui sera co tuteur légal? La tutelle est une charge gratuite et assez lourde ; la loi l'impose aux parents, parce qu'outre le lien d'affection, il y a ce motif que le tuteur est souvent un héritier éventuel. Pareille raison ne peut être invoquée ici, et il est impossible de voir k qui pourrait être imposée une telle charge.
Le Conseil supérieur d'assistance publique émettait l'an dernier un vœu semblable ; il voulait qu'on donnât à ces enfants un subrogé tuteur, chargé apparemment de faire ce que le tuteur nominal ne fait pas. Mais il n'indiquait non plus qui
• Le Conseil supérieur de l'assistance constatait que la mortalité, parmi les enfants assistés, s'élevait aux doux tiers, alors qu'elle est seulement d'un tiers dans l'ensemble de la population.
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Ton pourrait charger do celte tâche. 11 se bornait à dire que pour les autorisations de mariage, d'émancipation ou d'engagement militaire qui doivent être données par le conseil de famille, on pourrait réunir des conseils de famille formés de médecins et de fonctionnaires. On pourrait assurément demander à ces hommes de remplir ces fonctions qui sont achevées dans la durée d'une courte séance ; il en est autrement des fonctions de tuteur : elles durent des années et veulent une continuelle surveillance.
Faute de tuteur, il y a, peut-on dire, des inspecteurs départementaux des enfants assistés ; mais outre que leur surveillance se borne à des visites assez rares, sont-ils toujours à la hauteur de leur tâche ? Lorsque cette question de l'inspection fut discutée au Conseil supérieur de l'assistance, le D' Th. Roussel disait : « Je n'ai pas d'illusion sur le personnel des enfants assistés; je sais que ce personnel, sur certains points du territoire, est à peine au niveau de ses fonctions actuelles*, » et un autre membre s'opposait à ce que l'on étendit, comme on proposait de le faire, les attributions de ces inspecteurs, parce que, dit-il, les commissions administratives des établissements charitables reçoivent bien les inspecteurs généraux qui ne représentent aucune coterie locale, étant nommés directement par les ministères: ils ne recevraient pas de môme les inspecteurs départementaux, qui sont des fonctionnaires locaux et ont d'ordinaire un parti et une couleur trop connus. Ceci me remet en mémoire la rencontre que je fis, il y a un an, dans un département de l'Est, d'un inspecteur des enfants assistés, personnage de fort mauvaises manières. 11 me fut aflir..ié dans le pays qu'il inspectait bien moins les enfants que les faits et gestes, relations et opinions des instituteurs et institutrices. En d'autres termes, c'était un agent
* La Revue des éiablissemenls de bienfaisance (1889, ji. 26) rapporte un arrêté du préfet do la Loîîère, déridant que les instituteurs et institutrices laïques (même les célibataires, l'arrêté ne distinpie pas) feront partie désormais des commissions charj^ées d'inspecirr les enfauts en npurrico, « ce qui, dit la circulaire, ne peut qu'accroître leur dignité et leur influence moralisatrice ».
politique dft la préfecture, et les fonctions qu'il était censé remplir servaient de prétexte au traitement qu'il recevait et lui donnaient accès partout. Cette invasion de la politique en des domaines qui auraient dA lui rester éternellement étrangers, est un des maux de notre époque, mais qu'il faut bien constater puisqu'il est aussi évident.
Les plus heureux de ces enfants assistés sont ceux qui sont reçus dans quelque orphelinat, œuvre ordinairement de l'initiative privée, bien que parfois aidée par des subventions du département. M. Baudrillart décrit quelques-uns de ces établissements qu'il a visités. L'un, destiné aux enfants du département de l'Orne, est tenu parles Trappistes; il reçoit 240 enfants qui sont dressés à la culture ou aux métiers ruraux de menuisier, charron, etc. Les enfants sont reçus entre dix et douze ans et restent jusqu'à dix-huit. Bien peu d'élèves, depuis vingt-trois ans qu'existe la maison, ont mal tourné ensuite. M. Baudrillart nous fait connaître la raison d'un aussi bon résultat. « Les paroles du Père abbé, son aspect même semblent annoncer que les enfants ne peuvent trouver là que
des soins affectueux Quelle que soit l'opinion qu'on ait sur
ces ordres religieux, nous constatons seulement que les enfants apprennent à cette école (ju'on peut vivre de peu en ce monde et s'en montrer satisfait. La tempérance et le travail sont des leçons en action, fussent-elles données par des Trappistes, qui peuvent combattre bien des vices. »
L'orphelinat de Peyron, près Domfront, « rend des services fort appréciables; il est fâcheux que les enfants n'y puissent rester au delà de douze ans ». Celui de Griel, près Argentan, « mérite dVLre cité». La maison de Nagel, près Couches, a été fondée en 1863 par M. Parent du Châtelet. « Elle a eu des difficultés à vaincre, elle en a triomphé par la volonté d'un homme de bien, éclairé, persévérant. » Elle a trente orphelins occupés à des travaux de culture et de jardinage; un tiers environ sont Alsaciens-Lorrains. Los enfants sont admis à dix ou douze ans et sortent à vingt ans. Les anciens reviennent volontiers à Nagel, ce qui montre le bon souvenir qu'ils en ont
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gardé. Une colonie professionnelle agricole a été fondée k Ogneville par M. Bonjean.
Il y a de ces établissements ailleurs qu'en Normandie *. Un homme très compétent, le P. Joseph, dans une récente communication à la Société des agriculteurs de France, en portait le 'nombre total à près de six cents, presque tous tenus par des religieux. Mais, ajoutait-il, le plus grand nombre (plus des cinq sixièmes) sont destinés aux iilles et situés dans les villes : ce sont alors des ouvroirs. Évidemment ces maisons ne profitent que rarement aux orphelins do la campagne; mais ces derniers sont, même k proportion, en moindre nombre que dans les villes, parce que les familles dans b's villages restent plus liées et aussi par la raison qui a été indiquée plus haut, k savoir qu'k la campagne les orphelins sont recueillis k titre de domestiques par les voisins, ce qui n'arrive pas k la ville.
Parmi les établissements d'assistance privée qui viennent au secours de l'enfance, il faut nommer encore les sociétés de charité maternelle et les crèches.
Les sociétés de charité maternelle existaient avant 1789 (elles datent de 1785), elles ont pour but de distribuer des secours aux mères pauvres, afin qu'elles ne soient pas obligées de se séparer de leurs enfants et voici h; témoignage que leur rend un partisan de l'intervention de l'État en toule chose, et par suite peu favorable k ce qui vient de l'initiative privée, M. Léon Béquet, conseiller d'État, dans son livre sur l'Assistance publi({ue (p. 311) : « La cliarité peut seule apprécier les besoins d'un ménage indigent et approprier, en (iu<»l(|ue sorte, l'assistance k cha(|ue situation particulière ; <*lle seule a le privilège de joindre au bienfait matérit^l ces consolations, ces encouragements qui représentent le coté moral ol contribuent k reflicacité des secours. »
Le même autour nous apprend qu'il y avait «m France en 1885, 83 de ces sociétés répandues dans 54 départements et cpTolles
* Il y en a un par cxomple clans la famcusr abbaye de Litîiis, si célèbre par son écolo dans lo» premiers siècles de notre hisloire.
avaient dans los cinq années précédentes distribué plus de cinq millions entre 80,000 pauvres mères. Une somme ligure même au budget pour allocation de subsides à ces sociétés : l'an dernier, c'était liG,000 francs. Mais la distribution de ce subside était accompagnée d'une circulaire (reproduite au f. 5 du Conseil supérieur de l'assistance) dans laquelle le ministre, . M. Sarrien, signalait ce fait qu'une clause des statuts « approuvée par ses prédécesseurs » limitait les secours donnés par ces sociétés aux mères qui étaient mariées religieusement. 11 chargeait les préfets de s'entendre avec les sociétés recevant un subside pour qu'elles eussent à faire disparaître cette clause »< contraire à la liberté de conscience ».
L'auteur de la circulaire est dur pour ses prédécesseurs; du reste, la sollicitude que montrait pour la liberté de conscience un ministre qui, après avoir expulsé les aumôniers des hù- [utaux, s'appliquait à en chasser les sœurs, malgré la réclamation des médecins et contre l'intérêt des malades, méritait bien d'élre signalée en passant.
Les sociétés de charité maternelle n'existent que dans les villes, l(»s campagnes profilent au contraire des secours aux lilh^s-mères votés par les conseils généraux. Le but de ces secours est louable, c'est d'empêcher les infanticides et les abandons. On fait même remarquer (ju'il en coûte bien moins pour ces secours temporaires (ils durent en moyenne de trois à quatre ans) qu'il en coûterait pour élever des enfants qui, autrement, tomberaient entièrement k la charge de l'assistance. Les inconvénients sont que d'abord, nombre de filles mettent leurs enfants en nourrice et s'appliquent le secours à elles-mêmes, jusque-là qu'on a dû proposer dans le Conseil supérieur de payer ces secours temporaires aux nourrices et non aux mères, ce (|ui changerait le but proposé; de plus, les filles-mères se trouvent ainsi plusfav<)risé(?s que les mères légitimes, à ee point (pn* le conseil muniripul d(,' Nantes émettait un vo'U en I8H(1 on 1887, pour (pu» los mères légilimes fussent secourues au moins à l'égal de celles (jui sont mères par inconduite, l'n vceu pareil ne devrait pas être nécessaire,
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et qu'on ne dise pas : Les sociétés de charité maternelle pour- • voient aux besoins des mères légitimes ; ces sociétés n'existent qu'en peu d'endroits, alors que les autres secours sont distribués partout. H ne faut pas qu'une mère malheureuse puisse dire, comme il arrive aujourd'hui : Le dénuement où je suis vient de ma bonne conduite, je recevrais un subside si je n'avais pas épousé le père de mon enfant.
On doit citer encore parmi les sociétés privées les sociétés protectrices de l'enfance, mais qui sont en petit nombre et sont loin d'avoir l'inlluence des sociétés similaires existant en Angleterre et aux États-Unis. Ces dernières ne se bornent pas à secourir les enfants délaissés, elles se font les auxiliaires du législateur en signalant à la justice, aux États-Unis surtout, tout manquement aux lois protectrices de l'enfance, manquement que l'administration réduite à ses seuls moyens d'investigation ne pourrait souvent découvrir.
Les crèches gardent pendant le jour les enfants dont les mères sont obligées de travailler au dehors et les nourrissent. Ce sont tous établissements privés et ordinairement tenus par des religieuses. Us rendent de grands services dans les centres manufacturiers où les femmes passent leurs journées dans les usines. Ces sortes de travaux qui, toute Tannée, occupent la femme hors de chez elle, sont heureusement inconnus dans les campagnes. On voit sans doute des mères retenues la journée dans les champs et parfois en peine de faire soigner leurs enfants pendant leur absence, mais ce n'est pas l'ordinaire et il faut reconnaître que les crèches seraient moins utiles dans les campjignes que dans les villes, et (|iril serait d'ailleurs beaucoup plus difficile de les organiser; aussi n'y en a-t-il point.
Quelques chiff*res à présent fournis par un rapport fait au Conseil supérieur d'îissistance : Le nombre des enfants assistés s'élevait au 31 décembre 1887 à 8i,(K)0, dont 50,000 au-dessous de douze ans et 3i,000 au-dessus de cet âge. 11 était de plus accordé des secours temporaires applicables à près de 42,000 enfants. La proportion des enfants assistés variait de 0,07 p. 100
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habitants dans le Tarn à 4,8 dans la Seine-lnférieurc. Etaient exceptés le Rhône (7,8 assistés p. 100) et la Seine (10 p. 100).
Les dépenses s'étaient élevées pour 1887 à 1,012,307 francs à l'intérieur, c'est-ii-dire dans les hospices, et à 15,257,000 pour le dehors, soit en frais de nourrices, gardiens et secours temporaires. Or, les receltes sont fournies, après les revenus des fondations existantes et le produit des amendes correctionnelles (|ui donnent peu, par TEtat, les communes et les départements. Mais dans la répartition TEtat paye un cinquième des dépenses intérieures (plus, il est vrai, les frais d'inspection), les communes une sonune maxhna du cinquième des dépenses (extérieures ; le reste, c'est-à-dire le plus gros chiffre, est à la charge des départements comme dépense obligatoire et ce sont les préfets qui prononcent Tadmission au secours ; on conçoit que les départements visent à Téconomie *.
Viiii loi du 27 décembre 1874 a eu pour but de protéger les enfants mis en nourrice, et par suite ceux surtout des citadins. La dépense n'étant pas obligatoire, sept départements ont refusé les subventions nécessaires pour assurer Texécution de la loi; dans dix-huit autres départements, elles sont insuffisantes. Pour la France entière, la dépense s'élevait en 1888 îi 1,627,817 francs, dont 202,000 francs pour le seul département de la Seine.
Une autre loi votée dans la dernière session et promulguée le 24 juillet 1889 concerne les enfants « moralement abandonnés », c'est-à-dire ayant leurs parents en vie, mais des parents qui ne s'occupent pas d'eux, étant ou négligents ou indignes. L'assistance publique chniM aussi s'en charger; le grand accroissement de dépenses (|u'amènera une proposition pareille, avait d'abord fait hésib»r ses auteurs. Une autre raison, et meilleure encore, pouvait èlre alléguée, elle a été
* La (juestion du doraicUe de secours se pose quelquefois, puisqu'il y a obligation ; mais le secours étant dû par les départements, c'est entre eux seulement que peuvent s'élever les conflits, ce qui les rend assez rares»
donnée par « un maire de 'village »» dont la lettre est citée par la Hcoue des étahlhscmenls de hhnkfaisame (1885, p. 30Gj. 11 avait été interrogé sur l'opportunité d'une telle loi, et voici ce qu'il écrivait: « Le jour où il sera entendu que la l)uissance publique se charge de tout enfant délaissé, n'estil pas à craindre que les délaissements n'augmentent dans de redoutables proportions ? De même qu'il est entré dans les [usages sur bien des points de la France de solliciter des secours pour prévenir l'abandon pour tout enfant même légitime, né de parents pauvres, de même on s'habituera à considérer comme un droit d'obtenir l'éducation par l'assistance publique des enfants dont la famille, souvent par paresse ou inconduite, se trouvera dénuée de ressources. Qu'on réfléchisse au milieu en vue ducpiel le projet de loi a été élaboré ! Quelle n'y sera pas la puissance de la tentation! A quoi bon travailler et peiner pour élever des enfants, puisque l'Etat s'est engagé à les élever quand le père ne s'en occupera pas? »
On compte, ajoute l'auteur de la lettre, sur les libéralités / privées, u Le jour où une branche de l'assistance devient une charge de l'Ktal, il m; faut plus compter sur la charité pour lui procurer des fonds... donne-t-on beaucoup en faveur des aliénés (;t des enfants assistés qui jadis ont attiré tant d'aumônes ? » C'est (|ue le service des enfants assistés et celui des aliénés est devenu pour les départements une charge obligatoire; on le sait, et on ne doime plus.
Il voit là une mesure profitable, surtout à la population des villes, mais dont la charge pèsera sur tous les contribuables sans distinction. Or, dit- il, "ceux des campagnes sont déjà bien chargés.
Je terminerai ce chapitre, comme les suivants, en donnant le résmné (h; l'enipiéte de 187^:2-73 (u'i sont consignés les avis des conseils giMicraux sur notn; système d'assislanc(^ imbliqu»* ou privtî<\ iNoln» Parbuneiil ayant eu à re moment la pensée de refaire la législation n»lative à l'assistanci^dans les campagnes, s'adressa d'abord pour se renseigner aux. conseils généraux.
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cmisoils (i'arroiHiissenionts, suc^iétés (ra^'rioultiire, associations nii'dicalos (ît lour envoya un qiioslioiuiain» fort (li'îlailh"*.
l/attcnle de rAssoinblée ([ni comptait snr rernprossomont dos interroges à répondre, ne fat pas trompée et M. Talion, secrétaire de la commission, ponvait écrire dans son rapport sur l'enqnéte :
« Les résultats sont considérables.
« Tous les corps spéciaTix que la commission a consultés, ont largement répondu à son appel, plusieurs ont formulé leur opinion dans des écrits d'une importance qui en fait de véritables traités sur la matière et les rend dignes d'être publiés et vulgarisés. On doit toutefois prêter, au milieu de tant d'avis compétents, une attention particulière à l'expression du sentiment des conseils généraux. »
En ce qui concerne les enfants assistés, les conseils généraux sont presque unanimes h déclarer la loi très sufTisante. Un senl conseil, ccdui de Saône-et-Loire, désire que l'administration de Tiissistance ne se désintéresse pas des enfants passé rAg(î de treize ans, comme il arrive actuellement. Et pourtant on a vu précédemment les funestes effets de ce délaissement que les conseillers généraux ont dû constater.
Presque tous aussi louent beaucoup la manière dont fonctionne le service de rassistanco dans leur département. Quelques plaintes seulement se font entendre sur Texiguïté du salaire donné aux noTirrices et aux cultivateurs, ce qui rend les placements difTiciles (le prix des pensions des*nourrices a été fort relevé depuis). Le conseil de la Somme fait remarquer (jue les nourrissons de Paris font concurrence à ceux du département, le prix payé par la ville de Paris étant plus élevé. Celui du Puy-de-Dome déclare que le « service a couteau département lOi ,(>()() francs pour 1872 et qu'il y a dans les bospiccs à ce affectés près de 1,200 enfants qui, sans dout(\ n'ont pu être placés ou ont été rendus par ceux qui d'abord les avaient acceptés ».
Tous se montrent partisans des orpbelinats agricoles. Le conseil général des Hautes-Alpes, tout en vantant leur utilité
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qui est d'élever pour les travaux de la campa^e les enfants qui y sont conduits, déplore que leur élablissenient soit, à raison des frais en résultant, plus diflicile pour les départements agricoles que pour les autres, bien qu'ils on aient spécialement besoin. Le conseil général de la Haute-Garonne cite avec éloge l'orphelinat protestant de Laverdun qui « fondé il y a trente ans par sept ou huit hommes dévoués n'ayant d'autre ressource que leur foi chrétienne et leur ardent amour du bien, compte maintenant 130 enfants et se trouve à la tête d'un capital en immeubles de 600,000 francs sans que l'Etat soit jamais venu à son secours ». Un autre orphelinat, celui de Francazalc, a été fondé aussi en 1869 par quelques hommes dévoués qui, « voyant l'administration départementale impuissante h cet égard, ont fait à la charité privée un appel qui a été entendu ».
11 convient de citer toutefois, au milieu de cette approbation universelle, l'opinion contraire de deux conseils généraux : ceux des Bouches-du-Rhône et du Var. « Non, non, écrit le premier, toutes les agglomérations, qu'il s'agisse d'enfants ou de vieillards, sont détestables, ce sont des foyers d'infection morale; » — et le second : « Toute agglomération d'enfants est un foyer de corruption morale qu'il est bien difTicile d'empêcher, et si quelques essais dus à l'initiative privée ont donné de bons résultats, il en faut attribuer le succès personnel plutôt à leur directeur qu'à la bonté de l'institution elle-même. Il faut donc se garder d'en faire une institution ofTicielle et générale. »
Il est très vrai que le placement dans les familles vaut mieux, lorsque les familles s'attachent aux enfants, les traitent bien et leur donnent de bons exemples; mais lorsqu'on ne trouve pas à placer les enfants, ou lorsqu'ils ont un caractère difficile, ou enfin lorsqu'ils sont malheureux ou exploités, ou encore lorsqu'on les forme au mal, des institutions telles que les orphelinats agricoles rendent de vrais services.
La proposition du conseil général de l'Aube, qu'on devrait établir ces orphelinats en Algérie pour peupler le pays, est peu pratique. D'autre part, de tels établissements ne peuvent être
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érigés par les communes, non pas mémo toujours par les départements; ils ne peuvent Télre souvent, en Tabsence de Tinitiative privée, que par des groupes de départements. Et encore ils ne pourront jamais recevoir qu'une petite partie des enfants assistés; le meilleur procédé sera toujours d'empêcher ces enfants de tomber à la charge du public en donnant des secours aux mères, soit légitimes soit même illégitimes. C'est ce qu'ont fait presque partout les conseils généraux et avec un succès que constatent les déposants. « Il serait avantageux, fait rehiarquer le conseil général de Seine-et-Marne, de provoquer rinitiative des communes par les subsides du département ou do l'État : car un enfant assisté, par les moyens actuels, coûte 1,400 francs et celui élevé par sa mère (avec un subside), *i^0 francs seulement. Avec un s(»cours temporaire, ce serait moins encore. »
« Cotte institution des secours temporaires, dit le très important rapport du conseil do la Somme, mérite qu'on s'y arrête, car elle est on voie d'amener la transformation graduelle de l'instikition des enfants assistés. En raison de la difficulté toujours croissante du choix dos nourrices, on a jugé utile, dans presque tous les départements, d'accorder à l'enfanl âgé de moins de trois ans et que sa mère consent à ne pas abandonner, un secours qui ne doit, en aucun cas, durer plus de trois ans. On a trouvé à cette disposition deux avantages de premier ordre. Le premier est d'encourager la mère à élever son enfant et par conséquent de prévenir tout» idée d'abandon et surtout d'infanticide; le second est de diminuer notablement la dépense [des enfants assistés, le secours devant durer trois ans au plus et ne jamais dépasser l'allocation donnée aux nourrices sédentaires, tandis que l'enfant élevé loin de ses parents par l'hospice est secouru jusqu'à l'âge do douze ans, si bien qu'on peut, avec la même somme, secourir à peu près trois fois autant d'enfants. »
A côté dos enfants sans parents, il s'en trouve qui, ayant une famille, méritent cependant des secours parce qu'ils sont affligés de quelque infirmité spéciale
2 3. — Enfants aveugles, sourds-muets et idiots.
Ce sont dos écoles, plutôt que des étabUssements d'assistance, que l'on trouve pour soulager ces sortes de misère; mais comme elles ont vraiment le caractère d'aide et de secours donné aux enfants et à leurs familles, il n'est pas hors de propos de les mentionner ici.
Pour les aveugles, il y a une « Institution des jeunes aveugles » sise à Paris et datant de 1791 qui reçoit trois cents élèves; mais les cours durant plusieurs années, le nombre des admis eii bien au-dessous des demandes et des besoins. 11 y a à la vérité quelques établissements privés, mais fort insuffisants encore. L'école de Paris reçoit dos élèves de toute la France et elle est soutenue, outre ses revenus propres venant de divers legs, par les allocations de l'Etat ot les bourses accordées aux élèves par leurs départements. 11 ost à regretter que dans cette occasion comme en bien d'autres, l'Elat se soit laissé aller à la coûteuse manie des grands bâtiments. On aurait pu employer mieux le capital inmiobilisé ainsi.
Les sourds- muets ont en France trois écoles officielles : celle de Paris pour les garçons, fondée en 1778 par l'abbé de L'Épée et devenue école du gouvernement; colle de Bordeaux, qui date de 1786, pour les filles, et celle de Çhambéry, fondée au temps de la domination sarde et conservée après l'annexion à la France. Toutes trois ont pour revenus, outre celui que procure leur patrimoine propre, les bourses payées par les départements ou les villes et les sommes inscrites au budget de l'Etat. Quant aux écoles privées, elles s'élèveraient, suivant la Krnie dos Etahiissements de bknfaisancc (1885, p. 25) à 67 en y comprenant diverses écoles départemontales. Mais cette Rovue no dit point quel est le nombre dos élèves qui y sont élevés.
Los idiots complots no sont pas nombreux en France comme ils le sont dans quolquos parties de la Suisso, dans lo Valais
par exemple; mais il y a en assez grand nombre des enfants arriérés, c*esl-à-dire simples d'esprit, qui peuvent apprendre quelque chose avec des soins et un peu de peine. Ces « simples » étaient jadis bien traités par le peuple des campagnes ; on disait qu'ils portaient bonheur. Ce « préjugé » disparait comme bien d'autres, et il serait d'autant plus urgent de s'occuper de ces enfants qu'on en peut souvent tirer parti si l'on veut en avoir soin.
Il n'y a toutefois aucune école officielle et, à ma connais^ sance, aucune école privée gratuite à leur usage. On peut seulement citer quelques classes annexes de l'hôpital de Bicêtre où ces enfants sont élevés; mais cet hospice est départemental et ne reçoit que des enfants de la Seine, et encore l'asilehospice de Saint-Cyr, fondé après de vifs débats par le conseil général de Seine-ct~Oise pour 53 jeunes garçons, dont 18 sont actuellement des idiots.
On voit combien est petite la part que peuvent attendre les enfants des campagnes dans ces quelques établissements. Pour les aveugles et sourds-muets, il faut d'exceptionnelles protections afin de les faire admettre dans ces écoles si recherchées ; quant aux enfants arriérés, aucun établissement n'existe à leur usage, sauf dans les deux départements cités.
Mais en voilà assez sur les enfants, il est temps de passer à l'assistance des adultes.
S 4. — L*a8sl8taxice des malades
L'étatde maladie est celui qui oblige ordinairement les adultes à demander des secours, et, entre les pauvres, les malades sont les plus à plaindre et les plus dignes d'assistance. Non seulement ils souffrent, mais leur mal les contraint d'(Mre renfermés et les empêche de faire entendre leurs plaintes et de solliciter ce dont ils ont besoin. C'est de plus la maladie qui souvent fait un pauvre de l'homme qui ne songeait pas à demander parce que son travail suffisait pour fairo vivre lui et les siens. Il no
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suffit pas aussi d'aider le malade comme un pauvre ordinaire. Son état de santé requiert des soins spéciaux. Mais comment lui donner ces soins? Chez lui ou à Thùpital ? Ces deux modes d'assistance ont leurs partisans, absolus cpielquefois, au point que Tun d'eux et des plus compétents, M. Moreau-Christophe, n'admettait que les secours à domicile. Mais n'est-il pas exclusif de n'admettre que l'un seulement? Il semble que tous deux ont leur utilité et doivent être employés suivant les circonstances. Lorsqu'on peut soigner le malade chez lui, il y a tout avantage à le faire : on le laisse dans sa famille dont les soins affectueux et la présence sont pour lui un sensible soulagement ; il y trouve une force toute morale, nuiis qui agit bien sur le physique. De pins, il y a un inconvénient que l'on n'évitera jamais dans les hôpitaux les mieux tenus : c'est le danger de la contagion. Nombre de maladies se comnumiquent mémo sans contact, par le fait seul de Thabitation sous un même toit, et la comnumication est bien plus facile avec des individus épuisés et affaiblis comme sont ordinairement les malades. C'est ce qui fait que souvent on voit des malades gagner à l'hôpital d'autres maladies que celles qu'ils avaient en entrant et qui les enlèvent. Bien plus, des chirurgiens exercés hésitent parfois à opérer un malade dans un hôpital, parce qu'ils craignent l'infection, c'est-à-dire la fâcheuse influence du milieu môme ; ils n'hésitent pas à opérer à domicile. Si ce domicile est pauvre, si les aliments donnés au malade sont grossiers, ils sont conformes à ses habitudes et, comme disait le D' Chauffard, « ils lui suffisent et le contentent ». A la campagne, de plus, le bon air compense ce que l'habitation a de défectueux et c'est souvent ce qui fait volontiers regai^der les hôpitaux comme inutiles pour les gens de la campagne. Qu'ils soient utiles, dit-on, pour les ouvriers des grandes villes souvent isolés dans les grands centres où ils sont venus chercher de l'ouvrage et où ils vivent en garni, et même encore pour ceux qui ont une famille, mais habitent des locaux resserrés et peu hygiéniques où toute la famille vit dans une seule pièce, on le conçoit. Mais à la campagne où l'espace ne manque
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pas, on Ton no tronvo pfnère de gons vivant sonls, on l'on pont ordinairement eoinpter snr le soconrs de ses voisins à dc'îfant de parents, riiûpital est inntile. Les habitants de la campagne ontd'aillenrs contre Ininnerépngnance marquée. « Jliahiteun village, disait an Conseil supérieur d'assistance le D' Peyron, directeur de l'Assislance publique de Paris (ce village est dans le département de Seine-et-Oise), où, grâce à ime très grosse donation, un très bel hôpital vient de s'établir. 11 est ouvert depuis bientôt un an, et on n'a pas encore pu décider une seule des femmes indigentes de la localité à venir s'y faire soigner. » Môme remarque était faite pour le département des Vosges devant le même Conseil par le D' Lardier.
« Les indigènes, disait dans l'enquête de 1886 le conseil général du Var, ont les hôpitaux en horreur. Un Provençal aime mieux mourir chez lui dans l'abandon et la misère, que d'aller à l'hospice ; c'est chez lui ime question d'honneur. Les étrangers seuls vont à l'hospice. »
Ne nous plaignons pas de cette disposition des pauvres de la campagne ; elle est heureuse et ce n'est pas à solliciter l'assistance hospitalière qu'il faut les pousser.
Mais cette heureuse tendance n'enjpèche pas qu'il y ait des cas où l'hôpital soit nécessaire : s'il s'agit par exemple d'une fracture de membre ou d'une blessure grave qui veut des pansements fréquents, des appareils et des soins spéciaux. Tout cela se trouve k l'hôpital et ne se trouve pas dans la plupart des villages, encore moins dans les fermes et les maisons isolées. Le médecin est loin, appareils, bandes, elc, manquent absolument.
Puis croit-on qu'il n'y ait pas à la campagne d'isolés sans
famille? Mettons à part le cas, assez fréquent pourtant de nos jours, où quelque travail public : construction d'un canal ou d'une voie ferrée a amené et retient dans une campagne des ouvriers étrangers au pays et vivant seuls ; prenons l'ordinaire. Il n'est pas r.are de trouver dans la classe des domestiques de ferme de l'un ou de l'autre sexe des individus venus du dehors ou appartenant à la catégorie des enfants trouvés des « hospi-
laliers », comme on les appelle en souvenir de Thospico on ils ont été élevés. Hs n'ont point de domicile et point de famille; il n'est pas sûr, s'ils tombent malades gravement, que leur maître veuille les garder chez lui. Il le fera sans doute pour une maladie courte ; mais s'il est averti que la maladie peut être longue, que Tissue en est fort incertaine, c'est-à-dire que le sujet n'est point assuré de revenir à la santé, il hésitera, et on le comprend, à garder un malade qui partage sa chambre et souvent môme son lit avec un camarade. S'il s'agit d'un garçon d'écurie, il faut qu'il soit nécessairement remplacé, et le maître peut bien n'avoir point d'autre lit h donner au malade. Il est bien d aimer mieux mourir dans le dénuement, mais chez soi, qu'il l'hôpital; encore faut-il que l'on ait un chez-soi. Alors même qu'on a le bonheur d'en avoir un, on doit, si l'on est atteint d'une maladie contagieuse, songer à ceux qui vous entourent. Peut-on laisser le malade dans l'unique pièce qui, souvent dans les pauvres maisons rurales, sert de chambre ii coucher à toute la famille? car il ne faut pas oublier que si l'air est ordinairement bon à la campagne, les maisons sont souvent très insalubres et étroites. Peut-on aussi le laisser seul lorsque la famille est occupée aux champs pendant la journée entière, comme il arrive, par exemple à l'époque de la moisson ? Voilà des circonstances rares sans doute, mais non pas exceptionnelles où l'hôpital sera utile. Ajoutons que si les soins des proches sont affectueux, ils sont aussi très peu éclairés. Il est impossible, on le sait, pour peu qu'on ait vécu à la campagne ou seulement fréquenté ses habitants, de faire observer le régime convenable aux malades. Le plus simple de tous, la diète, n'est jamais suivie et cela par le fait des familles qui croiraient manquer à un devoir d'aiïection si elles ne servaient aux malades, contrairement aux prescriptions du médecin, tous les aliments qu'ils dem.andent et parfois même ceux qu'ils ne demandent pas. Ni les recommandations, ni les reproches n'ont effet, et cette sorte d'obstination a souvent des résultats très nuisibles. Le médecin qui redoute pour son malade un inconvénient de cette sorte, peut jutrer utile le
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transport h Thôpital. Voilà donc (inel(|ucs cas où Fia^pital est utile même pour le paysan. Comment les campagnes sont-elles partagées sous ce rapport?
A. — Les hôpitaux.
11 y avait en France, en 1789, au delà de 2,000 hôpitaux ou hospices, car le Comité de mendicité, dans son 7'» rapport (p. 5), déclarait en avoir relevé 2,185, ce qui n'était, disait-il, qu'une partie de ceux existants. Ces hôpitaux avaient un revenu fixe annuel de 29,000,000 livres.
Après la Révolution, ce chiffre avait fort diminué, car on n'en comptait que 1,329 en 1833. Il s'est accru depuis : il était de 1,058 en 1885, avec un revenu de 107,041,430 francs, aux(|uels «^'ajoutait un reliquat de 15,91(),827 francs resté libre l'année précédente *. Ainsi les hôpitaux sont actuellement plus riches qu'avant la Révolution et moins nombreux aussi ; il y a plus de grands hôpitaux et il y a moins de petits hôpitaux ne comptant (|ue (juchjues lils, mais précieux pour les campagnes. C'est surtout la population urbaine qui s'est accrue et l'assistance hospitalièn; a cru à proportion. Il est très vrai- SL'mblable r|ue nos modernes hôpitaux renferment plus de lits que ceux du siècle dernier. Nous n'avons pour le passé aucun chiffre; à présent, le nombre dos lits est de 170,223 dont 73,808 lits de malades répartis entre 404 hôpitaux, 451 hospices et 800 hôpitaux-hospices. La distinction entre les hôpitaux destinés à recevoir les malades et les hospices affectés aux vieillards, enfants assistés ou incurables, n'existait guère autrefois^et n'est pas (îucore bien nette aujourd'hui : car beaucoup de maisons hospitalières ont à la fois les deux destinations.
• Drs chitlV.s sont n-uK «l»- I88:i qiu' «loiiiio VAtumu'n' d'Éro/wnii*' poli-
litiiie il«' ISS'J, «IrniitT paru au iiio lil uii jV-nis. M. <!•' Crisciioy dans sou
fXf«'il»Mito •'•ludc sur iassistauro luispitalii-ir «laiis I«'S rampa«:m*s, parue <|jins la Revue iV administration (I«'J88r., I. lll, donur d«-s chiUVes un p«'U itul 'rifurs, ru lis plus dilaiil«'*s »•! «pu» j»' riti'iai à défaut d»'S autres.
Les hôpitaux existants, qu'ils soient anciens, et c'est le plus grand nombre, ou récents, viennent pour la plupart de fondations privées; mais ils relèvent du gouvernement et sont gérés sous son contrùlc par des commissions que nomme Taulorité publique. Il n'y a d'exception que pour les hôpitaux de Paris qui ont une administration à part, et pour quelques autres dont les fondateurs vivent encore ou qui ont été érigés sans l'intervention des pouvoirs publics et avec une extrême difficulté ainsi qu'on verra plus loin. En principe, chaque hôpital est administré par une commission composée de cinq membres nommés par le préfet, et du maire de la commune ouest situé l'hôpital, président, et ayant voix prépondérante en cas de partage. Ces membres, dont les fonctions sont gratuites, n'ont qu'à régler l'administration courante; tout acte qui engage le patrimoine de l'établissement: aliénation de biens, achat d'immeubles, réception de dons ou de legs, requiert l^autorisation de l'administration supérieure, c'est-à-dire du préfet ou quelquefois même du ministre.
On pourrait croire qu'avec ces règles strictes et cette étroite tutelle les hôpitaux sont parfaitement administrés et en bon état. 11 n'en est pas toujours ainsi, malheureusement. Mon père, à qui sa qualité de médecin et une longue pratique donnaient une connaissance spéciale de la question, affirme dans son ouvrage*, d'après son expérience personnelle et d'après les déclarations d'un ancien inspecteur des finances, que la gestion intérieure des élablissemenls hospitaliers était très défectueuse. « 11 y a un renversement manifeste de tous les bons principes d'administration, de comptabilité et de contrôle. »
Des faits sont cités à l'appui (p. 192 et suivantes). Ici, c'est un administrateur qui contrôle lui-m(*me les dépenses (ju'il a ordonnancées ; là, c'est un inspecteur qui ne peut trouver trace d'un achat récent de 16,604 francs de linge. La dépense est bien portée en compte, mais la lingerie n'a rien reçu.
< De l'assistance sociale^ par le D^ Hubert- Valleroux (Paris, 1854).
Ailleurs, on trouve des comptes comme celui-ci : Achat de toile pour le service des enfants trouvés, 61,667 mètres à 0,85 le mètre, total : 71,743 fr. 38.
Dira-t-on que ce sont \k des faits anciens, et que les choses ont bien changé depuis? Je pourrais citer de récentes déclarations du D' Després, un spécialiste assurément, établissant que jamais le gaspillage n'a été aussi grand dans les hôpitaux de Paris; mais ceci tient à des causes toutes spéciales, à la laïcisation de ces hôpitaux, et je n'ai pas, bien qu'ils reçoivent parfois des malades ruraux, à m'occupor des hôpitaux de Paris. Mais voici ce que disait, il y a un an (en 1888), au Conseil supérieur de l'assistance publique, dans un rapport sur les hôpitaux, le docteur Thulié (f. 25, p. 5) :
« Dans mon rapport, je n'ai cité que peu de faits et des moins graves. J'aurais pu, en m'appuyanl sur les rapports des inspecteurs généraux, en signaler un grand nombre. Dans tel hôpital, que je no veux pas nommer, un membre de la commission administrative disait à un inspecteur : « Nos malades n'entrent ici que pour mourir. » Et l'inspecteur lui répondait : « Hélas ! ils sont servis à souhait. » Il est des établissemtMits hospitaliers où la mortalité s'élève à 31 p. 100; dans l'un de ceuxci, chaque malade n'a à sa disposition (|ue 27 mètres cubes d'air, et le régime alimentaire laisse beaucoup à désirer. Par contre, l'hôpital de Laon a de 50 à 107 mètres cubes d'air par lit et un excellent régime ; la mortalité n'y est que de 3 p. 100 !
« Quand il s'agit des maternités, nous trouvons des situations plus lamentables encore ; voici des faits cités à la Société de médecine publique et d'hygiène professionnelle, par M. le docteur Napias, ins[)ecleur général :
« A L..., la maternité est dans uno salie basse, au rez-dechaussée, sur terre-plein, moitié cave et moitié casemate. Le jour et l'air n'entrent que par doux étroites fenêtres de ciiaque côté de la porte, c'est-à-dire à un bout de cette salle qui contient trois lits, dont un pour l'infirmière. Ni lavabo, ni dépendances d'aucune sorte. Il y a 18 mètres cubes d'air par lit.
« A And..., c'est un peu mieux; la maternité est composée
de deux petites pièces. Dans riine, on fait racconchement ; l'autre est réservée aux soins ultérieurs. Mais, au moment de ma visite, un lit de misère était monté dans la première pièce, attendant une parturiente, et, en soulevant le drap blanc qui lii recouvrait, on mettait en évidence un matelas maculé horriblement de nombreuses taches provenant d'accouchements anciens.
« A B..., la maternité occupe, au fond d'un jardin, le premier étage d'une construction fermière quasi en ruine. On y accède par un escalier vermoulu, sordide, qui conduit à une pièce unique dont le carrelage est inégal et défoncé. Quatre lits et leurs berceaux sont bizarrement rangés dans cette salle où Ton a imaginé de mettre trois petits lits pour des enfants malades. Tous ces lits sont en bois avec paillasse de varech et matelas. Sur les murs se remarquent des lambeaux décollés de papier de tenture. Auprès de ce logis insalubre, il y a un bâtiment à simple rez-de-chaussée, meublé de lits de camp avec, à côté, une courette aux murs élevés, garnis de tessons de bouteilles. Cctl(» geûle est réservée aux prostituées du dispensaire. Une seule et même vieilhî inlirmière, assez malpropre et assez contrefaite pour qu'on ne soit pas surpris de la trouver en cet antre, va d'un bâtiment à l'autre, pansant Icîs chancres et faisant ensuite la toilette des femmes en couches et des enfants nouveau-nés.
« A A..., nous avons retrouvé cette promiscuité des femmes en couches et des vénériennes du dispensaire. 11 est étonnant qu'avec les épidémies puerpérales qu'on y a observées et qui ont nécessité, il y a deux ans, la fermeture de la maternité, on n'ait pas signalé la transmission d'affections syphilitiques. Dans ces cas, nous devons constater non seulement l'existence de causes graves de mortalité, mais encore une source manifeste de propagation de la syphilis...
»« Connue je le disais tout à l'heure, les inspecteurs généraux passent, ils donnent leur avis, et (juatre ans après, lorsqu'ils reviennent dans le département, ils s'aperçoivent qu'on n'en a pas tenu compte; s'ils relisent les rapports de leurs prédé-
cesseurs, ils voient inônio qu'il en est ainsi depuis quinze, depuis vingt ans; les mêmes conseils ont été formulés, et jamais ils n'ont été suivis! »
Assurément, ce sont là des situations assez rares, mais propres cependant à nous rendre modestes, nous hommes de la fin du xix« siècle. Lorsqu'on veut montrer quels progrès nous avons faits depuis cent ans, on cite volontiers le rapport de Tenon sur Tétat misérable de TIIùtel-Dieu de Paris, sous le règne de Louis XVI, en ajoutant que de telles horreurs ne se voient plus. Il est vrai, elles ne se voient plus à Paris, mais ne se voient-elles en aucun endroit de la France?
Au Conseil supérieur de l'assistance, on se plaignait qu'il fût impossible aux inspecteurs de triompher « du mauvais vouloir des commissions administratives et de leur ignorance ». Il est assez étrange de constater cette appréciation faite en haut lieu de conunissions nommées par l'autorité administrative et relevant d'elle pour toute affaire de (quelque importance.
Ne trouve-t-on pas aussi dans la gestion des hôpitaux cet excès des frais venant du trop grand nombre des agents, qui est si fréquent dans les organisations ollicielles qu'on la dirait presque inévitable?
Nos 1,658 hôpitaux et hospices avaient, en 1885, 29,347 employés savoir : 2,935 médecins, 3,072 employés proprement dits, 10,790 sœurs, 12,553 servants ou servantes et encore si inégalement répartis que M. de Crisenoy citait, d'après un rapport fait au conseil général, le département de Seine-et- Oise qui, dans ses 33 établissements, a en moyenne 1 auxiliaire et 3 assistés. A Ktampes il y a, disait-il, 29 personnes pour en soigner 15, ou plutôt pour 45 lits qui ne sont pas toujours occupés. Ailleurs, on trouve 3 employés pour 11 assistés, puis 8 pour 9; 7 pour 8 ; 4 pour 4 et même 4 pour 2.
En 1885, les frais d\ulmiiiistra(ion d«» la gestion des biens hospitaliers, lesquels doimenl un revenu un peu supérieur à 46 millions, montaient à 11,077,718 francs, rt sur 08,808,291 francs comptés pour les dépenses hospitalières, il y avait 10,708,147 francs pour le traitement du personnel, c'est-à-dire
que les frais d'administration représentent le dixième des dépenses, et que parmi les dépenses hospitalières plus du sixième est employé au payement du personnel, proportion que la tendance aux laïcisations menace d'augmenter encore. Et cependant les commissions administratives, chargées de gérer les hôpitaux, comme celles qui s'occupent des bureaux de bienfaisance, aiment à thésauriser. On a vu que les économies de 1884 atteignaient prés de 16 millions ; que ne les fait-on porter au moins sur les frais de gestion? Mais on verra plus loin comment elles sont trop souvent obtenues.
Voilà ce qu'est notre assistance hospitalière sous la gérance et le contrôle de TÉtat. En quoi profite-t-elle aux habitants des campagnes ?
En 1833, sur 1,329 hôpitaux et hospices (la distinction entre les deux n'était pas faite), il y en avait 180 dans les chefs-lieux de département, 318 dans les chefs-lieux d'arrondissement et 840 dans les chefs-lieux de canton, lesquels sont souvent de petites villes. Parmi ces établissements, 4o avaient en 1864 (ce sont d'anciens chiffres, on le voit, mais les plus récents sur ce genre de statistique) plus de 500 lits; 347, de 30 à 20 lits; 278, de 20 k 10 lits, et 186, moins de 10 lits. 11 est vraisemblable que ce sont surtout les hôpitaux de la dernière catégorie qui sont situés dans de petites localités.
11 faut constater aussi qu'il existe entre les divers départements les plus extrêmes différences. Le Nord a 80 hôpitaux, il est très peuplé. Vaucluse, qui l'est bien moins, en a 60; c'est une conséquence de la présence pendant près d'un siècle de la cour pontificale à Avignon. Mais la Mayenne en a 30, tandis que la Vienne et la Haute-Saône n'en ont que 9 ; le Tarn, 8 ; les Hautes-Pyrénées, 4; la Corse et les Hautes-Alpes, 3 seulement. Si l'on prend le rapport du nombre des lits avec celui de la population, on trouve dans l'Hérault 51 lits pour 10,000 habitants, dans Vaucluse 42, dans Tarn -et -Garonne 34; on n'en trouve que 8,32 pour 10,000 habitants dans la Vendée; 6,2 dans la Corse; 6 dans la Haute-Marne; 5,3 dans la Creuse. En moyenne, et pour la France, 19 lits pour 10,000 habitants.
C'est donc dans les villes que doivent être transportés les habitants de la campagne entrant à Thôpital, et souvent ce transport sera long. Bien que nous ayons aujourd'hui un réseau de voies ferrées ou d'autres chemins très supérieur à ce qui a jamais été dans notre pays, il n'en est pas moins pénible pour un malade gravement atteint de subir des heures de transport, parfois sur une charrette et par de petits chemins. Le voilà enfin arrivé à la ville, est-il pour cela admis à l'hôpital? Nullement. C'est alors que les difficultés commencent.
Aux termes d'une loi de vendémiaire an III, l'hôpital n'est i'enu d'accepter que les malades habitant depuis un an au moins la commune ; pour ceux des environs, il ne doit les admettre que si leur commune d'origine s'engage à payer les frais de séjour, lesquels sont ordinairement taxés à i fr. 50 par jour. Assurément la somme n'est pas excessive, ni supérieure à ce (jue coûte le malade ; mais elle est élevée pour une commune qui n'a que quelques centaines d'habitants assez peu aisés, même lorsque le conseil général du département aura, comme il arrive, décidé de prendre à sa charge la moitié des frais. C'est encore une dépense et qui peut se prolonger pendant des mois. Et puis cette promesse de payer qui engage la commune, ne peut être prise que par le conseil municipal; or, ce conseil ne peut être réuni et délibérer lorsqu'un homme de la commune est blessé dans son travail, ou lorsque le médecin appelé auprès d'un malade prescrit le transport d'urgence à l'hôpital. En fait le malade est conduit à l'hôpital par des parents ou voisins compatissants, parfois môme par le maire ; mais il arrive sans engagement des autorités communales : que se passe-t-il alors ?
Ou bien il sera reçu, soit par pitié, soit par l'ignorance des employés de service, et une fois admis il restera sans contribution de la commune, ou bien il sera refusé conformément à la règle stricte. Dans ce cas, on tentera, s'il y a un autre hôpital dans le voisinage, de l'y conduire, espérant meilleur accueil. On a vu, il y a quelques années, un malade transporté ainsi en charrette, par un hiver rigoureux, refusé dans
un premier hôpital et conduit dans un autre, mourir en route de froid autant que du mal dont il était atteint au départ, et ceci se passait non en une province reculée, mais dans le département de Seine-et-Oise.
Les gens de la campagne qui connaissent cette disposition des administrations hospitalières, emploient pour faire admettre leurs malades un autre procédé. Le malade est conduit de nuit dans le voisinage et parfois même devant la porte de Thôpital et on ïy abandonne, afin de forcer la main à Tadministration. Une loi de 1851 est venue, en effet, corriger celle de Tan 111 en disposant que la maladie conférait le domicile de secours, c'est-à-dire que tout sujet tombé malade dans la commune où est situé Thôpital, devrait y être admis. Le malade trouvé dans les rues de la comnmne verra donc s'ouvrir devant lui les portes de Thopital, mais entre son entrée et le moment où on l'aura déposé il pourra s'écouler un temps assez long et très funeste pour son mal. NUmporte, le procédé s'emploie; il n'est pas fréquent, mais il y en a des exemples. M. Wadington, député, allirmait avoir « vu et vérifié le fait ».
En voyant les commissions administratives défendre ainsi l'accès des hôpitaux, on croira, sans doute, qu'ils sont déjà encombrés par les malades du lieu, comme il arrive, par exemple, pour les hôpitaux de la Sehie où la place fait absolument défaut. 11 n'en est rien, au moins pour la plupart. D'après un relevé fait en 1882, le dernier sur ce sujet, les deux tiers seulement des lits étaient occupés. Dans 27 départements, la moitié des lits étaient vides et dans quehpies-uns la proportion montait plus haut. Ainsi, dans le Var, les lits non occupés s'élevaient à 73 sur 100 et à 78 sur 100 dans la Vienne. C'est par de tels procédés que l'on arrive à faire des millions d'économie.
La pensée qui vient à l'esprit, en présence de tels faits, esi invinciblement celle-ci : pourquoi n'obligerait-on pas les hôpitaux des villes à recevoir les malades des campagnes jusqu'à concurrence des places vides? La proposition semble d'autant
plus raisonnable que beaucoup de ces hôpitaux ont dans leur patrimoine d'anciens biens provenant de fondations sises à la campagne et réunies à leurs fonds au cours des xvn' et xvni* siècles. 11 avait bien été stipulé alors que ces hôpitaux, par compensation, recevraient les malades pauvres des caMipagnes dépouillées, au moinsjusqu'à concurrence d'un certain nombre de lits, et c'est ce qui a été fait jusqu a la Révolution. Depuis, les hôpitaux se sont soustraits à cette obligation tout en conservant le montant des fondations *. Ne serait-ce pas rétablir en quelque manière l'obligation ancienne que de [les forcer à admettre les malades ruraux ?
A quoi les administrateurs de ces hôpitaux répondent que les établissements hospitaliers ont vu leurs biens saisis lors de la Révolution et n'en ont recouvré qu'une partie; il est diflicile de distinguer aujourd'hui ce qui provient des anciennes fondations rurales. La mesure demandée se comprendrait si tous les hôpitaux étaient riches et voyaient leur budget se solder en excédent. Ainsi en est-il de certains hôpitaux comme celui de Vichy par exemple, qui, tenant d'une ancienne ordonnance le droit de î;ercevoir un sou par bouteille d'eau minérale expédiée, reçoit ainsi plus de 130,000 francs par an, bien que son privilège ait été restreint aux sources existant au moment de l'ordonnance. Mais beaucoup d'autres ont des ressources très limitées.
Sur 1,38!2 hôpitaux ou hospices, disait dans son exposé des motifs d'un projet de loi le D' Roussel (Journal o/f., 1876, p. 9053), 750 n'ont pas 10,000 francs de revenu et 94 n'ont pas 2,000 francs, c'est-à-dire que la commune du lieu où est situé l'hôpital doit souvent parer avec les coniributions des habitants au déficit de son budget. Serait-il juste d'obliger cet hôpital à recevoir gratis les malades des conmiunes rurales
< M. Choysson citait (Réforme socialey 15 septembre 1886) comme une rare exception ce fait que l'hôpital de Vervins continuait à tenir un certain nombre de lits à la disposition des malades de telle (attelle localilé rurale. Les admissions continuent à être faites par un syndicat formé des délégués des communes intéressées présidé par le juge de paix comme il y a deux cents ans.
quelquefois aisées et qui se montreraient alors singulièrement faciles dans les envois?
Peut-on reprocher aux commissions chargées de gérer ces hôpitaux d'exiger, comme la loi leur permet de faire, que les communes qui envoient des malades s'engagent à payer le prix des journées? Mais les préfets, tuteurs de ces commissions et maîtres de refuser ou d'autoriser l'admission des malades du dehors, engagent les commissions à ces exigences. Celui du Calvados adressait récemment aux commissions administratives de son département une circulaire ^ portant :
Si quelque indigent de passage tombe malade dans une commune, il faut, pour l'admettre h l'hôpital : 1* un certificat du maire de cette commune constatant l'indigence et indiquant le domicile de secours, sauf à la commune à faire des démarches pour trouver ce domicile, « en quoi, dit le préfet, je l'aiderai volontiers » ; — évidemment le malade recevra des soins très prompts ; — 2' une délibération du conseil municipal réuni d'urgence au besoin et votant des crédits pour le traitement de ce vagabond de passage.
Et si la commune du domicile refuse ces crédits? Le préfet a prévu le cas qui est en efl'et vraisemblable. Si elle ne vote pas, dit-il, ces crédits que ^< l'humanité lui impose », je lui ferai refuser toute allocation des fonds départementaux, soit pour ses écoles soit pour tout autre objet.
Faute de pièces, le malade doit être renvoyé dans sa commune. « Que si l'élat du malade est tellement grave qu'on ne puisse le renvoyer sans exposer son existence, l'humanité sans doute commandera son admission, malgré l'absence de pièces; mais elle aura lieu pour le compte du fonctionnaire qui, par le fait seul de l'envoi du malade, aura contracté l'obligation de payer la dépense résultant de sa démarche. » C'est assez dire qu'elle ne se fera pas et que la question des pièces à fournir l'emportera sur la question d'humaniîé.
Une circulaire du préfet de Loir-et-Cher aux maires de son
* Rapportée dans la Revue des établissements charitables, 1881, p. 26.
département (1885) les avertissait que Thôpital de Blois qui avait le tort d'accepter des malades du dehors, sur le seul vu d'un certificat d'indigence, avait reçu ordre de ne les admettre plus désormais que sur déclaration du maire, attestant que les frais d'entretien du malade présenté seraient supportés par la commune et qu'un vote du conseil municipal l'avait décidé ainsi.
Un médecin de campagne, un praticien, s'indignait de cette situation qui est ordinaire et la dénonçait dans un écrit ^ avec l'espoir de toucher l'opinion publique.
« Actuellement, disait-il, lorsqu'un accident, une fracture de jambe par exemple, frappe un indigent dans une commune rurale, il faut :
« 1° Que le maire réunisse le bureau de charité, s'il y en a un,'' et s'il n'y en a pas, qu'il écrive au sous-préfet qui la transmet au préfet, une demande de placement à l'hôpital sur les fonds du département (lequel peut suppléer au manque de Ressources des communes en votant k cet effet une allocation);
« 2° Que la réponse revienne au maire par la môme filière ;
« 3» Qu'un voisin veuille bien conduire le malade a l'hôpital.
« Je rougirais, pour l'administration française, ajoute-t-il, d'indiquer le temps que réclament ces formalités. »
Mais que faire entre ces communes parfois pauvres, mais plus souvent avares, et ces hôpitaux parfois dénués de places et de ressources, mais plus ordinairement soucieux d'épargner? car c'est ce que constatait M. Baudrillart pour une des régions qu'il a décrites. « Il n'y a, dit-il dans ses études sur l'Artois, que six hôpitaux dans le Pas-de-Calais; ils repoussent les malades des campagnes bien qu'ayant un revenu de 949,000 fr. Ils mettent leur gloire à faire des économies. Colles-ci se montaient récemment à 113,000 francs tandis que la partie malheureuse des campagnes ne peut se procurer les secours nécessaires! » Que faire? car on ne peut avoir une loi de contrainte qui soit la même pour des situations si différentes.
* Dr Dafçuillon. Étude sur un manuel d'assistance publique dans une pi^ovince (Bretagne), 1883.
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Les conseils généraux, interrogés en 1872, se montrent fort hésitants. Plusieurs déclarent que la loi de 1851 qui permet aux communes rurales de faire recevoir leurs malades en payant dans les hôpitaux des villes, est restée sans effet.
« Aucune des conditions voulues par la loi, écrit le conseil général du Puy-de-Dôme, n^cst réalisée dans nos petites communes. Le tableau des circonscriptions n'est pas arrêté, le prix d'entretien n'est pas déterminé. M. le préfet, pour arriver à former ces circonscriptions, s'est adressé aux commissions administratives des divers hospices du département en leur demandant d'indiquer le nombre de malades étrangers à leur commune qu'elles pourraient recevoir avec le secours du département. Un bien petit nombre a répondu à cet appel ; les autres ont gardé le silence ou ont déclaré qu'elles ne pouvaient pas recevoir les indigents appartenant à des communes étrangères. »
Le conseil général de la Somme a eu raison d'écrire dans son rapport : « On peut dire en fait que l'assistance hospitalière n'existe que dans la localité où est placé l'hôpital. »
Ceci n'empêche pas un assez grand nombre de conseils généraux de déclarer très suffisante la loi de 1851. D'autres lui reprochent seulement les formalités qu'elle exige. Quelle compétence le préfet a-t-il pour juger l'état d'un malade et autoriser son admission ? — Mais il agira sur le rapport du médecin. — Voilà bien des longueurs; permettez alors l'admission à l'hôpital sur avis du médecin, sauf approbation du préfet qui pourra maintenir ou non le malade admis.
D'autre part, h cette demande du questionnaire : Les malades et indigents doivent-ils être reçus dans les hôpitaux de la cir conscription, lorsque leur médecin juge le transfert nécessaire, un conseil général écrit : « Voilà une question qui commande la réponse : Oui. » C'est là du sc^ntinient et un autre conseil se montre plus judicieux en demandant que l'on ne fasse jamais un transport de malade sans s'être, au préalable, assuré qu'il y a de la place à l'hôpital de la circonscription.
Ainsi, que les lits fassent défaut à Thôpital urbain ou qu'un tel hôpital ne se trouve pas dans le pays, il y aurait souvent une utilité pressante à faire construire de petits hôpitaux. Mais quoi serait alors le pouvoir public ou, si l'on veut, Tunilé administrative qui pourrait les faire ériger ? La commune ? Mais la commune a une force d'action singulièrement variable. « Il y en a, écrivait M. Roquet (./ourna/ des Economistes, janvier 1887), il y en a 7^ qui n'ont pas 100 habitants; il y en a 16,870 qui ont moins de 500 habitants, alors que d'autres en ont plus de 100,000. Singulière unité que la commune I Les unes ne peuvent avoir un garde champêtre ni se faire construire un lavoir, les autres ont le budget d'un État. » Les communes rurales qui ne peuvent se faire consiruire un lavoir pourront encore moins édifier un hôpital qu'il faudrait encore entretenir; la commune rurale n'est pas en état de faire une pareille entreprise.
De la commune nous passons sans transition au déparlement ; il n'y a entre eux deux aucune unité administrative ayant pouvoir de posséder. Le département peut faire construire des hôpitaux; mais s'il est bien placé pour ériger un hospice d'aliénés ou d'enfants trouvés, parce qu'un seul établissement suffit d'ordinaire pour le département entier, il se montrera moins pressé de construire des hôpitaux qui ne serviraient qu'à certaines communes et qui, par suite, devraient être en nombre pour éloigner toute idée do partialité envers une localité déterminée. En fait, aucun département n'a profité des dispositions de la loi de 1871 qui leur permet de faire de tels hôpitaux.
Comme on ne peut en charger le gouvernement central qui a d'ailleurs d'autres occupations et préoccupations, on avait songé à avoir des hôpitaux cantonaux. Le canton est une division administrative dont l'utilité est surtout judiciaire; il y a un juge de paix par canton et comme le canton se compose de vingt communes environ on pourrait trouver assez de ressources pour ériger et soutenir un petit hôpital rural, assez de malades pour l'occuper. Mais outre qu'il n'y a vraiment aucun
lien d'intérêt entre les diverses communes d'un canton, le canton, aux termes de la loi actuelle ne peut posséder; c'est ce double motif sans doute qui a fait que les hôpitaux cantonaux ont eu peu de partisans parmi les conseils généraux entendus dans l'enquête de 1872.
C'est seulement entre les habitants d'une même commune qu'il y a identité d'intérêts et de volonté ; mais comme peu de communes rurales pourraient fonder un hôpital, la loi de 1884 sur l'organisation municipale a sagement fait en permettant à plusieurs communes d'ériger à frais communs un établissement hospitalier. Déjà trois communes du département de la Seine, celle de Montreuil-sous-Bois et deux voisines ont annoncé le dessein de profiter de cette loi et fait le plan d'un hôpital qui, s'il s'exécute, fournira des lits k 3,000 francs l'un, dans de bonnes conditions hygiéniques, alors que le lit revient à 23,000 francs à l'Hôtel-Dieu de Paris. Il convient toutefois de faire remarquer que ces communes Jsont plus riches que l'ordinaire des communes rurales.
On peut citer deux autres exemples d'hôpitaux fondés pour des groupes de communes, l'un k Rochefort-Montagne (Puy-de-Dôme), l'autre k Soulœuvres (Vosges), ce dernier grâce à un legs de 150,000 francs. Mais il a fallu des décrets exprés du chef de l'État, venus à la suite de libéralités spéciales ; ce n'est pas l'action spontanée des communes qui les a fondés.
Cette action est bien diflTicile à obtenir. Une tentative a été faite en ce sens à la suite d'une libéralité exceptionnelle, celle de M"* Texier-Gallas, et on y a vu combien il est difficile de décider les communes k contribuer même dans un but utile, lorsque ni une loi d'obligation ni ime pression gouvernementale équivalente ne len y contraignent. Voici l'exemple très curieux de cette fondation d'après le récit qu'en a fait M. de Crisenoy dans la Revue d'administration de 1886.
M"« Texier-Gallas, morte en 1876, a légué au département d'Eure-et-Loir une somme de 1,700,000 francs dont elle avait ainsi réglé l'emploi : !<> construction et entretien do sept hôpitaux
cantonaux dans sopt cantons désignés; 2** fondation de pensions pour dos vieillards indigents et subsides alloués à certaines œuvres indiquées; la somme à prélever pour ces objets était marquée. Le surplus devait servir à encourager d^autres hôpitaux cantonaux fondés en dehors du legs, en leur fournissant soit le payement des journées des malades indigents, soit des remèdes ou un mobilier médical pouvant être prêté au dehors.
Il fallait pour exécuter le legs résoudre une première difficulté d'ordre légal : la testatrice voulait des hôpitaux cantonaux et le canton ne peut posséder. Il fut décidé que le legs serait accepté par le département, qui aurait la propriété des hôpitaux à construire et enfin grâce au bon concours des autorités et à l'empressement des héritiers (qui auraient pu contester), il ne fallut que quatre ans pour aplanir les difficultés administratives et faire conférer au département le droit d'accepter. Une commission où figurait le préfet président et le président du conseil général, eut mission de tout ordonner pour remplir le vœu do la testatrice, et voici ce qu'elle fit.
Elle résolut d'affecter à chaque hôpital un capital de 40,000 francs pour la bâtisse et 5,000 francs pour le mobilier, plus une rente de 3,000 francs pour Tentretien des malades, et 1,000 francs de rente pour le traitement du médecin. Elle détermina les emplacements, établit des circonscriptions et s'adressa aux conmiunes en los sollicitant d'adhérer à Tœuvre hospitalière; la charge devait être d'ajouter ce qu'il faudrait pour parfaire l'entreprise, l'avantage serait d'y envoyer leurs malades. Les adhésions étaient toutes volontaires.
En 1886, quatre hôpitaux étaient bâtis, trois restaient donc k faire. Celui d'Auneau devait servir à vingt-huit communes. La construction avait coûté environ 67,000 francs; sur cette somme, les communes avaient dû apporter 25,000 francs. La charge répartie suivant les forces de la population, avait varié entre 6,229 francs pour la principale commune et 187 francs pour la moindre.
Cet hôpital (les autres sont du même modèle) contient quatre chambres à un lit destinées aux maladies graves ; une
vaste salle où Ton peut mettre plusieurs lits, une salle de bains, des instruments de chirurgie, et tout un matériel qui est prêté au dehors gratis ou non, suivant la situation de ceux qui le réclament; de même pour les remèdes. Les communes peuvent envoyer des malades à concurrence des lits disponibles, et en faire ajouter, k condition de payer alors le prix de la journée, soit 1 fr. 50, dont le département prend d'ailleurs la moitié h sa charge, ainsi qu'il fait toujours.
En 1886, Thùpital avait traité vingt malades pauvres et vingtdeux payants appartenant à seize communes. M"»« Texier- Gallas a stipulé que Ton recevrait même les malades en résidence ou de passage, et non pas seulement ceux.qui ont dans les communes leur domicile de droit.
Il faut ajouter que chacun des hôpitaux fondés est administré par une commission composée du maire de la commune où est rhùpital, du conseiller général, du conseiller d'arrondissement et de cinq membres nommés par le préfet sur présentation de la commission et pris dans les diverses communes de la circonscription.
Malgré les évidents avantages d'une institution pareille, plusieurs communes ont refusé leur adhésion. A Authon, deux communes sur quinze l'ont refusée; dans trois cantons on n'avait même pu arriver, après six ans, à construire 1 hôpital. Par où l'on voit quel faible concours on peut attendre des communes. L'exemple de Montreuil est le seul que l'on puisse invoquer comme venant de leur initiative et ce sont plutôt de petites villes que des villages qui Tout donné. Ailleurs, dans les Vosges, dans Eure-et-Loir ce sont des libéralités privées qui ont tout fait. Lorsqu'on demande aux communes rurales, comme on a fait dans Eure-et-Loir, d'ajouter seulement quelques sacrifices aux'^énérosités particulières, on rencontre souvent des abstentions et des refus. Les libéralités privées, l'effort des particuliers, l'initiative individuelle, voilà les vrais moyens de procurer aux campagnes les établissements hospitaliers qui leur manquent. Mais c'est un sujet qui, trouvera sa place un peu plus loin.
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Il n'est pas sans intérêt de citer un exemple de ce que Ton peut faire à peu de frais avec de Tinitiative et du bon vouloir; cet exemple est ancien, il est cité par M. de Lérue, dans son travail sur la Bienfaisance dans la Seine-Infériewe (1852). De tels faits sont si rares qu'on est heureux d'en trouver et pressé de les rapporter.
En 1851, le préfet de la Seine-Inférieure avait vainement tenté de décider le conseil général à construire quelques petits hôpitaux ruraux; la question des frais avait .fait reculer le conseil. C'est alors que dans une petite commune, celle d'Anneville-sur-Scie, le bureau de bienfaisance, avec Taide d'un conseiller général, s'assura d'une petite maison avec mobilier et lingerie. Une sœur des pauvres, adjointe à la religieuse qui enseignait les enfants, dut visiter les malades à domicile et leur porter du linge et des médicaments de toutes sortes. La maison, bien que servant d'asile aux religieuses, pouvait recevoir temporairement des malades de passage et les blessés des quelques communes voisines formant avec Anneville-sur-Scie une même paroisse. Le bureau de bienfaisance, bien qu'il n'eût d'autres ressources que des quêtes, avait promis de ne pas laisser dans le besoin la nouvelle fondation ; on avait obtenu du préfet une somme de 5,200 francs pour achat de linge et de médicaments.
Cet hôpital, dit M. de Lérue, est appelé à rendre de grands services aux malades des campagnes qui ont beaucoup de répugnance pour entrer dans les grands hôpitaux des villes éloignées de leur demeure, ou qui même n'y trouveraient pas de place. Et il termine la description de cet hôpital fort semblable comme on voit à ceux qui, au xiv* siècle, existaient dans les campagnes françaises, par cette invitation : « La voie est tracée, faisons des vœux pour que cet exemple soit imité des bureaux de bienfaisance éloignés des villes. La charité privée les aidera assurémenL »
Je ne puis dire ce qui est advenu de cette fondation, qui devait être propriété de la commune ou du bureau de bienfaisance, mais elle montre comment peuvent être érigés ces pHits hôpitaux. C'est là surtout qu'il faut se garder de la manie
des somptueux bâtiments. Une maison ordinaire avec jardin suffit après un très sommaire aménagement. Que si Ton veut bâtir, il faut le faire modestement. M. Cheysson cite rhôpital de Petit-Pré (Seine-et-Oise), où le lit revient à 1,583 francs; celui de Prémontré (Aisne), où il a coûté 1,350 francs, encore que ce soit « un des plus beaux établissements de ce genre ». Le D' Daguillon cite un hôpital de Bretagne, celui de Montaigu, qui de 1876 à 1880 a reçu tous les ans de 42 à 75 malades. La dépense annuelle a été de 6 à 7,000 francs ou 96 fr. 89 par malade, et il y â cinq sœurs dont une pour la cuisine. Dans ces conditions, les hôpitaux ruraux sont très possibles.
B. — Les secours a domicile.
« Le service médical extérieur, dit M. de Crisenoy, à propos des hôpitaux Texier-Gallas, ce ^ervice qui n'arrive qu'en deuxième ligne et n'a pu recevoir encore qu'un commencement d'exécution, tendra très probablement à devenir le service principal, surtout dans les cantons exclusivement ruraux où les malades préfèrent généralement se soigner chez eux. Cela est si vrai que certaines communes peu disposées d'abord à fournir le contingent qui leur était demandé pour la création de l'hôpital de leur canton, s'y sont ensuite décidées par le désir de participer au service de la médecine gratuite.
« Ces deux services se complètent d'ailleurs très utilement; souvent le malade ne songe pas à l'hôpital, alors même qu'il est gratuit : c'est le médecin qui le déclare nécessaire. Cela est arrivé maintes fois d<\jà dans Eure-et-Loir. »
C'est qu'en effet le premier service rendu par as sortes d'hôpitaux est de procurer un médecin à la localité qui le possède (on a vu qu'une somme spéciale dans la fondation Texier- Gallas était affectée h ses honoraires) et on ne saurait croire combien de communes en France manquent de médecins et en manquent à ce point qu'il n'y en a ni pour les pauvres ni pour les riches.
C'est là un fait qui surprend toujours Thabitant des villes, habitué à voir autour de lui des médecins en nombre quelquefois plus que suffisant, et ce qui surprend plus encore peutêtre est d'apprendre que leur nombre est en décroissance. On comptait on effet, en 1847, 10,643 docteurs et 7,456 officiers de santé, soit en tout 18,099 praticiens alors qu'il if y en a plus aujourd'hui (d'après V Annuaire d'économie politique de 1888, p. 432) que 14,714 dont 11,995 docteurs et 2,719 officiers de santé, et pourtant la population s'est accrue depuis quarante ans et l'aisance générale s'est accrue plus encore, surtout dans les campagnes. Il faut considérer de plus que ces praticiens se portent avec empressement dans les villes et négligent les campagnes. Il y avait, en 1888, 2,370 praticiens dans le seul département de la Seine, alors qu'on n'en comptait que 30 dans la Lozère et 22 dans les Hautes-Alpes. Sur 36,121 communes que nous avons en France, on estime que 30,373 n'ont pas de médecin, et lorsqu'il se trouve 30 ou môme 22 médecins dans tout un département, on peut penser à quelle distance il faut quelquefois les aller chercher et ce qu'il peut advenir en attendant du blessé ou du malade.
L'institution des officiers de santé n'a pas donné ce qu'on en attendait. On avait, au début, admis ces praticiens munis de connaissances assez sommaires, pensant qu'ils étaient nécessaires pour les campagnes, mais qu'ils seraient peu à peu remplacés par des docteurs. En effet leur nombre a sensiblement diminué, mais celui dps docteurs s'est pou accru et les officiers de santé, tout comme les docteurs, ont une tendance marquée à se porter dans les villes; il y en a 182 dans le département de la S^ine.
Pourquoi, demande-t-on quelquefois, les jeunes médecins se montrent-ils si peu soucieux d'habiter les campagnes ? N'auraient-ils pas occasion d'y rendre à la population pauvre des services journaliers, de conserver des existences, d'y faire enfin éclater chaque jour ce dévouement qui est un des plus nobles attributs de leur profession?
Assurément ces considérations sont belles, mais ceux à qui
on les présente répondront qu'il faut vivre d'abord, primo vivere. Pour donner des soins gratuits, il faut avoir de la forliino ou assez de clients payants pour vivre de ses honoraires; or l<»s jeunes frens qui achèvent leurs études médicales, parfois avec beaucoup de peine, sont bien obligés de chercher, pour s'y établir, une résidence où ils puissent vivre de leur profession. Que trouvent- ils dans les campagnes, seulement canipapnes, c'est-à-dire dans le plus grand nombre ? Ils trouvent des paysans très serrés alors même que leurs gains Si)ui bons, très soucieux d'éviter toute dépense inutile, et pour <Mi\ les htnioraires du médecin sont une dépense des moins justifiées, d'autant qu'ils peuvent recourir au <* rel)oiil<Mir » (|ni séduit les imaginations par ses airs de mystère v[ prend très bon marché. Alors qu'à la ville on fait venir I(» médrcin pour une indisposition légère, on ne l'appelle à la cainp,'i;j:uc que dans les cas très graves ou qui au moins semblent tels ; le ])aysan appell(*ra plus volontiers -le vétérinaire
que U> (locttîur.
Kt quelle profession est plus pénible que celle du médecin de cauq>agne ? Il dessert parfois un territoire de 1:2 à 15 kibuuètres de rayon. 11 ne rentre d'une course que pour être averti (pi'il lui eu faut faire une autrt», et le cas est urgent, on l'attend avec anxiété, il faut (|u'il s<' bâte. Le temps ordinaire du repos (jui n'est refusé presque à aucun ouvrier manuel lui est dénié; il est appelé la nuit comme b» jour. Le laboureur, après une pénible journée, est assuré de son sommeil; il a sa nuit. Le médecin ne. Ta pas. Kl ces courses si longues, si pénibles, sont bien peu rélribin^es. On conqirend qu'une vie pareille ti'nte peu les jeunes docteurs. Elle a certainement son attrait : les services (pu» l'on rend, l'inthuMice cpie l'on acquiert et qui a fait de plus d'un médecin un personnagi^ l)olitique (il est vrai qu'il est alors ])erdu pour S(»s malad(»s) attirent encore quelques praticiens, mais le nombre en est limité.
Parnu les causes qui détournent de la campagne les jc^mes docteurs, on a rangé quebiuefois le goût de la ville qu'il» prennent pendant leurs études. Lorsqu'ils sont restés cinq à
six ans dans une grande ville, à Paris surtout, ils reculent devant la perspective d'aller habiter un petit chef-lieu de canton, où l'on ne trouve presque aucune relation, pour y mener k toujours une vie de fatigue, sans avoir même Tespérance qui soutient Témigrant qui s'est expatrié, celle de faire fortune. Il est vrai; mais comment combattre cette influence, comment les appeler dans les campagnes ^ ?
M. de Salvandy qui, étant ministre, avait voulu tenter d'organiser par toute la France les secours médicaux, estimait qu' « un titre officiel et un traitement modique suffiront pour déterminer bien des vocations et engager quelques jeunes gens qui verront ainsi le moyen de se fixer dans une localité et de s'y faire une position ».
Ces médecins locaux existent en effet en Espagne, en Italie, en Allemagne, où les communes leur donnent une petite rétribution pour les décider à se fixer dans le pays. Le gouvernement sarde avait introduit cet usage dans une partie ^es provinces devenues françaises en 1860, et c'était une pratique si nécessaire qu'elle a été conservée depuis. Ces médecins ne soignent pas exclusivement les pauvres, ils sont à la disposition de qui les veut faire appeler. Toutefois, sans le traitement fixe, ils ne seraient pas venus dans le pays et n'y resteraient pas.
Ce moyen toutefois n'a pas été eniployé jusqu'ici et les tentatives faites pour organiser l'assistance médicale dans les campagnes ont eu seulement pour objet d'assurer aux indigents les soins des médecins établis dans le pays ; on ne semble guère s'être préoccupé, ou on ne l'a fait que très peu, de les attirer dans les localités où ils font défaut.
' Mgr Lavigerie, voulant former -"juclques-uns de ses orphelins arabes à l'cxerrice de la iu<^decine pour leur donner ainsi accès auprès des nègres d'Afrique et en faire les auxiliaires de ses missionnaires, les avait envoyé» à la faculté catholique de Lille. Mais il avait eu grand soin de les y faire vivre à l'arabe; ils avaient gardé leur coslunie et vivaient ensemble dans une maison où ili couchaient sur des nattes. Ce que je cite à titre de curiosité, rien d'analogue ne pouvant av( ir lieu pour des étudiants français.
Dès 1810, un préfet du Bas-Rhin, M. Lezay-Marnesia, organisait dans son département, et de son initiative, un système de service médical pour les pauvres à Timitation, parait-il, de ce qui se faisait dans la Bavière Rhénane. Son exemple fut suivi en 1823 par son collègue de la Moselle, puis en 18:25 par le préfet du Haut-Rhin, puis ce fut le tour de la Haute-Saône en 1843, de la Meurthe en 1849, et enfin, en 1850, d'un département fort éloigné des précédents : le Loiret.
Un ministre de l'empire, M. Bineau, qui avait à cœur d'étendre, sans toutefois l'imposer, cette organisation des secours médicaux dans les campagnes, fit valoir auprès des préfets les résultats obtenus dans le Loiret par leur collègue M . Dubessey et, grâce à lui, l'organisation adoptée dans ce département fut introduite dans beaucoup d'autres. Mais le mouvement qui avait été en progressant s'est arrêté et a même subi un recul. Ainsi l'assistance médicale gratuite a fonctionné dans 52 départements; elle n'existe plus que dans 47 et encore, dans ces départemehts, elle ne s'étend pas à toutes les comnuines. Déjà il était constaté, dans l'enquête agricole de 1866-70, que sept départements avaient renoncé à cette organisation, après l'avoir eue. C'est qu'en effet une telle organisation tient essentiellement au zèle et à l'action d'un préfet qui, à la vérité, doit être aidé par le conseil général et les communes, mais prend l'initiative et au fond érige et soutient l'entreprise. Le départ d'un préfet suffit donc pour causer la ruine du système dans un département. De plus, il y a là une dépense qui, étant facultative, n'est pas consentie volontiers par les conseils généraux et encore moins volontiers par les communes auxquelles on demande toujours d'en supporter une part.
Dés 1847, la faculté de médecine de Strasbourg dont les membres voyaient fonctionner l'institution depuis trente-sept ans, faisait remarquer que « les communes rurales sont rarement disposées à faire des sacrifices pour le service médical des indigents ». En 1868, le rapport du D^ Delpec constatait que dans le département de l'Aube, qui est riche, le service médical avait été supprimé au bout de deux ans, le conseil
général et les conseils municipaux ayant refusé de voter les fonds nécessaires.
Actuellement, l'organisation du service médical dans les campagnes diffère suivant les départements, mais peut se ramener à trois types ou plutôt à deux, car les deux premiers ne sont qu'une variété du môme ; ce sont : le système cantonal^ le système des subdivisions et le système landais.
Le système cantonal est celui où le préfet (parfois le conseil général ou môme les conseils municipaux) désigne un médecin par canton, chargé : l** de donner ses soins (par consultations chez lui ou par visites) aux indigents inscrits sur une liste qui lui est remise; 2° du service gratuit de la vaccination; 3'* de la surveillance des enfants trouvés, abandonnés et orphelins pauvres, des vieillards infirmes placés par le département chez les particuliers; 4** d'inspecter Thygiène publique et de signaler les épidémies. Ce médecin envoie chaque année au préfet, par l'intermédiaire de l'inspecteur du département, un rapport sur la situation présente et sur ce qui a été fait dans l'année. Il a charge encore de constater les décès.
La liste dos indigents ayant droit aux secours est dressée d'une manière très variable.
Elle serait faite, d'après un rapport émané du Conseil supérieur d'assistance (f. 9), par le bureau de bienfaisance seul dans 64 communes, par le conseil municipal dans 87, par le maire seul dans 1^ autres ; ailleurs, et c'est le plus ordinaire, par une commission où figurent à côté des membres du conseil municipal et du maire le juge de paix et le percepteur lorsqu'il y en a dans l'endroit, quelques membres du bureau de bienfaisance si la commune on a un, l'instituteur et souvent môme le curé, chose notable avec les tendances actuelles.
Le médecin cantonal est toujours présent; on appelle en outre en queUiues endroits, au soin de la commission — et c'est justice — les dames de charité qui prêtent leur concours pour la distribution des secours. En d'autres endroits, on affiche à la mairie la liste des indigents afin de provoquer les observations. Les honoraires des médecins sont payés, soit par abonne»
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ment, c'est-à-dire moyennant une somme annuelle, soit, et c'est le plus habituel, en proportion du nombre des visites, le prix des visites variant suivant la distance parcourue.
Qui supporte la dépense ? Le département et les communes, mais dans une proportion variable et qui fait l'objet de grands débats. D'un côté, on fait valoir, pour décharger les communes, que beaucoup sont pauvres et hors d'état de contribuer en proportion du nombre de leurs malades. D'autre part, il est évident, puisque les listes sontarrùlées dans chaque commune, que le nombre des inscrits sera excessif, si ceux qui font cette liste ne se sentent intéressés à limiter les inscriptions.
Le second système, celui dit des circonscriptions, ne diffère du précédent qu'en ce que les médecins, au lieu d'être chargés de donner des soins à tout un canton, n'ont à s'occuper que d'une circonscription déterminée par le préfet, d'accord avec le conseil général.
On confon dordinairement ces deux types sous le nom de système cantonal et on leur oppose un autre système, celui dit du libre choix ou « landais », parce qu'il a d'abord été mis en vigueur dans le département des Landes.
Dans ce système, l'indigent au lieu d'être obligé de s'adresser à un médecin désigné, peut choisir entre ceux de la localité qui ont accepté de visiter les pauvres contre une rétribution de tant par visite et ordinairement tous acceptent. On peut citer comme une variété de ce système celui que l'on a appelé vosgien du nom du département où il a d'abord été mis en force. Il a été décrit au Conseil supérieur de l'assistance (f. 25) par un médecin des Vosges, le D"^ Lardier. « Il y a^une dizaine d'années qu'on a organisé le service médical dans les Vosges. Nous avons, nous médecins, offert de le faire moyennant un sou et demi par habitant; la moitié des communes a adhéré de suite. A présent, il y en a 230 qui fournissent 10,000 francs; le département en donne 3,000 et l'État 1,500. Cela suffit, bien qu'il y ait 134 inscrits sur 1,000 habitants, alors que la moyenne en France n'est que de 64 sur 1,000 habitants. »
Quel est le ineiileur de ces systèmes ? Mais d'abord, est-il nécessaire d'avoir recours à Tun de ces systèmes d'organisation de l'assistance médicale? On ne sera pas surpris de me voir poser la question lorsqu'on saura qu'elle a été résolue très différemment par les conseils généraux entendus dans l'enquôte de 1872-73.
Tandis que le conseil général de la Charente émet à l'unanimité le vœu que « l'assistance médicale et pharmaceutique soit fortement organisée dans les campagnes » ; taudis aue le conseil de la Côte-d'Or écrit : « Faut-il organiser l'assistance médicale ? Pour qui voit de près l'état de dénuement dans lequel se trouvent les malades indigents des campagnes, la réponse ne peut être qu'affirmative », le conseil du Calvados estime qu'il n'y a pas lieu de créer une organisation spéciale : « Dans l'état actuel des choses, quoiqu'il n'y ait rien d'organisé, on peut dire que les secours ne font pas défaut à l'indigent. »
Le conseil du Puy-de-Dôme, qui a pour rapporteur M. Talion, député, auteur d'un projet de loi et spécialement compétent dans ces questions, demande que la loi rende obligatoire pour le département l'assistance médicale, mais en laissant au conseil général le soin d'organiser en chaque endroit l'assistance locale. Le conseil de l'Isère réclame aussi l'obligation. Par contre, celui du Jura y est tout opposé : « Liberté, écrit-il; s'il y avait obligation pour les communes, les fainéants, les débauchés compteraient sur elle. »
Sur la question de savoir quel est le meilleur système d'organisation, on trouve une majorité assez marquée en faveur du système landais.
Le système cantonal ou de circonscription, bien que pratiqué dans 31 départements contre 10 seulement qui suivent les systèmes landais et vosgien, est condamné par 35 conseils généraux et par les deux tiers des conseils d'arrondissement. On lui reproche d'abord de reposer sur une organisation factice; les circonscriptions sont toutes de fantaisie et le canton n'est pas une véritable unité; qu'on laisse agir les communes en leur assurant au besoin et dans une proportion à déter-
miner, les secours des départements ou de l'État. Les communes feront bien plus d'eflorts pour organiser l'assistance médicale si on leur permet de choisir elles-mêmes un système de secours et de surveiller des fonds qu'elles auront votés. En pratique, ajoute-t-on, les résultats sont très défectueux et voici ce que dit à ce sujet, et en dehors de l'enquête, un homme très compétent, un cultivateur, M. Théron de Montaugé (Agriculture dans le pays toulousain^ p. 496) : « La médecine cantonale a été organisée dans la Haute-Garonne en 1856. On a divisé le département en 89 circonscriptions desservies par autant de médecins. Dans la plupart,^on ne voit apparaître le médecin cantonal qu'une fois ou deux par an, à l'époque où il fait ses tournées pour la vaccination. En général môme, son existence n'est connue que des conseillers municipaux et des notables qui voient figurer sur le tableau du budget l'allocation demandée pour ce service considéré avec raison comme ne répondant pas à ses fins. »
« M. le D' Verger (de Châteaubriant) voulant, dit le D' Faisan * s'édifier sur l'institution, s'est adressé aux médecins cantonaux des départements de l'Est où elle fonctionne le plus régulièrement. Les réponses peuvent, à peu près, se résumer ainsi : Le service médical n'est bien fait que dans la résidence même du médecin cantonal ; hors do cette résidence, il est insuffisant et presque nul à cause des longues distances à parcourir qui le rendent presque impraticable. La vaccine ainsi que la médecine judiciaire sont bien faites. L'hygiène et la police médicale ont mal réussi. » Chaque circonscription, en effet, comprend en moyenne plus de six [communes. Le médecin est appelé dans celle où ii réside et dans une ou deux voisines, mais non dans les autres (elles peuvent être assez distantes entre elles). Ainsi, la charge est pour toutes les communes, l'avantage pour une ou deux seulement.
Mais la critique la plus ordinaire contre le système se trouve
• Assistance médicale dans les campagnes (Montpellier, 1875, p. TiG), diaprés un travail du D' Verger. — Mémoires sur la médecine des paîwres à la ville et à la campagne^ 1852.
AVANT ET HEPUIS 1789 199
exposée dans le rapport très détaillé du conseil général de la Nièvre. Il se plaint de ce que le médecin choisi par l'administration devienne une sorte de fonctionnaire jalousé par ses collègues à cause de sa situation à part et en même temps dépendant de l'administration qui le paye.
« Rien n'est mauvais, disent de leur côté les médecins de FAllier, comme cet esprit do fonctionnarisme qu'on tend à faire [)énétrcr dans le corps médical ; notre profession doit rejeter avec énergie ces liens qui atteignent ^sa liberté en entravant son libre exercice. »
L'association des médecins de France s'était, dès 4887, prononcée k l'unanimité contre le système cantonal qui met le médecin à la désignation du préfet. Elle avait été évidemment décidée par la question de dignité professionnelle, question toujours puissante et même décisive sur l'esprit d'hommes d'une même profession qui délibèrent au nom du corps entier et dont les décisions doivent être rendues publiques.
Cependant, cette association avait commencé par faire une enquête; elle avait envoyé un questionnaire à 95 sociétés médicales des départements; 50 avaient répondu et le rapporteur lui-même constatait l'extrême diversité des réponses :
« Aucune des opinions émises ne peut invoquer en théorie une raison qui s'impose ou en pratique la sanction d'une opinion générale.
« Le même système qui, dans tel département, fonctionne à la satisfaction générale est, dans tel autre, décrié et abandonné. Ici, la réglementation administrative est acceptée sans opposition; là, elle est repoussée comme une source d'abus, comme contraire à la dignité médicale, aux droits et aux intérêts des pauvres. »
Et la diversité des sentiments sur ce point n'était pas nouvelle dans le corps médical. Tandis qu'un congrès réuni à Paris, en 1845, repoussait le système cantonal qui a « le grave inconvénient de donner à la profession des attaches administratives », la faculté de Paris, consultée deux ans après par le ministre, M. de Salvandy, qui préparait un projet de loi sur la
question, déclarait n'avoir aucune objection à faire à ce projet portant : Les médecins cantonaux sont nommés pour dix ans par le préfet sur une liste arrêtée par le conseil médical du département.
Le système landais a pour lui, outre la nouveauté, car il est récent et le système cantonal est celui dos premières fondations, ce sentiment démocratique d'égalité qui dit : Pourquoi le pauvre ne choisirait-il pas comme le riche? pourquoi lui imposerait-on un médecin qui peut-être n'a pas sa confiance ?
C'est aller à l'excès; le pauvre doit savoir être pauvre, c'està-dire qu'il doit être reconnaissant de ce que l'on fait pour lui et ne pas exiger. Le médecin cantonal sera souvent le seul médecin de l'endroit et qui ne sera venu se fixer dans le pays que décidé par la rétribution fixe qui lui est garantie. Dans ce cas, à la vérité, il n'yj^a pas de choix; mais alors même qu'il y aurait plusieurs médecins, en quoi le paysan indigent seraitil plus à plaindre que l'ouvrier, membre d'une société de secours mutuels, qui est visité en cas de maladie par le médecin de la société et non par un autre, que le pauvre des villes soigné par le médecin du bureau de bienfaisance, allons plus loin, que le pensionnaire du lycée ou de nos grandes écoles militaires ou civiles soigné par le médecin de l'établissement?
L'objection tirée de l'attache administrative est plus sérieuse ; mais ne faudra-t-il pas toujours désigner un médecin pour faire les tournées de vaccine, constater les décès au moins de mort violente, inspecter les enfants en nourrice, etc. ?
Dans tous les cas, que l'on désire attirer dos médecins en une campagne qui en manque ou que des médecins étant déjà dans la région, on souhaite de les voir accepter les fonctions de médecin dos pauvres, il faut les rétribuer convenablement. Cela est juste, cela est nécessaire et je suis obligé d'ajouter, malheureusement, cela est peu compris. L'enquête de 1872-73 le montre avec évidence. C'est le conseil général de la Creuse qui croit « qu'il suffira de frapper le sol » pour trouver des médecins empressés de travailler gratis. C'est le conseil gé-
néral de la Corse qui veut que Ton pose en principe que nul honoraire n'est dû au médecin « son serment professionnel l'obligeant à soigner gratis les indigents ». (Où le conseil général a-t-il vu cela?) Il admet seulement une indemnité pour le déplacement.
Et cependant le rapport de TAveyron fait savoir ce que vaut la gratuité, indépendamment môme de la question d'équité qui cependant est considérable, on l'avouera. Le préfet, M. Sencier, avait divisé le département en 145 circonscriptions desservies chacune par un médecin qui avait consenti à donner ses soins gratis. Les pauvres imaginant que le médecin envoyé par le préfet était bien payé, se montraient si exigeants et arrogants que les médecins qui n'étaient pas récompensés de leurs soins, môme par un peu de reconnaissance, donnèrent successivement leur démission. Aujourd'hui, nul d'entre eux ne refuse ses soins à titre gratuit, mais il est avéré qu'il ne dépend pas de l'administration.
D'ordinaire, les médecins des pauvres reçoivent une rétribution, mais si faible, si insuffisante, que l'association des médecins de France avait émis le vœu que les subsides votés ne fussent pas inférieurs à 1 franc ou 1 fr. 50 par indigent, soit, en comptant un malade pour cinq indigents, à 5 ou 6 fr. par malade et que de plus, la rétribution augmentât avec la distance parcourue. Quoi, dira-t-on, un tel vœu était nécessaire? Il a fallu que l'on fit une demande si juste pour des hommes dévoués qui donnent leur temps, leur peine et risquent leur vie? Oui, cette demande est toujours nécessaire et trop de témoignages le constatent. Ainsi, le conseil général de la Somme nous apprend (Enquête de 1872-73) que les médecins des pauvres avaient, l'année précédente, reçu environ 40 centimes par visite. Le conseil médical de la Gironde faisait savoir que dans ce département riche et peuplé la rétribution annuelle des médecins cantonaux était de 250 à 300 francs. Chiffre tellement dérisoire, ajoutait-il, que les médecins qui l'acceptent sont plutôt rabaissés par là que recommandés au public, ainsi que font souvent les titres ofliciels de mé-
decin des bureaux de bienfaisance, médecin des hôpitaux, etc.
Le rapporteur du conseil général de la Nièvre écrivait dans la même enquête en parlant des médecins cantonaux : « Nommés officiellement, salariés comme fonctionnaires, ils ont été dès lors regardés par les malades comme employés du gouvernement, comme obligés de se mettre en route à toute heure, en tout temps, au premier appel, même au premier caprice du malade. Ces médecins s'aperçurent bientôt combien les fonctions qu'ils venaient d'accepter étaient dures et pénibles à remplir, combien, de plus, la rémunération do leurs services, de leurs fatigues et de leurs peines était misérable et humiliante... En pouvait-il être autrement, je vous le demande, messieurs, lorsque vous saurez que le médc^cin cantonal obligé à visiter quatre, cinq et six communes plus ou moins éloignées les unes des autres, était astreint à parcourir en un jour des distances vraiment effrayantes; quand vous saurez que les honoraires qu'il recevait pour un semblable labeur variaient entre 150 et 300 francs par an, h peine la ferrure de son cheval ? »
« La médecine cantonale, dit le D' Boullet, qui, dans le département du Loiret, a à desservir chaque année six conmiunos distantes en moyenne de 10 kilomètres de sa résidence, me cause un déplacement de 1,600 kilomètres (a peu près la distance de Paris à Saint-Pétersbourg}, et pour cela je touche 150 francs par an I Un peu moins de 10 centimes par kilomètre.
« Que si vous ajoutez ii la longueur du chemin, à la fatigue et à l'humiliante et ridicule rémunération des visites, les exigences des malades, vous aurez un aperçu bien incomplet du rôle du médecin cantonal. Ces exigences du pauvre vis-à-vis du médecin sont bien plus grandes que celles du riche. »
Le D' Gaillard nous montre ce même médecin « non seulement à la discrétion des pauvres, mais encore des maires de village, appréciateurs trop souvent inintelligents des vrais sentiments de l'indépendance médicale. Supposez qu'un médecin indisposé ne puisse répondre à l'appel d'un indigent qui
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demeure loin do chez lui, l'individu ira dire au cabaret : C'est bien la peine de payer un médecin pour être si mal servi et Tauditoire de faire chorns et le maire de menacer le médecin d'un rapport au préfet, car le médecin cantonal est comme tel justiciable de Tautorité préfectorale, absolument comme le garde champêtre. »
Ce sont des médecins qui parlent ainsi; les conseils gênéraux ne s'expriment pas autrement. Celui des Basses-Pyrénées nous avertit que « les pauvres sont d'une extrême exigence dans leurs maladies. Aucun médecin ne les satisfait. »
Il faut tenir compte aussi de cette disposition qu'ont les malades pauvres à faire venir le médecin pour peu de chose, quelquefois même sans cause. Le paysan qui, s'il doit payer, attendra souvent le dernier excès du mal pour appeler un médecin, lorsqu'il jouira de la gratuité, le fera venir pour se faire arracher une dent, pour moins encore. Tout cela est à considérer, lorsqu'on veut juger d'une manière équitable les plaintes qui se font entendre contre le service médical, là où il existe. En 1847, le projet de M. de Salvandy assurait au médecin cantonal des honoraires fixes de 600 h 1,500 francs payés par le département. Aujourd'hui que les salaires et les prix courants de la vie ont plus que doublé, pas un médecin de l'assistance ne reçoit 1,500 francs et bien peu reçoivent 600 francs.
On pourrait, en donnant aux médecins de l'assistance des émoluments sérieux, attendre d'eux des efforts que beaucoup ne font pas aujourd'hui, on l'avoue, mais en étant forcé de reconnaître qae l'on doit accuser la situation qui leur est faite plus que leur manque de bonne volonté.
Ce bon vouloir, il est entier au début, le nouveau médecin est plein do zèle; mais il est bientôt lassé et rebuté, non seulement par l'insuffisance des honoraires, mais par l'absence chez les malades de toute gratitude, de cette récompense qui, dans les professions libérales et surtout lorsqu'on s'adresse aux indigents, remplace souvent la rétribution absente. Nul n'est moins bien traité sous ce rapport que le mé-
decin des pauvres. Faut-il s'étonner s'il se ralentit et se décourage, si les plaintes des habitants se font entendre ? Elles sont souvent fondées, mais n'est-il pas juste aussi de remonter à la cause ?
Il est assez curieux de retrouver les mêmes débats et les mômes plaintes dans un pays voisin, semblable au nôtre en beaucoup de points : je veux parler de la Belgique.
La question de l'assistance médicale dans les campagnes y a été traitée dans un congrès tenu à Gand en 1864 par VAssociation internationale pour le progrès des sciences sociales. On croirait entendre parler des compatriotes et des contemporains.
M. Pousset (de Tongres) dit (séance du 15 novembre) que le service médical dans les campagnes est fait par le médecin du bureau de bienfaisance, par un médecin que nomme l'administration communale. Or, ce médecin n'est rien moins que le médecin des pauvres. Il a sa clientèle payante à voir, il ne peut donner que très peu de temps h la visite des malades de la classe indigente; aussi ceux-ci sont-ils parfois très mal soignés.
« Il y a certainement des exceptions. Il y a des médecins qui prennent leur mission au sérieux; mais j'ai vu dans les campagnes de Liège et de Limbourg des malades qui attendaient parfois huit jours la visite du médecin. »
Il propose comme remède qu'au lieu de nommer un médecin des pauvres, on donne aux pauvres des bons de visite de 2 francs avec lesquels ils s'adresseront au médecin de leur choix : c'est le système landais. Ce serait fort bien, reprend un autre membre, M. Coppé, si les médecins étaient nombreux; mais dans les Flandres ils font absolument défaut.
Un autre docteur, M. Crocq, de Bruxelles, soutient qu'il n'est pas bon que les médecins soient à la merci de l'administration locale. Ils veulent plaire à l'administration, ou bien la municipalité réduit leur rétribution à un taux dérisoire. Il faudrait, ajoute le même membre, que l'honoraire fût fixé par la loi, avec contribution indiquée du bureau de bienfaisance et des
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communes. On pourrait alors demander aux médecins quelques services comme la vérification des décès qui est actuellement faite par les gardes champêtres et Tinspection des enfants trouvés. Les inspecteurs font actuellement une visite par an.
M. Kayser (de Bruxelles) demande que le tarif des médicaments soit convenable. Actuellement, les communes cherchent des soumissions au rabais et ont de mauvais produits; il voudrait voir établir des boites de secours dans les communes.
L'année suivante, au congrès d'Amsterdam, M. Crocq insistait de nouveau sur la manière dont on rétribuait les médecins des pauvres. Dans certains endroits où régnent pourtant des fièvres intermittentes, on donne aux médecins environ 100 francs, a peine de quoi payer les médicaments. « Il vaudrait mieux ne pas les payer que de le faire d'une façon aussi inconvenante. » Et il terminait en disant : « Rétribuez-les d'une façon convenable, si vous voulez en avoir dans les campagnes. »
Il serait intéressant d'avoir des chiffres d'ensemble sur le nombre des indigents secourus et sur la dépense faite, mais il faut se contenter de chiffres partiels On en trouve dans un rapport fait au Conseil supérieur d'assistance (f. 9) ; ils varient singulièrement suivant les départements. Ainsi le nombre des indigents inscrits sur les listes est de 1,38 pour 100 habitants, dans la Nièvre; de 1,65, dans la Gironde; de 1,79, dans l'Allier, alors qu'il arrive à 11,83 dans le Pas-de-Calais et à 21,48 dans la Corse. Il est de 3,66 pour 100 habitants dans les Basses-Alpes et de 12,09 pour 100 dans les Hautes-Alpes.
La dépense annuelle avait été de : 5,300 francs dans les Bouches-du-RhOne (dont 3,000 fr. fournis par les communes et 2,000 donnés par le département), et de 11,231 francs pour l'Ariège, département beaucoup plus pauvre. Sur cette somme, les communes avaient contribué pour 11,231 francs, le département pour 3,000. Maine-et-Loire avait dépensé 55,342 francs pour soins médicaux, 43,000 francs pour alimeuls, 9,180 francs pour mobilier médical, dont 75,000 fr.
fournis par les bureaux de bienfaisance, 3,(XK) fr. donnés par le département et le reste, soit plus de 22,000 fr., par les communes. Il est pourtant moins riche que les Bouches-du- Rhône, s'il est plus étendu. Le Pas-de-Calais avait dépensé près de 250,000 fr. dont 180,000 fr. donnés par les bureaux de bienfaisance, 64,500 fr. venant des communes, 5,000 fr. donnés par le département, 1,000 fr. donnés par l'État et environ 6,000 fr. fournis par les hôpitaux. C'est donc habituellement la subvention des communes qui fait le gros de la recette ; les bureaux de bienfaisance donnent parfois; l'allocation des départements est ordinairement faible; celle de l'État s'élève à 50,000 francs pour toute la France.
La moyenne de la dépense par tôte d'indigent varie, suivant le môme document, de 2 fr. 95 dans les Vosges et dans le Cher, à 38 fr. 50 dans l'Allier. Pour prendre l'exemple de deux départements voisins, elle a été de 5 fr. 16 dans les Basses-Alpes et de 16 fr. 05 dans les Hautes-Alpes.
Dans tout ce qui précède, il n'a été question que des visites du médecin, mais ces visites ne sont pas tout ce (|ui est nécessaire au malade. Outre qu'il est parfois, on l'a vu, diflicile de les obtenir, il faut encore des pansements ou des soins spéciaux. Qui fera ces pansements et donnera ces soins? qui donnera des conseils et une direction dans l'intervalle quelquefois forcément long qui séparera les visites du médecin ou bien en attendant la première visite? On sait quelle est l'incompétence des familles agricoles en tout ce qui concerne les malades; leurs soins peuvent être alfectueux, ils ne sont rien moins qu'éclairés.
Il faut que ces soi:; 3 soient donnés par d(îs pcrsonn-^s ayant à la fois la connaissance des malades et assez de désintéressement pour ne pas craindre de prodiguer des soins absolument gratuits : car ceux-là ne seront aucunement payés, même au prix le plus modique. Or, nous avons cette fortune d'avoir en France, dans nos campagnes, des personnes toutes préparées à ce rôle, qui le remplissent déjà en bien des endroits et qui le rempliront partout si la politique le leur permet : ce sont les
sœurs qui tienneut les écoles primaires. C'est là, pour le dire en passant et pour répondre à une objection qui vient à la pensée, un rôle qu'on ne peut demander aux institutrices laïques de remplir. Les ordres religieux de l'cmmes, étant pour la plupart à la fois hospitaliers et cnseif^nanls, font ])asser leurs novices de Finfirmerie à la classe, et c'est une sorte d'enseignement qui ne se donne pas dans les écoles normales oflicielles. Les institutrices encore ont ordinairement une famille et lui donnent le temps dont elles disposent, ou bien elles emploieront ce temps pour elles et non pour l(»s malades qui ne sont pas leur affaire. Sans doute, on en citera quelques-unes qui se seront données à la visite des malades, mais ce seront de rares exceptions. En les nommant inspectrices des enfants assistés, on en a, j'imagine, tiré tout le secours qu'on en peut attendre en matière d'assistance. 11 en est autrement des sœurs : le soin des pauvres et des infirmes est leur fonction, aussi bien que l'enseignement.
Un auteur que j'ai déjà cité à raison de sa compétence, M. Théron de Montaugé, demandait lui aussi que les sœurs chargées des écoles le fussent aussi do la distribution des secours. « Elles ont, disait-il (p. 515), le secret de cette charité intelligente recommandée par Malthus « qui connaît en détail ceux dont elle soulage les peines, ne s'informe pas uniquement des besoins du pauvre, mais de ses habitudes et de ses dispositions morales, {jiio telle charité impose silence au mendiant effronté... elle encourage au contraire, console, assiste avec libéralité celui qui soulTrti en silence. Il est impossible de pratiquer journellement une telle charité sans croître journellement en vertu. C'nst la seule qui fa^^se à la fois le bonheur de celui qui la pratique et de celui <|iii eu est l'objet ». En lisant ces lignes touchantes et profondes de Malthus, ne dirait-on pas que l'éminent protestant s'est proposé de faire l'apologie des œuvres catholiques de bienfaisance ?
Un médecin, le D"^ Cazin disait de même * : « Ce n'est vérita-
* Organisation du service de santé pour les indigents y 1852, cité par M. Léon Lallciuand : Assistance des classes rurales au xi\< siècle, M. Lalle-
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blement que par le concours des sœurs de charité qu'on peut établir le meilleur système d'information, de surveillance et de soins. Elles donnent Tassistancc, elles instruisent nar l'exemple, enseignent l'ordre, la propreté... le pauvre, en voyant "ce dévouement affectueux, devient meilleur, se résigne et espère. »
Le Journal des Débats qui n'est point du parti religieux, écrivait dans un article sur la situation en province (22 octobre 1886) : « Il faut avoir vécu à la campagne pour comprendre l'importance sociale des communautés religieuses de femmes. Mêlées à la vie de chaque jour, confidentes de toutes les misères, les soulageant le plus qu'elles peuvent en labsence du médecin, les sœurs sont un besoin et une consolation dans les campagnes pauvres. »
« Le médecin ne fait que passer, disait dans l'enquête de 1872 le conseil général de l'Orne; tout s'arrange au contraire, lorsqu'il y a une religieuse chargée de la visite des malades. Elle fait appeler le médecin à temps, applique les remèdes, console et fortifie, obtient au besoin des voisins ce qui jnanque au pauvre malade, en un mot elle anime et féconde tout. »
C'est à nos gouvernants qu'il faut demander de ne point enlever aux campagnes pauvres, puisqu'on veut bien s'occuper d'elles en haut lieu, des auxiliaires aussi utiles.
S'il est difficile de procurer des médecins aux campagnes qui en manquent, il est plus malaisé encore de fournir des médicaments aux malades ruraux. Le nombre des pharmaciens est encore moindre que celui des médecins. Ainsi le département de la Somme qui est riche et peuplé (plus de 550,000 habitants), n'avait, en 1872, que 70 pharmaciens contre 271 docteurs médecins et 184 officiers de santé. Encore ces pharma-
mand cite encore (p. 38) une communautL- spécialo de femmes existant en Galicie qui, réparties par groupe de trois à six, pratiquent la culture et emploient leur temps libre à soigner les malades et instruire les enfants. Elles se trouvent, dit-il, dans une trentaine de villa«,'os et y exercent une heureuse influence.
cieiis habitaient les villes; ils ne gagneraient rien dans les campagnes. Les médicaments pourtant sont choses nécessaires; suivant la judicieuse observation du conseil général de ce même département de la Somme : « Le malade ne si» croirait pas soigné si à chaque visite le médecin ne proscrivait pas un remède. » C'est d'ailleurs un faible ordinaire à la classe populaire et môme à bien des personnes de toutes les classes. Mais ces remèdes, comment les procurer ?
Ici les conseils généraux, qui sont unanimes pour les dé-: clarer nécessaires, hésitent ou se taisent. Quelques-uns disent que Ton a traité avec des pharmaciens pour la fourniture ù prix réduit des médicaments prescrits par les médecins des pauvres. Mais faut-il les aller chercher dans les villes ? On en vient à réclamer les boites de remèdes inventées sous Louis XV, distribuées largement sous Louis XVI et qui ont cessé de Télre par le fait de la Révolution. Plusieurs conseils généraux les demandent comme chose nouvelle ; ils ignorent aussi qu'un ministre du premier empire, M. deChampagny en avait i)re>crit l'envoi, mais sans que sa prescription ait été exécuté:».
La difficulté ici est moins encore dans la question des frais et c'est pourtant une question sérieuse, puisqu'on ne peut décider les communes ni les départements à payer convenablement les médecins et que les sommes allouées pour les remèdes là où Ton a traité avec des pharmaciens sont illusoires; la difficulté est moins en cela (pie dans la (jnestion de savoir à qui on confiera ces boîtes de remèdes. La manipulation en est délicate, puisqu'une erreur non seulement dans l'identité du médicament délivré, mais dans le dosago, })eut aggraver la maladie ou même entrai n<'r la mort.
Quelques conseils généraux veulent que le médecin des pauvres délivre lui-même ces remèdes là où il n'y a pas de pharmaciens, ainsi que la législation actuelle permet de le faire. Mais le médecin diî campagne, seul i)our dess<»rvir uiu) vaste circonscription et déjà accablé d'occupalions, a-l-il encori' le temps de se livrer à la mani})ulation et à la préparation des remèdes ?
2l0 LA CHARITÉ
Un conseil général demande qu'on donne aux instituteurs futurs dans les écoles normales des notions de médecine et de pharmacie suffisantes pour leur permettre de tenir les dépôts de remèdes et môme de donner dans les cas urgents les premiers soins avant l'arrivée du médecin.
• Les programmes des écoles normales sont déjà tellement chargés qu'il serait assurément difficile, pour ne pas dire plus, d'y ajouter encore des études qui veulent être assez longues, si on ne les remplace par beaucoup de pratique.
Le conseil général de la Manche rapporte que pendant le choléra on avait déposé les remèdes chez les institutrices du canton d'Avranches et qu'elles ont rendu « d'incontestables services »; mais il ne s'agissait sans doute que d'une seule sorte de remède. Le conseil de la Creuse proi)ose que le préfet fasse acheter avec les fonds que votera le conseil général et un peu avant l'époque où se produisent dans le pays les fièvres périodiques, un lot de quinine et de tisane amère qui sera distribué aux bureaux de bienfaisance ou aux commissions en tenant lieu. « Voilà, dit-il, l'œuvre imparfaite mais qui seraitdéjàun progrès à laquelle nous convions nos collègues. »
Une telle œuvre, en effet, est possible lorsqu'il s'agit d'une maladie déterminée, combattue par un remède toujours le môme ; elle ne l'est point pour l'ordinaire où les maladies sont diverses et où les remèdes, par suite, doivent être variés.
Ce qui jusqu'ici semble avoir eu le plus de succès est la remise de boîtes de remèdes aux sœurs gardes-malades qui, dans les hôpitaux où elles exercent, apprennent à tenir une pharmacie. Ce sont elles déjà qui étaient chargées de ce soin avant 1789 et les plaintes que l'on entendait alors venaient de l'inégale répartition de ces boites, nullement du défaut de capacité des religieuses qui les avaient en dépôt. Dans Tenquète de 1872, le conseil général de la Vienne déclare que u partout où l'on a pu établir des sœurs ayant des connaissances en médecine et en pharmacie, elles ont rendu des services immenses, non i)as en se substituant aux médecins, mais en préparant les remèdes et en surveillant l'emploi. »
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Le D' Daguillon, dont rétudeest plus récente (1883), signale Texistence en diverses communes de ces sœurs qui, dans les localités dépourvues de pharmaciens, fournissent des remèdes gratuits aux pauvres et en vendent à ceux qui sont en état de payer, si bien que les bénéfices obtenus donnent le moyen de faire la charité.
Peu de communes rurales ont dos sœurs gardes-malades, mais ailleurs on a vu que les sœurs chargées des écoles, ont souvent été exercées au soin des malades (»t à la manipulation des remèdes. Il est à craindre toutefois que les lois scolaires récentes ne permettent pas de chercher de ce côté le concours qu'on en pourrait attendre. Puis, on trouve ici un autre obstacle. Les pharmaciens sont investis du droit de vendre seuls des remèdes; entre vendre et manipuler pour les indigents, il y a quelque différence; ils n'en font pas moins bonne garde autour de leur privilège et ne semblent pas disposés à le laisser entamer, môme dans les (»ndroils où ils ne l'exercent pas, même pour procurer le soulagement des malades pauvres; disposition malheureusement ordinaire aux corps constitués et nantis d'un monopole. Ainsi, l'un des projets de loi présentés à la Chambre des députés sur ce sujet de l'assistance dans les campagnes, portait que « les bureaux de bienfaisance pourront s'entendre avec les établissements charitables, là où ils existent, pour la fourniture des remèdes. » Voici ce qu'écrivait à ce sujet un pharmacien. On se croirait, en lisant sa brochure *, revenu au temps des corporations de métiers.
« Nous n'avons pas besoin d'insister longuement pour montrer les dangers et les inconvénients qui résulteraient d'une semblable dérogation aux principes qui régissent l'exercice de la pharmacie. Nous espérons que les pharmaciens qui siègent dans les deux Chambres feront leurs efforts [)our éviter qu'un tel abus soit sanctionné par les i)ouvoirs législatifs. Il serait même bon de [)roliter de roccasion pour [)rovo(iuer l'introduction dans la lui nouvelle iWuw (lis[)usitiun pour ccaitirmer
* De l'assistance médicale dans les canipaf/nes, par Criuon. — Sans date. La brochure doit Hre de 1877.
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à regard des congrégations 'religieuses Tinlerdiction écrite dans la loi de germinal. Les médecins ne refuseront probablement pas leur concours. »
Un peu plus loin, ces médecins dont- on réclamait l'appui sont traités en ennemis. Ne vendent-ils pas des remèdes en certains cas? A la vérité, la loi de germinal a renfermé ces cas dans d'étroites limites, mais ils sont dépassés assurément. « Cet envahissement de notre domaine par les médecins n'est pas contestable, le corps pharmaceutique doit protester énergiquement contre toute mesure tendant à aggraver cet état de choses », c'est-à-dire, sans doute, autorisant les médecins de l'assistance à fournir des remèdes à prix réduits.
A côté des médicaments, il faut aux malades des objets qui ne se trouvent guère à la campagne : linge, baignoire, etc. Quelques communes ont acquis ces objets; ils sont déposés à la mairie et prêtés sur indication du médecin de l'assistance.
C'est ce que font encore, on l'a vu, les hôpitaux de la fondation Texier-Gallas, et le grand besoin de ces objets comme des remèdes explique l'existence, étrange au premier abord, d'un hôpital sans lits de malades. Il a été fondé à Segré dans Maine-et-Loire par M. de Falloux; on Ty donne des consultations, on y distribue des remèdes, on y prête le mobilier nécessaire aux malades. C'est ce que doivent être les établissements hospitaliers dans les campagnes. C'est ainsi que l'on " rendra possible l'assistance médicale à domicile, meilleure encore au point de vue moral que par le côté matériel et dont Mb»* Dupanloup avait eu raison de dire : « Ceux qui sont dans la souffrance ne doivent pas être privés de la plus grande consolation de ceux qui souffrent : de la présence de ceux qu'ils aiment. Il faut que le fils soit soigné par sa mère, que le père soit soigné par sa tille ou par sa femme. »
C'est pour rendre facile cette sorte d'assistance que le conseil général de la Meuse vote, oujau moins votait en 1872, lors de l'enquête, un fonds spécial destiné à fournir aux malades pauvres les aliments que la misère de leur famille ne permet pas de lîur procurer.
Celte excellonto mesiin} so trouvait encore dans la Sartho et dans Maine-et-Loire. Ce dernier département donnait môme des aliments aux convalescents : «Il est vrai, était-il dit, que « la charité privée concourt largement aux recettes. »
Le département dlndre-et-Loire autorisait, dans les limites d'un crédit fixé, Tenvoi aux eaux thermales des malades désignés.
La Revue dn s établissemenf s de bienfaisance citait (1885 p. 311r) le soin qu'avait eu le ministre des travaux publics, sur la demande du département de TAisne, d'obtenir des compagnies de chemin de fer des réductions de tarif pour les malades venant à Laon, k la clinique ophtalmologique où les consultations sont données par un spécialiste fort en réputation. Les conditions à remplir avaient été réglées à Tavance,
La même Revue signalait la franchise postale accordée aux envois d'un remède secret que faisaient à titre gratuit les sœurs gardes-malades dirigeant Tasile d'épileptiques de laTeppe. La franchise malheureusement a depuis été retirée.
— Les secours en cas d'épidémie
Il y a un cas où les habitants de la campagne sentent plus vivement le besoin de médecin, c'est lorsque survient une é[)idémie. Il existe bien un service des épidémies créé en 1805 et peu [remanié depuis; mais un praticien, le D»* Daguillon assure (p. 59) qu'il suflit d'être, comme médecin des épidémies d'un arrondissement, chargé quelques années de ce service pour en remarquer les défectuosités.
« Sans être taxé d'exagération, on peut aflîrmer :
1" « Qu'il est inutile dans nos campagnes;
2^ <( Qu'il n'éclaire que très imparfaitement l'administration;
3° « Qu'il est décevant pour la science par ses lacunes, ses erreurs et la confiance illusoire qu'inspirent certains rapports, »
Et il décrit en effet comment les choses se passent :
« Dans chaque département, le préfet nomme un médecin par
aiTOiHliss(»meiil, dont la mission, sans rétribution certaine, est de : i^ visiter, sur la réquisition dos autorités administratives, les localités atteintes d'épidémie; 2» i)rescrire les mesures hygiéniques et médicales nécessaires; .> éclairer Tadministration sur le fait même de l'épidémie, son extension actuelle et probable, et enfin sur les mesures à prendre.
« Mais d'abord, l'administration municipale s'empresse ordinairement de cacher l'existence de toute épidémie qui vient à éclater: croup, petite vérole, etc. Le maire y croit son amour-propre engagé. Le médecin n'en aura connaissance que par hasard, par sa pratique, par le dire d'un collègue. Enfin le médecin s'est transporté k dix ou douze lieues de sa résidence, il a constaté le mal et fait un rapport avec son avis,
« Qu'en résulte-t-il ? Peu de bien pour les malades et un échange actif de paperasseries entre les communes, le souspréfet et le préfet.
« Quelques remèdes sont enfin mis à la disposition du maire pour les indigents de sa commune; mais comment seront employés ces remèdes? qui en prescrira et en contrôlera l'emploi? qui veillera au progrès en bien ou en mal de l'épidémie constatée? Personne. »
Est-ce là une organisation satisfaisante ? se demande le D' Daguillon.
Il est à regretter seulement que lui, spécialiste, n'ait pas indiqué les moyens de mieux faire. On peut dire toutefois que si le service h domicile était assuré et s'il existait un nombre suffisant de petits hôpitaux conmie ceux d'Eure-et-Loir, avec une salle libre pour de tels cas, la question du traitement des maladies épidémiques serait singulièrement avancée.
{I 5. — Les hospices.
A côté des malades qui ne le sont que temporairement et peuvent guérir, il y a des incurables, c*est-ji-dire des malheureux qui, soit par leur grand âge, soit à raison de quelque
infirmité spéciale, auront toujours besoin de secours et auront besoin souvent même de soins spéciaux. C'est à leur intention que sont érigés les hospices, souvent confondus, on Ta vu, avec les hôpitaux destinés aux malades qui peuvent espérer laguérison.
A. — Hospices de vieillards et d'incurables.
Il est à souhaiter que les vieillards soient entretenus dans leur famille ; c'est pour ces pauvres gens le meilleur sort et c'est aussi la manière la moins onéreuse de les faire vivre. Mais il y en a beaucoup qui sont sans famille ; il y en a dont les familles renjplissent njal leurs devoirs. On trouve trop souvent chez les habitants delà campagne un fonds de dureté qui, n'étant plus réprimé par les sentiments religieux, fait considérer le vi(ûllard comme un fardeau inutile. Que de pauvres vieillards, njeme ayant abandonné leurs biens à leurs enfants, sont traités par eux connue des domestiques qui ne peuvent se plaindre et dont on peut tout exiger ? On regrette tout bas la trop longue durée de leur vie; parfois, on le leurdit tout haut. C'est pources malheureux que les hospices sont utiles; ils le sont plus encore pour les pauvres atteints de maladies incurables et repoussantes qui éloignent même la pitié de leurs proches.
Il y avait en France au 31 décembre 1885, d'auprès Y Annuaire (Tl'Jconomie poliliqne de 1889, 451 hospices et 806 hôpitauxhospices comprenant 55,400 lits dont partie pour les vieillards et partie pour les incurables (les statistiques ne distinguent pasi, mais très inégalement répartis comme sont les hôpitaux, et en partie vacants, toutefois dans ime proportion moindre, puisque les vacances, qui s'élèvent à 40 p. 100 pour les lits des hôpitaux, ne sont que de 10 p. 100 dans les hospices. Il faut dire aussi que la population y est plus stable, parce que ceux qui y sont reçus y restent d'ordinaire leur vie entière.
Mais ces hospices, comme les hôpitaux, sont surtout situés dans les villes ; la population rurale en profite peu. La loi de
1851 qui oblige les hôpitaux à recevoir, contre payement des journées, les malades de la campagne, n'a rien dit des hospices. En fait, les hospices des villes reçoivent les indigents des campagnes aux mêmes conditions que les malades, c'est-à-dire contre payement d'une pension. Mais c'est une lourde charge pour les petites communes, qui parfois supportent de ce chef un accroissement de 10 à 20 p. 100 de leurs dispenses ; aussi peut-on être certain qu'elles font rarement de tels sacrifices et qu'elles les font alors pour des malades incurables et non pour des vieillards.
Quelques conseils généraux, émus de cette situation, ont érigé des hospices où les pauvres de la campagne sont reçus aux frais de leur commune, mais à des prix plus modérés. Ainsi le conseil général de la Sarthe a ouvert, à côté du dépôt de -mendicité, un asile pour 100 vieillards. Les communes payent la dépense, mais dans une proportion qui varie avec le montant de leurs contributions. Jusqu'ici, dit la Revue des établissements de bienfaisance de 1886, qui rapporte le fait, la pension annuelle réclamée par les hospices était de 400 à 430 francs; le taux nouveau sera bien moindre.
Même chose se voit dans le département de la Marne. Le nouveau dépôt de mendicité construit auprès do Châlonsaura pour annexe un asile pour i^± vieillards. Le prix de revient est de 2,000 francs par lit, que supporte le département; les communes n'auront à payer que la pension journalière de leurs indigents. On espérait, lorsque l'établissement fut construit, que la dépense ne serait pas supérieure à 1 fr. 15 par jour.
M. Baudrillart nous apprend qu'il y a dans Indre-et-Loire, en quelques petites villes, des hospices de vieillards entretenus par souscription.
Il y en a ailleurs et je trouve dans la très intéressante et malheureusement déjà ancienne monographie de M. doLérue sur les établissements charitables de la Seine-Inférieure (1852) quehfues exemples de ces petits hospices de campagne qu'il serait si désirable de voir établir. A Anneville-sur-Seine, il signale un hospice fondé en 1820 par un négociant, M. Daniel,
pour six vioillards pauvres du pays, avecuno ronto assurée de 3,000 fr. L'œuvre, toute privée d'ailleurs, subsiste grâce au bon vouloir de la fauûlle des fondateurs; une seule servante suffit à la maison.
A Criquetùt, existait un petit hospice de douze lits où so trouvaientalors quatre femmes, un vieillard infirme, trois orphelins dont une jeune idiote. Il était dirigé par la fondatrice, aidée de quelques secours du bureau de bienfaisance. Et M. de Lérue faisait remarquer que les pauvres femmes reçues dans ces petits hospices évitaient ainsi la promiscuité avec les filles, fréquente dans les hospices ordinaires et pour elles si pénible.
L'hospice d'Ernemont-sur-Buchy avait six lits et les pensionnaires faisaient eux-m^mes leur pain et leur cidre. Celui de Saint-Roman-de-Colbosc comptait quatre lits installés dans une petite maison donnée h la commune pour cet usage par une dame et ses deux fils. A Duclaire, la municipalité avait érigé dans ime maison un petit hospice de huit lits, et M. de Lérue souhaitait que quelque libéralité permît de le développer et do lui donner les proportions d'un hôpital cantonal, « très désirable au sein de cette population peu aisée et sujette aux maladies qu'engendre le littoral de la Seine ».
Les conseils généraux entendus dans Tenquéte de 1872 sont unanimes pour préférer les secours à domicile. Quant aux vieillards et incurables sans famille, <»rien ne serait mieux, dit le conseil général de l'Aube, que de développer, par des subventions suffisantes, la très louable institution des Petites Sœurs des pauvres ou autres analogues». Ce que font d'ordinaire les conseils généraux est de voter des subsides permettant de donner des pensions aux vieillards indigents qui restent ainsi dans leur famille ou, à défaut, dans quelque autre consentant à les recevoir. L'Indre, la Marne, le Rhône distribuent chaque année un certain nombre de ces pensions dont la quotité varie, suivant les départements, de 5 à 11 francs par mois. Elles donnent d'heureux effets, mais il ne faut pas s'attendre à les voir suflire dans tous h^s cas. Ce mode d'assistance a pu avoir quelque succès en un temps où l'argent était rare dans les cam-
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pagnes ot le moindre bénéfice considéré, où, de plus, il y avait dans la vie du paysan quelque chose de simple et d'affectueux pour les proches; mais il doit être aujourd'hui d'une application bien plus difficile. D'abord les profits du cultivateur se sont fort accrus, l'argent est abondant et, s'il est toujours recherché, il est moins attrayant ou, du moins, il n'est attrayant qu'en plus grande quantité. Puis, la vie du paysan devient plus égoïste et plus séparée; il y a moins de liaison et d'affection qu'autrefois, ce qui fait que les hospices seront toujours nécessaires. Ils le sont et le seront surtout pour les infirmités spéciales : cécité, aliénation mentale, etc.
B. — Hospices pour les infirmités spéciales.
Les aveugles peuvent aisément vivre dans leur famille : car leur état n'exige pas de soins spéciaux et n*a rien qui repousse; mais ils ont besoin d'entre aidés, car ils ne peuvent pas gagner leur vie. Un très petit nombre y arrivent dans les villes, en exerçant les professions d'organiste ou d'accordeur de pianos; à la campagne, ils ne peuvent même remplir le service que l'on réclame des vieillards: surveiller les enfants ou garder la maison. Pour ceux qui n'ont point de famille ou qui sont maltraités par la leur, il n'y a que les hospices ordinaires et un seul établissement spécial pour tonte la France, les Quinze- Vingts, situé à Paris, qui reçoit, comme au xiii" siècle, 300 aveugles français et indigents. 11 disiribue en outre des pensions de 100, 150 et 200 francs par an à do pauvres aveugles, qui presque tous sollicitent leur entrée dans la maison, mais peu y arrivent. Il y a pourtant en France au moins 40,0(X) aveugles (c'était le chiffre donné il y a trente ans par mon père, médecin spécialiste), et la plupart sont indigents.
Il convient toutefois de rapporter la réponse que fit, en 181i, le conseil général du Cantal, sollicité de voter des bourses pour un asile d'aveugles: « Elles seraient inutiles, car les individus
atteints de cécité tiennent plus que les autres h, Tair de leurs montagnes; et quelques expériences ont fait fait voir que ceux qu'on en avait éloignés, avaient succombé à la nostalgie. »
Il n'y a aucune maison de refuge spéciale aux sourds-muets qui ne sont guère moins nombreux que les aveugles et n'ont jamais été considérés avec cette sorte de bienveillance que Ton avait jadis dans les campagnes pour les faibles d'esprit. Un heureux préjugé faisait bien accueillir ces derniers ; ils portaient bonheur, disait-on. Aujourd'hui le préjugé a disparu; mais beaucoup de simples d'esprit sont propres à exécuter de gros ouvrages , souvent même ils semblent retrouver du coté de la force physique ce qui leur manque en intelligence; ils peuvent donc rendre service. Quant aux aliénés véritables, comme il y a là une question de sécurité publique, des mesures spéciales ont été prises à leur égard. Ils ont d'ailleurs profité des grands progrès faits par la médecine à leur endroit. On les traitait autrefois en malfaiteurs : on les considère aujourd'hui comme malades et parfois on les guérit.
La loi de 1838 oblige les départements à avoir chacun un hospice spécial, ou un quartier d'hospice aménagé à cet effet. On comprend combien il est préférable d'avoir un établissement particulier; les malades y sont traités par des médecins spécialistes, tandis qu'ailleurs ils sont seulement gardés ou plutôt renfermés de manière à ne pouvoir nuire ; on s'occupe moins de les guérir et on en a peu les moyens.
En 1888, 47 départements avaient des hospices spéciaux d'aliénés; 14 avaient des quartiers d'hospice et 25 n'avaient aucun établissement malgré les dispositions de la loi.
Le nombre des aliénés de ces asiles s'élevait à environ 4>4,800, à quoi il faut ajouter environ 5,000 pensionnaires contenus dans 42 asiles privés dont 17 seulement reçoivent des indigents. Il y a également des payants parmi les aliénés des asiles officiels. A l'hospice national de Charenton, qui reçoit des aliénés de toutes les parties de la France, 87 p. 100 payent pension.
L'hospice départemental de Saint-Robert, près de Grenoble,
fait ciillivnr par sos ponsioniiairos un vasto domaino forint do terrains autrefois inondés par Tlsèro, et aujourd'hui rondus productifs on grande partie. Il y aurait tout avantage à pornicttre aux départoujonts voisins d'envoyer leurs malades dans de tels otablissomonts, plutôt que de les obliger de les mettre dans un quartier d'hospice ordinaire.
Aliénés des campagnes et dos villes sont admis au même titre dans ces asiles; mais le nombre des aliénés est beaucoup moins grand dans les campagnes. Leur adinission est ordonnée par le préfet, d'urgence si l'individu est dangerenx, sinon suivant les conditions marquées par le conseil général et approuvées par le préfet. Cotte approbation du préfet a dû ôtre requise, parce que les conseils généraux ayant à leur charge exclusive la dépense des aliénés se seraient, si on les avait laissés libres, montrés rigoureux à l'excès sur les conditions d'admission.
Il est notable, en ofTet, qu'à la différence des hôpitaux ef hospices qui ont ordinairement quelque patrimoine, les asiles d'aliénés n'en ont pas. Ils sont récents, cela est vrai, mais ne reçoivent aucune libéralité privée, alors que les hôpitaux et hospices en reçoivent actuellement encore de nombreuses. Est-ce parce que l'on sait qu'il y a là un service obligatoire pour les départements ?
On exige bien des hospices qui, avant 1838, soignaient des aliénés à raison de quelques fondations les obligeant de le faire et qui n'en reçoivent plus, une contribution en faveur des maisons chargées de ce soin à leur place ; on demande aux familles pourvues de ressources une partie dos dépenses, on le demande mémo aux communes; mais la charge en somme grève surtout les finances du département.
On pourrait souhaiter moins do formalités pour l'admission aux asiles d'aliénés, surtout lorsqu'il s'agit de sujets dangereux. Ces formalités sont telles qu'un préfet de l'Eure prescrivait, il y a (luelques années, que les aliénés fussent déposés, en attendant, dans une auberge ou dans une maison privée, jamais en prison. C'était une bienveillance excessive et d'une
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tn*s (iiflicile application; quel iiiaitre d'hùU'l ou (juel particulier voudra recevoir chez lui un fou furieux?
Voici, pour terminer, quelques chiffres pris dans VAiwuaire (T Economie politique de 1889 et qui concernent les hôpitaux et hospices sans distinction; ils conjplèteront ceux qui ont été déjà donnés.
Les ressource^s, qui n'étaient en 1833 que de 51 ,!22i2,000 francs, s'étaient élevées en 1885, comme il a été dit, à 107 millions et demi de francs et même à 123, si l'on y comprend 15,9ir),0(K) francs excédent de l'année précédente. Même en tenant compte de la dépréciation de l'argent, la situation est meilleure qu'il y a un demi-siècle.
Sur ce revenu, les biens propres des hôpitaux ou hospices donnent 46,352,000 francs, dont 19,320,000 produits par des immeubles et 24,i97,000 venant de rentes sur TÉtat*: c'est i3,ll p. 100 du total des recfîtles. Les subventions s'élèvent à 26 millions ou 2i,3 p. 100 du tout; les dons et legs ont fourni 5,364,700 francs ou 5,6 p. 100; le droit des pauvres, 3,212,000 francs, soit 3 p. 100; le remboursement des frais de malades payants a été de 20,099,000 francs ou 18,6 p. 100. Le reste, 16,492,600 francs, ou 16,8 p. 100, ligure sous la rubrique : « Recettes diverses. »
Quant aux dépenses, elles se décomposent ainsi : dépenses pour la gestion des biens et revenus : 11,677,700 francs ou 10,7 p. 100 du total; dépenses hospitalières, 68,808,000 francs ou 61,3 p. 100 dont 10,708,000 francs ou 16 p. 100 pour le personnel administratif; secours à domicile, 11,203,000 francs ou 10,3 p. 100; dépenses diverses, y compris celle des enfants assistés, 19,300,600 francs ou 17,7 p. 100. Sur ces chiffres, le département de la Seine prend environ 40 millions pour sa part.
* A quoi il faut ajouter 6 millions et donii venant d' « aliénations d'immeubles, ventes, ete., » ce qui donne le chilTre de 46,352,000 francs porté en reeetl<*.
^ii La charité
§ 6. — Les bureaux de bienfaisance,
Les institutions précédemment décrites ont toutes pour but de soulager certaines misères en particulier. Parmi les établissements hospitaliers, les uns ne reçoivent que des enfants, d'autres n'acceptent que dos malades, mais qui toutefois peuvent guérir, d'autres encore prennent des incurables, soit des vieillards, soit des aliénés ou des aveugles. Lorsque le mélange des uns et des autres se rencontre dans une maison, les quartiers au moins sont distincts et rétablissement ne peut employer ses fonds qu'à secourir les indigents de ces différentes catégories. Les bureaux de bienfaisance, dont il me reste à parler, ont au contraire le but le plus large. Ils sont institués pour donner assistance à qui en a besoin et de la manière jugée la plus convenable par ceux qui les dirigent. Infirmes, malades, pauvres valides, tous peuvent avoir part aux secours, et ces secours sont donnés ou directement, soit en argent soit en nature, ou sous forme d'allocation aux autres établissements : hôpitaux, hospices, ou à l'institution de la médecine à domicile.
Les bureaux de bienfaisance sont, comme on a vu, une fondation du Premier Consul, qui voulut remplacer les anciens bureaux des pauvres et donna aux nouveaux bureaux ce qui restait du patrimoine des anciens. Mais tandis que les anciens bureaux s'établissaient spontanément, réclamant ensuite une autorisation qui, en fait, n'était jamais refusée et se recrutaient le plus souvent eux-mêmes, les bureaux de bienfaisance modernes sont établis par le gouvernement (autrefois par les préfets, actuellement par décret du chef de l'Etat) et se composent de membres nommés : un tiers par le conseil municipal de la commune et deux tiers par le préf(?t. Ils sont présidés parle maire qui, aujourd'hui surtout, est principalement un personnage politique.
Les fonctions de membre d'un bureau de bienfaisance sont
gratuites, mais les médecins qu'ils occupent (choisis par le préfet sur liste triple présentée par le bureau) et les autres employés sont rétribués. Il est rare que les bureaux de bienfaisance, hors ceux des villes, aient des employés soldés. Ces mêmes membres des bureaux de bienfaisance sont autorisés à se faire aider par des dames de charité ou même, ce qui était fréquent autrefois, par des sœurs de charité.
Quelles sont les ressources des bureaux de bienfaisance ? C'est d'abord leur patrimoine propre. Il ne faut pas croire qu'il soit illusoire; dans beaucoup de bureaux, c'est la ressource principale ; pour la plupart de ceux des campagnes, c'est la ressource unique. D'où vient ce patrimoine? Surtout des anciens bureaux des pauvres et des fondations antérieures k la la Révolution; quelquefois aussi de libéralités faites depuis cette époque. On est surpris du grand nombre de biens provenant de fondations antérieures à la Révolution, malgré la vente faite d'une partie de ces biens. C'est grâce à eux que nombre de comnmnes rurales ont des bureau^^ de bienfaisance ; elles n'en auraient pas sans cela.
Ces anciens biens étaient ou des immeubles ou des rentes sur les particuliers, placement assez rare aujourd'hui, mais qui était fréquent autrefois ; le nombre de ces rentes va diminuant, parce que les débiteurs les rachètent ou parce qu'ils deviennent insolvables. Quant aux immeubles, considérés jadis comme le meilleur et le plus sûr des placements, leur nombre a diminué aussi, le gouvernement impérial (du deuxième empire) ayant beaucoup pressé sur les commissions admininistratives pour les amener, contre leur inclination, à vendre des immeubles afm de les remplacer par des rentes sur l'Etat. 11 alléguait l'inégalité et l'incertitude du revenu des biens-fonds comparé au revenu exact et toujours égal de la rente, le coût et la difficulté de l'entretien des immeubles. Le vrai motif était que l'on désirait écouler à bon prix les grandes quantités de rentes émises et qu'il fallait pour cela multiplier les acheteurs.
Le revenu de ces biens était, au 31 décembre 1885, d'après \ Annuaire £ Economie politique de 1889, de 15,574,000 francs
pour la France entiùre. La proportion rospoclivc des iininenbles et de la rente sur l'Etat était, lors de Tenquôte de 1874, de 6 millions pour la rente sur TEtat et do 3,736,000 francs pour les immeubles. Cette proportion doit être restée la môme : car si, d'un côté, les acquisitions faites depuis Font été surtout en rentes sur TEtat, d'autre part la conversion de la rente 4 1/2 a été sensible aux établissements de bienfaisance qui en possédaient une grande quantité. D'ailleurs nulle indication récente sur ce point.
A ces recettes, s'ajoutent les taxes d'inhumation dans les cimetières qui sont productives dans les grandes villes, qui le sont peu dans les petites et ne sont môme pas perçues dans les campagnes; le droit des pauvres : taxe sur les spectacles, concerts ou jeux qui ne rapporte rien dans les campagnes; le produit de certaines amendes qui ne peut non plus être compté; les subventions des communes, très rares également dans les communes rurales et enfin les dons et legs.
Les legs faits à des bureaux de bienfaisance ruraux sont rares et les dons particuliers le sont autant, car le paysan a sa manière de faire la charité. 11 donne lui-même et h sa porte. L'indigent, surtout s'il est de la commune, ne le sollicitera pas en vain ; il recevra un peu de pain ou du bois ou quelques denrées qu'on saura lui être nécessaires ; on ne lui donnera pas d'argent. Quant au bureau de bienfaisance, c'est une organisation administrative et on ne donne à l'administration que si l'on y est obligé, si l'on reçoit un bulletin de contributions.
Les bureaux de bienfaisance ruraux n'ont donc de revenu sérieux et assuré que celui de leur patrimoine propre. Un impôt aurait pu leur assurer quelques ressources : c'est l'octroi. Il leur avait été concédé a l'origine, mais il n'a pas tardé à être appréhendé par les conmiunes, auxquelles il rapporte annuellement plus de 100 millions, Paris non compris (à Paris, l'octroi rend près de liO millions!, alors que le revenil total des bureaux de bienfaisance est de 38,278,716 francs au 31 décembre 1885). Mais il n'y a pas à espérer que le
produit de cet impôt soit, comme on l'a proposé quelquefois, restitué aux bureaux de bienfaisance : les communes en ont besoin et les contribuables sont si chargés qu'on ne voit pas trop par quel impôt on pourrait remplacer celui-là.
Voici au surplus quelques chiffres, mais qui ont l'inconvénient de ne point distinguer entre les bureaux de bienfaisance des villes et ceux des campagnes. Ils sont tirés de VAnnuaire d'Economie politique de 1889. Je donne ces chiffres toujours sans les petites fractions.
La recette de 1885 a donc été de 38,278,716 francs fournis par : revenu des biens propres, 15,809,000 dont 715,000 francs pour le département de la Seine; — subventions des communes, 11,658,000 francs dont 6,767.000 francs pour la Seine; — droit des pauvres, 1,110,000 francs dont 92,500 francs dans la Seine ; — charité privée, 2,375,000 francs dont 220,000 francs pour la Seine. A quoi viennent s'ajouter quelques « autres recettes », 3,758,000 francs dont 394,700 pour la Seine, et des subventions extraordinaires montant à 816,000 francs dont 794,000 francs pour les départements autres que la Seine et dans lesquels il faut peut-être comprendre les subventions du gouvernement. On trouve en effet au budget de l'Etat une somme de 530,000 francs pour « subventions à des sociétés de bienfaisance » et secours d'extrême urgence.
Quant aux dépenses, elles s'étaient élevées pour la même année et d'après le même document, à iMiviron 3-4 millions et demi, savoir : entretien et construction d'immeubles, 2,327,171 francs; — personnel, 2,395,686 francs: — matériel, 657,199 francs; — secours, 29,069,252 francs.
Le département de la Seine figure dans ce chiffre pour plus du (luart (9,351,106 francs), et encore les déi)onses d'administration de la ville de Paris ne sont pas comprises. Mais ces chiffres ne donnent pas une snflisante idée du détail : ainsi, quelle a été la proportion des frais d'administration ? KUe ne dépasserait guère le quinzième si Ton s'en tient au chiffre hiscrit sous le titre : « personnel »; mais c'est là une moyenne et l'on sait combien les moyennes sont trompeus(»s. Ainsi, M. de
lo
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Walteville, dans son rapport sur les bureaux de bienfaisance qui, à la vérité, est de 1854, assure que les frais d'administration s'élèvent en certains endroits au tiers et à plus du tiers de la dépense totale, et ailleurs au vingtième et au quarantième seulement. Ainsi, d'après les chiffres qu'il donne, le département de rOrne avait dépensé 188,694 francs en frais administratifs pour arriver à distribuer 622,030 francs en secours ; le département du Gers, pour distribuer 74,433 francs de secours, avait dépensé 31,283 francs.
Il est vrai que les frais de gestion des propriétés des bureaux de bienfaisance sont compris dans ces chiffres ; mais ils ne sont pas moins excessifs, dépassant ici les deux cinquièmes des dépenses totales. Dans l'Aude, on avait distribué 89,889 îr, et dépensé 44,250 francs en frais ; on trouvait dans la Haute- Vienne 82,715 francs distribués et 42,212 francs de frais; dans l'Ariège, 42,640 de secours et 20,537 francs de dépenses administratives. C'est presque un tiers, et môme pour l'un d'eux plus du tiers de la dépense totale dans ces trois départements qui sont surtout agricoles; en d'autres départements, on pourrait relever de semblables résultats.
Ces chiffres sont anciens; mais l'enquête de 1874, qui donne avec grand détail la recette et la dépense de chacun des bureaux de bienfaisance de la France entière, ne fait connaître la proportion des dépenses administratives que pour 301 bureaux sur plus de 13,000, à savoir pour ceux qui ont un budget supérieur à 10,000 francs. Les frais s'élevaient à 9.58 p. 100 des dépenses.
On a remarqué qu'il y a excédent des recettes sur les dépenses (près de 14 millions). Au premier abord on le pourrait considérer comme chose très heureuse : on a plus qu'il faut pour subvenir aux besoins des pauvres. Mais lorsqu'on approfondit, on trouve que la cause est tout autre. Elle est dans le penchant à l'économie des administrateurs des bureaux de bienfaisance ruraux et on va le voir par les chiffres. Mais il est nécessaire au sujet de ces chiffres de faire d'abord une observation; Les statistiques annuelles ne donnent que peu de ren-
seij^ueineuts : le nombre des bureaux de bienfaisance existant quatre ou cinq ans avant, leurs recettes et dépenses en bloc. Lorsqu'on veut plus de détails, il faut se reporter k Tune des trois grandes enquêtes qui ont eu lieu sur le sujet en 1833, 1854 et 1874. Les deux premières ont retenu le nom de leurs rapporteurs, MM. de Gasparin et de Watteville, la troisième est toujours désignée par sa date.
11 peut sembler inutile de se référer aux premières enquêtes, sinon pour y trouver des termes de comparaison, mais on doit s'y reporter pour y chercher même d(îs renseignements : car ces trois enquêtes ayant été faites sur trois plans différents, on rencontre dans celles de 1833 ou 1854 des indications nécessaires qui manquent dans celle de 1874. C*est à cette dernière cependant\jue je me reporterai le plus souvent, puisqu'elle est à la fois la plus récente et la plus complète. Prescrite par décision du 30 mai 1872, elle ne s'est terminée que vingt mois après. Elle donne la situation détaillée de tous les bureaux de bienfaisance de France avec les recettes et dépenses de chacun d'eux. On comprend qu'un travail semblable ne puisse être souvent refait et qu'on soit obligé, aujourd'hui encore, de s'y reporter bien qu'il remonte à quinze ans et qu'il ait l'inconvénient de se référer à une époque exceptionnelle, puisque les chiffres fournis vu 1872 et même en 1873 aux commissaires enquêteurs ne pouvaient être que ceux de l'année 1871, année troublée au moins pour un assez grand nombre de communes, qui ont eu à subir les maux de l'invasion et les charges de l'occupation étrangén\
Si l'on compare ces trois documents, qui marquent en qu(îlque sorte la situation à trois époques : celle qui a suivi la Révolution de Juillet, celle qui est venue après la République de 1848 et celle au sortir de la guerre allemande (il y a du moins entre elles ce trait commun qu'elles sont venues toutes trois après des périodes de rrisc), on renuirque le rapide accroissement du nombre des hnn»aii\ de hienfaisanc»* : 0,275 en i833; 9,336 en 1847; 13,367 en 1874 et 14,574 en 1885. Et toutefois l'accroissement qui parait dans les dernières périodes
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n'est peut-être pas véritable : car il y avait, en 187 i, 5,878 communes ayant des « commissions charitables >> que l'administration se proposait de transformer en bureaux de bienfaisance, et c'est ce qui aura été fait sans doute dans une certaine mesure.
Ces bureaux de bienfaisance sont d'ailleurs répartis d'une manière tellement inégale que le département du Nord avait (en 187i) 631 bureaux de bienfaisance pour G61 communes, le Pas-de-Calais 575 pour 90i communes, les Basses-Pyrénées 387 pour 558 communes, alors que la Corse n'en avait que 5 pour 361 communes, les Pyrénées-Orientales 12 sur 231 communes, le Finistère 26 sur 285 communes, la Vienne 34 sur 300 communes, les Deux-Sèvres 39 pour 346 communes, TAllier 19 sur 336 communes, la Haute-Vienne 24 sur 212 communes, le Cher 23 sur 291 communes, et la proportion depuis a dû rester sensiblement la même.
Ces bureaux do bienfaisance se trouvent surtout dans les villes et il ne faut pas s'étonner d'en rencontrer un si grand nombre dans les départements tout industriels du Nord et du Pas-de-Calais. Au contraire, il y en a bien moins dans les communes rurales; on en comptait seulement 8,168 dans des conmiunes ayant moins de 1,000 habitants et 3,218 en des communes ayant de 1,000 à 2,000 âmes.
« La création des bureaux de bienfaisance, nous dit le rapport qui suit Tenquête de 1874, n'obéit k aucune loi économique spéciale. Leur fondation est subordonnée aux élans de la charité privée. On remarque cependant que les fondations sont plus nombreuses dans les années de cherté. »
La règle suivie actuellement par l'administration est de n'autoriser la formation d'un bureau que s'il possède une dotation ininima de 50 francs de revenu. L'exigence n'est pas grande, et cependant on verra qu'elle est de date récente : car bien des bureaux n'ont pas ce revenu, et il faut, i)onr avoir la vérité, diminuer de suite du nombre total des bureaux existants ceux qui ne fonctionnent pas faute de ressources. Il y en avait, en 187 4, 644 dans ce cas, et M. de Watteville en relevait, en 4854,
77 pareillomenl dénués. 11 ajoutait do suite que 708 bureaux n'avaient distribué que i franc dans Tannée, ce qui équivalait à no pas fonctionner du tout.
En 187 4 il y a progrés, mais non tel qu'on pourrait croire : car, outre les 6ii bureaux /)assi/!ç, 352 n'avaient rien distribué, 1,506 avaient dépensé (on va voir que dépenser n'est pas toujours distribuer) de 1 à 50 francs, 1,292 avaient dépensé de 50 à 100 francs et 4,626 de 100 à 500 francs.
Les secours distribués en 1885 par les bureaux de bienfaisance dos départements (sans distinction entre les villes et les campagnes) s'étaient élevés à 20,297,000 francs, savoir : médicaments et soins médicaux, 2,023,000 francs; autres secours (sans autre désignation), 1,702,800 francs ; puis 3,447,000 francs en secours d'argent et le surplus, soit plus de 12 millions en nature, savoir: 10,869,000 en aliments, 1,129,500 en vêtements, et 1,124,9(K) francs en chauffage. Les dons en nature sont bien préférables aux dons en argent, parce que les pauvres sont moins portés à en mésuser ; encore ne réussit-on pas toujours. Ainsi on donne souvent (plutôt à la vérité dans les villes que dans les campagnes) des bons de pain, de viande, de bois, permettant aux porteurs de se faire délivrer chez certains fournisseurs désignés la quantité marquée sur le bon qu'ils laissent en payement; les boulangers, bouchers, etc., rapportant ces bons aux bureaux de bienfaisance, qui les reprennent contre un prix convenu. Or les mallieureux auxquels on donne (le ces bons on font parfois trafic. On a vu encore, tant le goût du luxe et de la vanité ont pénétré chez les pauvres de nos jours, des malheureux porteurs de bons donnant droit à du pain de deuxième catégorie (dans le temps où l'on en faisait), additionner des bons ou y ajouter un supplément en îirgent qu'ils se procuraient on ne sait comment, afin d'avoir du pain do première catégorie, moinsnourrissant que celui de seconde catégorie, mais plus blanc, et puis ils auraient eu honte d'avoir de la seconde qualité.
Le nombre des individus secourus aurait été de i, 478,000 indigents, soit une moyenne de 102 personnes secourues par
chaque bureau ou 6 1/2 p. 100 de la population totale des communes ayant un bureau de bienfaisance. 11 est utile de constater que le nombre des assistés avait été de 695,932 en 1833, de 1,329,553 en 1854 et de 1,608,129 en 1871, et comme le nombre des bureaux de bienfaisance était bien moindre alors, la proportion des indigents secourus par chaque bureau avait été respectivement de 110 dans la première période, i42 dans la seconde et 120 en 1871. Mais il convient de remarquer pour cette dernière date qu'il faut, pour être complet, joindre aux chiffres donnés celui de 116,923 pauvres secourus par les « commissions charitables », à raison d'une moyenne de 19 pauvres par chaque commission.
A-t-on là le chiffre de tous les indigents secourus par la charité officielle? Nullement; il y faudrait joindre la population les hôpitaux et des hospices, et puis une moindre distribution de secours ou le fait qu'un moins grand nombre d'indigents est inscrit sur les registres ne prouve pas que la misère ait diminué, mais seulement qu'elle est moins secourue, au moins par la charité officielle. Qu'on regarde si Ton veut le chiffre de Tannée 1871 comme un chiffre exceptionnel et ce nombre de plus de 1,700,000 indigents répartis (pour les individus secourus par les bureaux de bienfaisance seulement) entre 528,242 ménages comme un gros chiffre qu'on ne doit plus s'attendre à revoir, car il porte sur une population de 21,930,000 âmes, total des habitants des communes dotées alors de bureaux de bienfaisance, toujours est-il qu'on peut regarder le chiffre de 1,500,000 à 1,600,000 indigents comme ordinaire et comme étant celui que secourent annuellement ces bureaux.
La moyenne des secours distribués a été par indigent de 10 fr. 63 en 1833, de 12 fr. 86 en 1854, de 19 fr. 65 en 1874, et enfin de 19 fr. 60 en 1885 ou 15 fr. 80 seulement dans les départements. Remarquons aussi que le montant des sommes reçues et dépensées par les bureaux de bienfaisance a suivi les progrès de la richesse publique, c'est-à-dire n'a cessé de s'accroître, au moins si l'on considère les périodes déjà citées. En 1833, la recette était de 10,315,746 francs (^t la dépense de
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8,955,000 francs. En 1854 : recette, 17,381,000 francs; dépense, 16,866,105 francs. En 1871 : recette, 31,841,000 francs; dépense, 31,674,252 francs. Enfin, en 1885 : recette, 38,278,700 francs; dépense, 34,450,000 francs.
Les administrateurs des bureaux de bienfaisance étant maîtres de leurs libéralités, les réservent d'ordinaire aux habitants de la commune, parfois môme ils exigent de ceux qui les réclament un certain temps de séjour; mais ils peuvent donner des secours aux pauvres de passage et le font quelquefois.
Les chiffres donnés jusqu'ici ont un caractère général; ils n'ont point l'exactitude et le précis des monographies. Les moyennes sont souvent propres à donner de fausses idées; il faut donc entrer dans le détail, citer les cas particuliers, analyser le budget des petites communes, surtout celui des communes rurales. Comment y fonctionne la distribution des secours ? Quelles sont vraiment leurs ressources, les sommes reçues et employées ? Quel est le nombre des pauvres et son rapport avec la population totale ? C'est ce que va nous apprendre Tétude des enquêtes, surtout celle de 1874. Cette étude est longue et minutieuse, mais on est bien récompensé de sa peine.
Commençons en 1854; mais M. de Watteville ne donne de chiffres que par département. Il nous apprend que les secours distribués à chaque indigent avaient, en Tannée 1853, varié de 1 fr. 27 à 406 fr. dans la Cùte-d'Or ; de fr. 28 à 195 fr. 81 dans la Gironde ; de fr. 24 à 224 francs dans la Marne ; de 1 fr. 26 à 449 fr. 90 dans la Mayenne, et enfin, dans le Doubs, de 1 fr. 40 k ^99 fr- 50. C'est dans la commune de Montbéliardot que ce dernier beau chiffre avait été atteint et M. de Watteville a bien fait assurément de conserver son nom.
Il nous donne aqssi sqr le nombre des indigents secourus des chiffres bien faits pour surprendre : la commune de Plagny (Côte-d'Qr) av^it inscrit à son bureau de bienfaisance 340 pauvres sur 675 habitants et la Côte-d'Or n'est pas un département pauvre; la commune de Roitier (Drûme) avait
•140 inscrits sur 200 habitants; celle de Clermont (Meuse) avait 1,142 pauvres sur 1,498 habitants, celle d'Astaing (Nord), 430 pauvres sur 489 habitants.
Venons à l'enquête de 1874. Vingt ans se sont écoulés depuis Tenquôte faite par les soins de M. de Watte ville ; à notre époque, c'est beaucoup. On trouve aussi dans l'enquête de 1874 bien plus de détails, puisqu'on y expose la situation de toutes les communes de France ayant un bureau de bienfaisance. -Nous y allons voir les plus extrêmes différences et les contrastes les plus surprenants.
Voici, par exemple, dans le département de TAin, deux communes rurales dont Tune, Montracot, secourt 3 pauvres avec 66 francs, tandis que l'autre, Domsure, en assiste 40 avec 77 francs. Le bureau de bienfaisance d'une commune de l'Aisne, Verly, a 1,760 francs de revenu venant tout du produit d'immeubles et de rentes sur l'État : car lorsqu'on trouve un revenu un peu fort dans un bureau de bienfaisance rural, on peut être assuré qu'il vient tout de fondations charitables; les quêtes donnent peu, les subventions de la commune sont rares et les autres produits sont nuls. Le bureau de Verly a donc 1,760 francs de rente; aussi s'est-il donné le luxe d'inscrire 251 pauvres sur un^total de 974 habitants, tandis qu'à côté le bureau de bienfaisance de Crépigny, commune de 514 habitants, n'a secouru que 2 pauvres, pour lesquels il a dépensé 10 francs. Le bureau de bienfaisance de Robiou (Basses-Alpes) a 334 francs de recette et secourt 36 pauvres; celui de Montjustin, môme région, qui a 503 francs de revenu, n'en secourt que 5 (sur 178 habitants).
Voici deux communes de l'Ariège pourvues de bureau de bienfaisance, dont Tune, Argen, a 150 pauvres inscrits sur 78i habitants, tandis que l'autre, Ignaux, n'en a pas un seul, bien que son bureau possède 215 francs de revenu.
A l'autre extrémité de la France, même diversité inexplicable. Arincourl dans les Ardennes a 400 habitants et son bureau de bienfaisance secourt 64 pauvres. La Neuville-lès- Vasigny a 830 habitants et son bureau de bienfaisance assiste
390 personnes réparties en 75 ménages : presque la moitié de la population. Et puis, dans le môme département, Frisole a 228 habitants et seulement 2 pauvres secourus, Brignon sur 528 habitants n'a que 4 pauvres inscrits, Herpy n'en a que 2 sur 409 habitants.
Le nombre des pauvres secourus dépasse parfois la moitié de la population. Dans le Nord, Saint-Waast a 411 inscrits sur 696 habitants et Tilloy en a 200 sur 350 âmes. Dans le Pasde-Calais, le bureau de bienfaisance de Rocquigny secourt 610 personnes sur 960 qui font la population de la commune ; celui de Vêlez en secourt 260 sur 357 habitants, celui de Lorgies 293 sur 416 habilants. Encore peut-on dire que cette région du Nord étant toute industrielle, même dans les villages, il faut s'attendre à trouver jusque dans les campagnes le paupérisme qui d'habitude ne se rencontre que dans les villes.
Mais voici des commîmes toutes rurales où nous trouvons aussi de gros chiffres d'inscrits. Coutivron, dans la Côte-d'Or, département où l'aisance est assez générale, a 68 pauvres inscrits sur 263 habitants : plus du quart de sa population. Plaimbois-Vennes, dans le Doubs, offre mieux encore : 70 pauvres secourus sur 246 habitants. Mais ici ce gros chiÎTre s'explique; le bureau de bienfaisance est riche, il a 1,894 francs de revenu et il a fait comme celui de Verly, déjà cité, il s'est montré facile pour les admissions.
C'est le haut revenu de certains bureaux de bienfaisance qui explique le nombre surprenant d'indigents secourus que l'on constate en quelques communes rurales situées d'ailleurs dans des départements aisés. Ainsi Allemagne, dans le Calvados, a 270 indigents secourus sur 993 habitants. C'est que son bureau de bienfaisance possède 1,293 francs de revenu. Saint-Maurice-Saint-Germain (Eure-et-Loir) compte 178 pauvres sur 518 habitants, plus du tiers, et pourtant Eure-et-Loir n'est pas un pays pauvre, et encore ce gros chiffre est antérieur à la crise agricole. Que l'on cesse de s'étonner : le bureau de bieufaisance de Saint- Maurice a 9,216 francs de rente.
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Il peut distribuer de nombreuses aumônes et faire encore quelques économies. Avaray, dans Loir-et-Cher, ime région où Tindigence est rare, a 250 pauvres inscrits sur 803 habitants. Son bureau de bienfaisance a 2,189 francs de revenu. Dans tous ces départements, les communes voisines sont loin d'offrir une pareille proportion d'indigents. Saint-Germaindes-Angles, dans TEure, a un bureau de bienfaisance jouissant d'un revenu annuel de 5,610 fr. ; 55 habitants, sur 83 que compte la commune, en profitent. Mais le plus beau résultat nous est donné par le bureau de bienfaisance de la commune d'Oisy (Pas-de-Calais); il a 2,362 fr. de revenu et les dépense, mais il en fait une sorte de distribution entre les habitants : car tous, sauf quatre (256 sur 260), sont inscrits comme indigents. J'aime mieux cette commune de Savoie qui, ayant un bureau doté de rentes et point de pauvres véritables, en distribue le montant entre les familles les plus chargées d'enfants et de vieillards.
A côté de ces gros revenus, il y en a de singulièrement faibles, de ridiculement faibles. Ainsi le bureau de bienfaisance de Sainte-Agnès, dans les Alpes-Maritimes, a fr. 25 de revenu (vous lisez bien : vingt-cinq centimes de revenu). Ceux de Saint-Véran et do Chàteauroux, dans les Hautes-Alpes, figurent sur le tableau annexé à l'enquête de 1874 pour un revenu de fr. 21 et fr. 16. Labège et Arlos (Haute-Garonne) ont fr. 17 et fr. 11 de rente. Dans Ille-et- Vilaine, Saint- Suliac a fr. 09 de rente et Cintré fr. 03. Le bureau de bienfaisance de Samouillan (Garonne), a fr. 02 de revenu; celui de Lombrés (Basses-Pyrénées), descend même au-dessous ; il a 1 centime de rente.
On se demande d'abord comment une institution officielle, comment môme un simple particulier peut avoir de nos jours une rente aussi minime. L'explication se trouve dans la dépréciation de la valeur de l'argent, fait économique ancien déjà, et dans la division forcée du passif héréditaire, mesure légale beaucoup plus récente. Ces revenus aujourd'hui si minimes viennent de rentes sur les particuliers établies à des dates fort
éloignées, quelquefois au xi\* ou au xv* siècle. A cette époque une rente de dix sous, même une rente de mo itié était dans une paroisse rurale, surtout en des provinces éloignées et pauvres, un sérieux secours pour les indigents. Et puis la valeur de la monnaie s'étant fort affaiblie, ces dix sous, ces cinq sous en sont venus peu à peu, après plusieurs siècles, à ne représenter plus qu'une valeur absolument insignifiante. En même temps que la somme devenait moindre, elle était due non plus comme à l'origine par un seul débiteur, propriétaire d'un immeuble ou d un revenu affecté à la garantie de la rente, mais, d'après le Code civil, par les divers héritiers du débiteur. Ces héritiers en ont eu d'autres qui ne sont pas tous solvables ou ont quitté le pays; on ne peut guère, d'autre part, prendre hypothèque sur un immeuble partagé entre divers propriétaires pour quelques centimes de rente et on arrive ainsi à l'infime division d'une petite dette et enfin aux chiffres qui viennent d'être indiqués. On ne peut, du reste, qu'admirer la précision des chiffres officiels et la force administrative qui maintient des bureaux de bienfaisance ainsi dotés.
Veut-on savoir ce que reçoivent, en dehors de ces revenus exceptionnels dans les deux sens, les pauvres secourus par les bureaux de bienfaisance des communes rurales ? On est frappé de l'exiguïté des secours, de la tendance à l'économie — tendance habituelle chez le paysan, précieuse à l'ordinaire, mais non dans ces occasions — de ceux qui administrent les bureaux de bienfaisance. Voici quelques exemples pris ça et là dans les départements divers.
Le bureau de bienfaisance de Saint-Montant (Ardèche) a inscrit 52 pauvres, bien qu'il n'ait que 54 francs de revenu, et cette faible somme, il ne l'a môme pas dépensée. 11 n'a distribué que 20 fr. 30, un peu moins de fr. 50 par personne. Celui de Saint-Julien-le-Rance, dans le môme département, a 19 francs de revenu ; il n'en distribue que 14 à ses 10 pauvres. Celui de Glun dépense 20 francs pour ses 15 pauvres et cependant il a 197 francs de rente. Le bureau de Saint-Julien-4e- Venance a 38 francs de rente et 32 pauvres inscrits ; mais il
ne leur distribue que 7 fr. 34, soit un peu moins de fr. 30 l'un.
A l'autre extrémité de la France, dans les Ardennes, le bureau de bienfaisance de Singly a A fr. 50 de rente ; il ne dépense que 2 francs pour ses 5 pauvres. Le bureau de Herpy a 148 francs de revenu, il dépense 5 fr. 58. Celui de Feische, qui a 46 fr. de rente, a dépensé 2 fr. 40. Le bureau de Lalobbe, qui a 58 pauvres inscrits pour une population de 954 habitants, n'a dépensé dans l'année que 4 fr. 72, un peu moins de fr. 10 par pauvre. Il est vrai que ses recettes se chiffrent par zéro. Il est donc en déficit. Telle est aussi la situation du bureau de bienfaisance de Boisgazon (Eure-et-Loir). Dans un département où l'aisance pourtant est assez répandue, il a inscrit intrépidement sur ses contrôles 30 pauvres sur 241 habitants. A la vérité, il ne leur a distribué que 7 fr. 87. Mais cette somme, qui est minime, si on la compare aux besoins présumés des inscrits, passe encore les ressources du bureau qui n'a que fr. 08 de rente. Celui-là aussi est en débet. Mais ces exemples sont rares ; la plupart des bureaux de bienfaisance sont dans les vrais principes.
Ainsi le bureau de bienfaisance d'Ojon, dans l'Aube (378 habitants) a dépensé 1 franc pour 7 pauvres. II a cependant 27 fr. de rente. Celui de Montredon fait mieux les choses; il dépense intégralement ses 5 fr. 80 de revenu (il a 6 pauvres sur 784 habitants); mais le bureau de Lavalette (300 habitants) ne dépense que 12 francs pour ses 12 pauvres, alors qu'il a 97 francs de revenu.
Le bureau de bienfaisance d'Airon, dans le Calvados, a 17 pauvres inscrits sur 564 habitants et 141 francs de revenu; il a dépensé 5 fr. 92. Celui de Parfouru-Lesclin, même département, a inscrit 32 indigents sur 296 habitants et a 230 francs de revenu; il a dépensé 8 fr. 77. Le bureau d'Annebecq a 110 francs de revenu et 16 pauvres sur 404 habitants; il a dépensé 13 fr. 69. Le bureau de Tancoingné (Maine-et-Loire) a 185 francs de revenu; il a dépensé 17 fr. 28 pour 14 pauvres inscrits sur 428 habitants. Celui de Beaumont (Manche) a ins-
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crit 150 pauvres sur 697 habitants, soit plus de 4 pauvre sur 5 habitants, en un pays aisé; mais il ne leur a distribué que 38 francs, bien que son revenu soit de 246 francs. Le bureau de Gréville (môme département) a 448 pauvres inscrits sur 679 habitants, ce qui est la mùme proportion. 11 a sensiblement le même revenu que son voisin, 254 francs, et il a encore moins dépensé : 42 fr. 43, soit un peu moins de fr. 40 par pauvre. Encore ces chiffres se réfèrent à Tannée 4874 ; il est vrai que le département de la Manche n'a pas été occupé par les Allemands. Celui de la Marne la été, et pourtant le bureau de bienfaisance de Vandières, qui accuse pour cette année 454 francs de revenu, ne porte en dépense que 6 fr. 43 distribués entre 40 pauvres. Grofligny-Chemin porte en recettes pour Tannée 364 francs et n'a dépensé que 42 fr. 84 ; il n'a que 2 indigents inscrits sur 702 habitants.
Le département de Meurthe-et-Moselle a été traversé par Tennemi plus que pas un autre, et cependant le bureau de bienfaisance de Vaudemont, qui a inscrit 404 pauvres sur 334 habitants, indice, ce semble, d'une situation malheureuse, ne leur a distribué que 46 fr. 83, alors qu'il a un revenu de 382 francs. Le bureau de Roville-devant-Bayon avait 34 fr. 63 de revenu; il a dépensé 3 fr. 40. Celui de Labroye, dans l'Oise, a 34 fr. 61 de recettes et 3 fr. 09 de dépenses; il a 5 pauvres sur une population de 223 habitai4s. Celui d'Etrun (Pas-de- Calais) a 79 fr. 4 4 de revenu; il en dépense 47 fr. 34. Le bureau de Camiers a 200 francs de revenu; il a dépensé dans Tannée 36 fr. 40 pour 95 indigents. Plouzat a 346 francs de revenu et a dépensé 9 fr. 63.
Parfois, on rencontre des mentions curieuses. Le bureau de bienfaisance de Chauvigny-le-Vieil (Haute-Saùne) a 68 fr. 53 de revenu et a dépensé 5 fr. 72. Mais le chiffre est accompagné de cette note : « N'a donné aucun secours en 4874. » Il a pourtant 7 pauvres inscrits. Même mention pour un bureau du Tarn, qui accuse 82 francs de revenu et 4 fr. 54 de dépense avec 20 pauvres inscrits. Ces mentions, bieu qu'elles S(ûent rares, — (?t peut-être h^ sont-elles seulement parce qu'on
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a omis de les reproduire, en bien des cas où on aurait pu le faire, — nous doivent avertir que les sommes portées en dépense ne sont pas toutes employées en secours. Il est vraisemblable que les petites sommes de 3 à 5 francs, qui souvent sont toute la dépense d'un bureau de bienfaisance rural, représentent seulement des frais de bureaux.
Peut-on, en présence de ces résultats, partager la satisfaction du rapporteur de Tenquéte de 1874 qui conclut en disant : « L'enquête prouve que, contrairement à une opinion généralement accréditée, les campagnes môme ont leur large part aux bienfaits de l'assistance? » Quoi donc î la plupart des communes rurales n'ont pas de bureau de bienfaisance, car il y a en France moins d'un bureau de bienfaisance pour deux communes, et comme presque toutes les villes ont le leur, c'est du côté de la campagne que se fait sentir le manquement; là môme où les bureaux existent, on a vu ce qu'ils donnent, souvent quelques francs, parfois quelques centimes par pauvre, sans parler de ces bureaux de bienfaisance qui ne distribuent rien et semblent n'exister que pour faire nombre et donner des illusions sur l'étendue des secours réservés aux malheureux, et voilà ce qu'un document officiel appelle « une largo part aux bienfaits de l'assistance » !
Les députés qui, dans le moment même où se faisait l'enquête, présentaient à la Chambre divers projets de loi sur l'assistance publique dans les campagnes, parlaient tout autrement. « Dans la plupart des communes rurales, disaient MM. Fournier et Talion dans Texposé des motifs de leur projet de loi, il n'existe pas de bureau de bienfaisance. Dans toutes celles qui sont éloignées d'un centre important, les secours aux vieillards, aux infirmes, aux malades, font entièrement défaut. » Les conseils généraux interrogés en 1872 sur l'utilité des bureaux de bienfaisance font, comme il arrive le plus souvent, des réponses très variables.
A la question posée : Doit-on établir un bureau de bienfaisance dans chaque commune? le plus grand nombre des conseils généraux répond : Oui. Plusieurs toutefois y mettent
cette restriction : pourvu que la commune ait au moins 1,000 habitants (ou tout autre chiffre). Si ce chiffre n'était pas atteint, on devrait réunir plusieurs communes. Au contraire, le conseil général du Calvados déclare qu'il est désirable d'avoir un bureau de bienfaisance par commune et il ajoute : Il faut poser un principe absolu pour arriver à faire exécuter la mesure lorsque cela est possible.
D'autres conseils se prononcent au contraire très nettement contre le principe. « L'institution obligatoire d'un bureau de bienfaisance dans chaque commune, dit le conseil général des Bouches-du-Rhône, aurait pour premier effet de tarir la source de la charité privée. Elle créerait le droit à l'assistance, droit non moins dangereux à inscrire dans nos lois que le droit au travail. » .
Même réponse et appuyée sur mômes motifs du conseil général de l'Orne : « L'humanité et la religion font un devoir d'assister les pauvres ; en faire un droit, serait décréter la taxe des pauvres qui écrase l'Angleterre. »
Dans la Corrèze, c'est le préfet qui fait remarquer que l'institution d'un bureau de bienfaisance dans chaque commune pourrait conduire à la taxe des pauvres comme en Angleterre.
Cette crainte de voir établir une charité obligatoire est exprimée avec force par divers conseils généraux qui, en même temps, signalent les fâcheux effets qu'aurait, suivant eux, cette obligation. « Posons en principe, dit celui du Finistère, que l'assistance dans les campagnes doit toujours avoir pour base l'initiative privée. Toute organisation qui voudrait se substituer entièrement aux efforts individuels tarirait immédiatement les sources de la bienfaisance. »
« Dans nos communes rurales, où il y a ordinairement peu de pauvres, dit le conseil de l'Orne, un bureau de bienfaisance n'est pas désirable. Un budget, quelque petit qu'il soit, a souvent pour effet de fournir un prétexte aux uns pour donner moins^ aux autres pour ne pas travailler ou pour ne pas épargner. La charité légale prend trop le caractère d'une dette à laquelle chacun croit avoir droit. »
« J'ai entendu ceci de mes oreilles, écrit le rapporteur du conseil général de Seine-et-Oise, un manouvrier disant à un autre : Tu es bien bon de travailler... va donc chez un tel et tu recevras autant que tu gagnes. )> Et il ajoutait : « Il ne s'agissait pourtant que d'une charité privée et volontaire; que serait-ce si Ton avait le droit d'exiger ? »
« Si mon opinion personnelle fondée sur les résultats que j'ai été k même de constater depuis que je m'occupe de ces questions pouvait prévaloir, écrit le rapporteur du conseil général de la Vendée, je n'hésiterais pas à demander la suppression des bureaux de bienfaisance comme étant une institution qui, à peu d'exceptions près, ne soulage que l'indigent paresseux et presque toujours tombé dans la misère par suite de sa mauvaise conduite. »
Cette opinion n'est pas celle de la majorité des conseils généraux. Celui de la Somme, tout en reconnaissant les inconvénients de la charité publique et légale, déclare que cependant elle tient une place nécessaire et qu'on ne pourrait supprimer les bureaux de bienfaisance sans laisser un grand vide, et bien des malheureux sans secours. Pour lui « la charité publique mal faite vaut mieux que la misère publique non soulagée ».
Cependant il fait un aveu bien curieux et qui explique ce fait surprenant d'abord de certaines localités rurales où le bureau de bienfaisance ayant un certain revenu, presque tous les habitants sont portés sur la liste des secourus : ^ Il y a dans les communes une tendance très marquée à l'égalité devant les avantages communaux. » Dés qu'une institution est gratuite, chacun veut en profiter; dés qu'un patrimoine commun se trouve, chacun prétend y avoir part,
11 y a môme quelque chose de plus dangereux, c'est de voir une majorité d'électeurs ne payant pas de contributions directes voter des sommes excessives pour des secours auxquels prendrait part la majeure partie des habitants de l'endroit. L'enquête de 1874 nous en montre un exemple dans la petite commune de Puichablon (Hérault), qui, n'ayant que 792 habitants, avait voté une subvention à son bureau de bien-
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faisance de 6,319 francs. Le nombro des inscrits était de 281 ; si Ton n'y a porté que les chefs de famiiie, c'est bien la majorité des électeurs.
C'est évidemment une telle crainte qui fait répondre aux conseil général de TAisne, sur cette question : Comment doit être arrêtée la liste de ceux qui auront droit aux secours? Il no faut pas surtout que les conseils municipaux soient chargés de dresser ou de réviser cette liste. Il faut une autorité supérieure et impartiale qui contrôle et approuve d'une manière définitive ; cette autorité pourrait être un comité cantonal formé des maires du canton. Assurément on aurait moins h craindre les complaisai\ces locales, mais quelle serait la compétence d'une telle commission?
Le conseil général de Tarn-et-Garonne pense que la liste doit être arrêtée par le bureau de bienfaisance qui appréciera d'après les renseignements pris et la connaissance personnelle de ses membres. « Il faut présumer l'honnêteté et l'impartialité do ceux-ci ; sans cette condition, rien n'est possible. »
Quelques Conseils insistent sur l'intervention du conseil municipal dans l'arrêté de la liste, pour cette raison que les centimes additionnels devant être souvent la seule ressource ou au moins la principale des bureaux de bienfaisance^ il est juste que l'autorité chargée de faire le budget soit consultée et écoutée. Le conseil général do la Haute-Vienne réclame même le concours de plus forts imposés. Aujourd'hui que ce concours a été malheureusement supprimé même pour le vote du budget ordinaire, un tel vœu aurait peu de chance d'être admis.
A citer encore une observation du conseil général de la Vienne : « Le bureau de bienfaisance commimal a presque un caractère de famille. Il est bon de lui laisser beaucoup de liberté au risque de quelques fautes à commettre. Cependant, il serait utile de tracer dr»s règles de comptabilité et de savoir par qui elles soraicut vérifiées. » Les avis sont aussi partagés sur la question de savoir si Ton doit d(»rnrv aux bureaux de bienfaisance un recours contre les parents qui, légalement.
doivent des aliments à quelqu'un des indigents portés sur la liste. Tandis que celui de Seine-et-Marne déclare ce recours indispensable, « car une des grandes causes de la misère est le refus des aliments par ceux qui en doivent », le conseil du Calvados s'écrie avec indignation « qu'il ne convient pas d'ériger une institution de secours en une agence de poursuites ».
Plusieurs conseils veulent que l'action soit intentée par le ministère public ou par les intéressés, c'est-à-dire par les ayants droit aux aliments qui naturellement jouiraient du bénéfice de l'assistance judiciaire.
Ceux qui pensent (et ils sont en majorité) que Ton peut donner le droit d'action au bureau de bienfaisance directement, lui reconnaissent aussi le droit d'user de l'assistance judiciaire.
C'est évidemment cette solution qui doit être adoptée. Ce recours existe contre le malade reçu dans un hôpital et qui a quelques ressources; on va même jusqu'à attribuer à l'hôpital comme une compensation, los vêtements et bijoux de ceux qui y meurent. Les asiles d'aliénés ont un recours contre les aliénés en état de payer leur pension et qui sont alors représentés par un tuteur, et le public n'aurait pas le droit d'exercer ici, comme tout créancier, l'action qui appartient à son débiteur? Il faudra parce que l'indigent par timidité ou par ignorance, n'aura pas usé de son droit de contraindre ceux qui lui doivent des aliments, qu'il lui en soit fourni soit sur le fonds charitable destiné aux malheureux sans appui, soit môme sur les secours fournis par les contribuables, alors qu'il a des proches qui lui en peuvent donner ? Sans doute, on lui donnera des secours, parce qu'il est dans la misère et qu'une action en justice veut du temps pour aboutir, mais il faut que ce ne soit qu'une avance et que la dépense soit supportée par ceux que la loi oblige à la faire.
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i 7. — La xnendicitë.
Il nVst pas possible de parler d'assistance sans traiter aussi de la mendicité qui y touche par tant de côtés, car souvent, et à la campagne surtout, les malheureux ne connaissent qu un moyen de faire connaître leur misôre et d'obtenir des secours : c'est d'aller eux-mêmes demander de porte en porte. De môme, l'aumône, surtout l'aumône en nature, est, poiir la plupart des paysans, le seul moyen connu d'assister les pauvres.
C'est cette coutume qui a fait échouer les lois si rigoureuses rendues en Espagne à diverses reprises contre les mendiants; on aurait cru man(|uer à la charité et aux préceptes chrétiens si Ion n'avait fait soi-même l'aumône.
Sans aller chercher des exemples à l'étranger et dans le passé, le conseil général de Maine-et-Loire déclarait dans l'enquét(î de 1872, que la défense de mendier « rencontrerait dans les campagnes une résistance que lonpeut considérer comme insurmoutahhî ». 11 y a toujours eu des mendiants, il y en avait du temps d'Homère, on en trouve en tous temps et en tous pays; mais la mendicité serait moins pratiquée et moins funeste si elle n'était que la ressource des pauvres qui n'en ont pas d'au're. Malheureusement elle sert à faire vivre des paresseux et des vagabonds. Souvent ceux qui s'y livrent l'ont fait d'abord par besoin véritable,. et puis cette vie errante et sans travail leur a plu et ils ont continué à mendier lorsque le retour à la saul!' ou la demaud? de bras leur aurait permis de vivre dO leur salaire. Dés lors, ils sont perdus; ils ne reprendront plus la vie régulière et laborieuse qui doit être celh* do tout homme utile, ils seront mondiants à perpétuité et il n'y a sorte de dissimulation, de mensonges et de ruses, quelquefois do violences et de crimes qu'ils ne soient prêts à commettre.
C'est ce qui faisait dire au maréchal de Vauban que la « mendicité tue son homme en fort peu do temps ». Il voulait djre
qu'elle lue en lui toute dignité, toute fierté, tout sentiment du devoir.
Et ce qui est pis, c'est que le mendiant élèvera se > enfants dans ses sentiments et les dressera à sa vie; c'est ce qui fait les mendiants de profession, les mendiants de père en fils. La pente à la mendicité est si forte et la persuasion que l'état de mendiant est un bon état est telle que Ton voit souvent des parents même laborieux, retirer leurs enfants aveugles des institutions où on les a fait admettre parfois avec assez de peine, pour en faire des mendiants; ils espèrent en tirer un bon profit et trouvent le procédé très légitime.
C'est un proverbe courant dans quelques campagnes qu'une besace de mendiant rapporte autant qu'une bonne charrue*, aussi est-ce surtout dans les campagnes que les mendiants valides exercent leur industrie. Ils vont de ferme en ferme, demandant le gîte et le repas qu'on n'ose leur refuser, parce qu'on craint de les voir, si on les rebute, mettre le feu aux meules ou bien estropier ou empoisonner les bestiaux qui sont dans les prairies. On les couche alors dans une grange* en quelques endroits même on a établi à leur intention des sortes de hangars à l'écart des habitations où ils se donnent rendez-vous et aiment à se retrouver.
Il y a, disait au Conseil supérieur d'assistance (f. 2o) M. Herbettc, directeur des établissements pénitentiaires, de nombreux mendiants par ^ût et par habitude. Ils se font renfermer l'hiver et « roulent «l'été. On a tenté plusieurs fois, ajoutait le D' Napias, inspecteur général, de les placer chez des cultivateurs comme domestiques, mais en vain; ils reprennent toujours leur vie errante, parcourant ainsi trois à h quatre départements, allant demander asile dans les hospices ou dans les fermes, qu'ils connaissent au point de savoir ce
• M. de Magnitot cito ce fait {Assistance en province, p. 9) que certains mendiants ayant rhabitiido de faire leur tournée toutes Ips semaines, et ne l'ayant pu faire une corlaine souiaine, la semaine suivante réclament le doubU* de co qucui a l'habitude do leur donner, comme leur étant dû. Les paysans n* se plaignant pas; c'osi l'usage.
qu'ils vont avoir pour leur ro[)as. Dans les connnmnes, ils vont aux mairies solliciter des secours « pour n'ôtro pas obligés de mendier ».
Combien y a-t-ii de mendiants en France ? C'est ce qu'il est absolument impossible de dire môme à peu près *, les chiffres que l'on tente de donner étant absolument variables et incertains. Ce qui est assuré, c'est que le nombre s'en est fort accru depuis 1870. M. de Crisenoy le constatait au Conseil supérieur d'assistance : « Le vagabondage prend de plus en plus d'extension et les conseils généraux s'en plaignent vivement à chaque session. » Un député d'Indre-ot-Loiro, M. Belle, en faisait (juin 1889) l'objet d'une interpellation à la Chambre. Il déclarait que la petite conmiune de 700 habitants dont il est maire, . n'avait pas hébergé moins de 1,400 vagabonds en six mois, et le nombre, disait-il, tend à s'accroitre. Un propriétaire de rindre aflîrmait qu'il en logeait sept et huit par jour et n'osait les refuser par crainte. J'ai vu dans une ferme du département de risère ces visites de vagabonds; il y en avait de très robustes et valides qui se gardaient bien de demander du travail; ils se présentaient à la porte et on savait ce que cela voulait dire. Le soir ils recevaient à souper et on leur désignait un hangar pour la nuit; en échange ils déposaient leurs boites d'alhimottes (c'est la coutume) qu'ils reprenaient le lendemain. Le jour, ils recevaient un morceau de pain et un verre de vin qu'ils prenaient comme chose due sans marquer de reconnaissance; leur attitude sentait moins la prière que la menace et le sentiment de la force.
Je rencontrais de ces vagabonds, de ces « errants » sur toutes les routes et à moins de quelque fait particulier ou de délit on ne les arrête pas; les prisons ne pourraient les contenir. Malgré cette sorte de tolérance les condanmations pour vagabon-
* Par exemple, M. de Villcneuve-Bar'^eraont portait, en 1833, le nombre dos mendiants à 198,000; M. de Watevillc disait 337,000, mais il donnait de tels chilîres pour les divers départements que l'on trouvait, dans la Charente, un mendiant sur 1,214 habitants, et dans la Charentc-Iuférioure un sur 110 habitants. Le Cher aurait eu en tout oi niendiants, et l'Aisne plus de 12,000.
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dage se sont élevées de 8s34{ en 1869 à 18,433 en 1885. En France comme en Allemagne, le vagabondante s'accroit. Les mendiants étrangers au pays, c*cst-à-dirc les mendiants d<» profession, i\i\\ autrefois ne se voyaient que dans le voisina.i^e des grandes routes, se répandent maintenant jusquVn de petites communes reculées où ils étaient inconnus jadis.
C'est rinquiétude causée par co grand nombre de mendiants souvent valides et redoutables, mendiants et vagabonds par métier et criminels à l'occasion, qui avait fait rendre ces lois rigoureuses, si étonnantes pour nos mœurs, qu'on trouve en tous pays dans les siècles qui ont précédé le nôtre.
Louis XIV avait espéré supprimer la mendicité lors de la fondation des hôpitaux généraux; il échoua. Napoléon, suivaïit des notes dictées par lui, « attachait une grande importance et une grande idée de gloire k détruire la mendicité » et le D"^ Fodéré ajoute en rapportant ces paroles : « Les mendiants se moquèrent de celui qui se moquait des rois, et Napoléon n'a pu Laisser comme il le désirait cette trace de son passage. Il a passé et la mendicité est restée. »
La loi française (art. 274-75 du Code pénal), considère la mendicité comme un délit et la punit de prison, mais seulement si le prévenu a été arrêté dans un endroit où existe « un établissement public organisé pour obvier k la mendicité », c'est-k-dire un bureau de bienfaisance; s'il n'y en a pas, la loi ne punit plus le fait seul d'avoir mendié, mais l'habitude. De plus, ajoute le Code, le mendiant condamné sera, k l'expiration de sa peine, conduit dans un dépôt de mendicité.
Ces dépôts existaient déjk avant la Révolution au nombre de 33, contenant de 7 k 8,000 mendiants. La Révolution cessa de les entretenir et Napoléon ordonna d'en établir un dans chaque département; 37 existaient déjà en 1814. Le gouvernement de la Restauration, par mesure d'économie, chargea les départements de les entretenir et d'en ériger Ik où il n'y en avait pas, mais sans ajouter aucune sanction, si bien que le nombre tomba k 3, dont 2 pour le seul département de la Seine. Actuellement, d'après un rapport fait au Conseil supérieur d'assis-
tance (f. 19), il y a 34 dépôts, dont 2 en Algérie, 2 spéciaux à deux villes (Brest et Chambéry), un autre ne fonctionne plus depuis cinq ans et un enfin n*cxiste plus que sur le papier, si bien qu'il y a en effet 28 dépôts desservant 51 départements sur 87. De plus, ajoute le même document, ces établissements ont absolument dévié de leur destination primitive, on en a fait des asiles pour les malheureux qui ne peuvent trouver place dans les hôpitaux ou dans les hospices. Quelquefois il y a séparation : ainsi le dépôt de Châlons-sur-Marne contient deux quartiers, celui des vieillards indigents qui compte 192 lits et celui des mendiants avec 102 places; d'ordinaire, ils sont mêlés. Au 31 décembre 1886, il y avait dans les dépôts 5,389 pensionnaires, savoir : 1,257 reclus (dont 29 p. 100 récidivistes, il y en a qui se font renfermer tous les hivers) et 4,152 hospitalisés. On est surpris de ce grand nombre, mais lorsque les hospices sont pleins ou bien défendent leurs accès par des règlements difficiles, lorsque les secours ordinaires font défaut ou ne se donnent qu aux domiciliés, Tadminislralion aime mieux encore et on ne peut lui en faire un reproche, recevoir dans ces maisons des malheureux non condamnés qui implorent leur admission comme une faveur, que des condamnés ou des vagabonds do métier.
Les admissions sont prononcées par le préfet et par mesure administrative, c'est-k-dire à sa volonté; elles sont de droit pour tout mendiant qui vient de subir sa peine. On a dit qu'il y avait là une disposition arbitraire, puis(iue le préfet peut faire détenir un vagabond ou réputé tel pendant le temps qu'il fixera. La critique est fondée, mais il ne semble pas en fait que cet arbitraire ait donné lieu à aucune réclamation digne d'être écoutée. Les dépôts sont, en effet, tellement remplis que l'on évite d'arrèt«*r les vagabonds faute de plîice pour les renfermer. De jdus, tous les décrtîts (jui règlent les dépôts depuis 1808, date du décret impérial qui les a fondés, portent invariablement : « Les individus conduits au dépôt y seront retenus jusqu'à ce qu'ils se soient rendus habiles à gagner leur vie par le travail et au moins pendant une année »; or, les préfets fixent
toujours une durée de quinze jours à deux mois. Quant au travail, il est illusoire. Il avait donné, en 1886, 62 francs par tète pour les 2,866 individus ayant travaillé (sur 5,389), et encore les hospitalisés avaient produit 68 fr. 91 par tête et les reclus 52 fr. 50 seulement. Les premiers avaient coûté 255 fr. pour Tannée et les seconds 200 francs.
Ce n'est donc pas là que les individus momentanément renfermés prendront le goût du travail et la connaissance d'un métier. Ceux qui ont travaillé reçoivent h la vérité, en sortant, le quart du produit de leur travail, mais c'est si peu (de 5 à 30 francs) qu'ils l'ont bientôt dépensé et l'on comprend ce que disait le conseil général de l'Ain, dans l'enquête de 1872 : « On condamne un vagabond à trois mois, six mois, un an d'emprisonnement parce qu'il n'a rien et ne fait rien ; à l'expiration de sa peine, on le jette dans la rue, sans lui fournir des moyens d'existence et de travail, en sorte qu'il est nécessairement tout aussi vagabond qu'auparavant, plus vagabond même, s'étant renforcé dans la prison, où l'on ne travaille pas, dans ses habitudes de paresse. Aussi n'est-il pas rare de voir des individus dont le casier judiciaire accuse vingt, trente condamnations, il y en a même qui ont subi jusqu'à cinquante condamnations. »
Et M. Monod, directeur de l'Assistance publique ajoutait (Conseil supérieur de l'assistance, f. 19) que « l'individu sorti du dépôt est rejeté dans la société aussi pauvre et souvent moins bon qu'il y était entré ».
En 1886, les dépôts avaient coûté 1,307,602 francs dont 861,847 francs fournis par les départements et 374,205 francs fournis par les communes ; le reste venait du produit du travail dos détenus.
Diverses tentatives ont été faites à titre individuel pour réprimer la mendicité et l'une d'elles a réussi : c'est celle de M. de Magnilot, préfet de la Nièvre en 1855 et qu'il a racontée lui-môme*. Il y expose comment il exécuta le hardi dessein
• Dans deux ouvrap^os : Do VAssislance et de Vextinciion de la mendicité, 1836, et de VAssislance en province, cinq années de pratique, 1861.
(le supprimer la mendicité en faisant seulement appel aux forces de la charité privée. Comme parmi les mendiants se trouvent mêlés de vrais pauvres et des vagabonds de métier, il fallait pourvoir, aux besoins des premiers avant de sévir contre les seconds. Pour cela, le préfet demanda aux habitants de vouloir bien s'engager pour cinq ans à verser chaque année en argent ou en nature aux bureaux de bienfaisance ou à des comités charitables nommés là où n'existaient pas de bureaux de bienfaisance, l'équivalent de ce qu'ils donnaient à leur porte. Il savait que Tcntreprise serait difficile à mener à bien; aussi rapporte-t-il dans son premier ouvrage (Introduction) comment elle a été préparée. « Des délégués cantonaux choisis parmi les hommes les plus influents de chaque circonscription ont été nommés. Ils avaient pour mission de stimuler le zèle des commissaires chargés de recueillir des souscriptions et d'assurer à l'œuvre que nous voulions instituer, le caractère de durée qui seul pouvait constituer sa force, en obtenant des engagements à long terme.
« Les objections avaient été prévues et des instructions détaillées répondaient par avance à tous les arguments. Nous nous sommes transporté nous-môme sur les points les plus importants et dans des conférences auxquelles avaient été appelés MM. les membres du conseil général et des conseils d'arrondissement, MM. les maires, MM. les curés et MM. les délégués cantonaux; nous avons essayé de développer l'esprit de ce projet et d'en expliquer le mécanisme. »
En quelques mois, on eut 242,321 francs souscrits pour cinq ans (dont 40,000 francs en nature), ce qui assurait le succès de la mesure. Un dépôt de mendicité fut établi dans l'ancienne prison de Nevers et on put alors prohiber la mendicité. Les circonstances semblaient défavorables, la récolte avait été mauvaise. « On me pressait de remettre, dit le préfet ; l'arrêté fut cependant publié et le succès le plus complet répondit bientôt à nos efforts. Les indigents trouvèrent dans la distribution des secours régulièrement organisés les soulagements que réclamait leur triste position; les vagabonds disparurent
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presque instantanément ou prirent le parti de travailler, enfin le succès avait dépassé nos espérances. »
Dans son second ouvrage, M. de Magnitot raconte qu'il fallut en 1860 s'occuper d'obtenir le renouvellement des souscriptions. Les objections furent les UK'^mes qu'au début; la plus grande de toutes (on la retrouve toujours lorsqu'il s'agit d'œuvres charitables) était : quelques-uns donnent et d'autres ne donnent pas, cependant ils profitent aussi du résultat; il faudrait que la taxe ffit obligatoire. On opposait d'autre part les économies faites pendant les cinq ans : près de 350,000 fr. Pourquoi continuer à souscrire? A quoi M. de Magnitot répondait : Il faut songer à l'avenir de Tœuvre qui ne sera assuré que si l'on a un fonds capable de parer aux éventualités toujours possibles et qu*il faut prévoir, qui tarissent les souscriptions et accroissent la misère. De plus, cet excédent peut servir dés à présent à contenter certains besoins qui aetuellonKînt ne sont pas satisfaits. Il employa donc une partie de la somme en rentes sur l'État, c'était des ressources pour l'avenir, et une partie en fondations perpétuelles de lits dans les hôpitaux, pour les pauvres des campagnes.
Sa persévérance secondée par l'action du clergé, l'évèque de Nevers avait mènïe fait un mandement eu faveur de l'œuvre, put assurer le renouvellement des souscriptions pour 254,415 francs. C'était une diminution de 30,123 francs, mais le prix du blé était moindre et il faut se souvenir qu'une partie des souscriptions était en nature. Puis, si la sonmie était moindre il y avait plus de souscripteurs, 22,883 au lieu de 19,522, surtout plus de petits souscripteurs, et il s'était produit au sujet de ces souscriptions des faits touchants. L'un avait souscrit en reconnaissance des secours qu'il avait reçus dans la mauvaise fortune; ailleurs, le maire avait été obligé de diminuer los souscriptions que quelques administrés avaient faites au ch^là de leurs moy<;ns, et M. de Magnitot allirme que ccî fait s'est produit en plusieurs comnmues. Quelques pj'rsonncs cpii, pour des raisons personnelles, ne voulaient jkis versiT aux mains des maires, lui avaient envoyé directement leurs sous-
criptions. Par contre, il s'en était trouvé d'autres qui, pour des motifs politiques, avaient refusé leurs souscriptions, c'està-dire avaient refusé d'assister les pauvres par un moyen qu'ils avaient vu pratiquer devant eux et dont ils connaissaient les bons effets.
En somme, c'était un succès très sérieux et M. de Magnitoi avait raison d'écrire : « Le chiffre des souscriptions ne représente pas moins de 10 centimes additionnels départementaux. Quel est donc le département, quelle est la commune qui serait en mesure, sans nuire à ses finances, de demander à Timpot un aussi grand sacrifice? » Il ajoutait avec confiance : « Désormais l'œuvre de l'assistance est acquise à la Nièvre; elle est aujourd'hui profondément entrée dans les mœurs... le succès du passé garantit celui de l'avenir. »
M. do Magnitot fut alors nommé préfet de l'Orne, où le conseil général le sollicita d'abord de renouveler ce qu'il avait fait dans la Nièvre. Le fléau de la mendicité y était bien plus grand, sans doute à cause de la richesse du pays; on n'évaluait pas le nombre des mendiants à moins de 10,000 dont 5,000 étrangers au département. Comme on ne pouvait estimer à moins de 1 franc par jour ce qu'ils tiraient des habitants par la terreur qu'ils inspiraient, c'était une somme de 3,G50,000 francs par an qu'ils en obtenaient, alors que l'impôt foncier ne prenait que 2,400,000 francs.
« Le préfet, nous dit le rapport du conseil général de l'Orne, dans l'enquête de 1866-70, entreprit d'affranchir ses administrés de cette sorte d'iuïpôt et d'y arriver sans aucune contrainte. Il parcourut tous les cantons, y provoqua des réunions et, malgré les doutes des uns, les objections des autres et l'indiflérence du plus grand nombre, il poursuivit son entreprise avec résolution : ce fut de sa part une véritable croisade. »
C'est-à-dire qu'il fit dans le département de l'Orne ce qu'il avait fait dans la Nièvre. Les souscriptions s'élevèrent à 329,453 francs de cotisations annuelles fournies par 32,9(K) souscripteurs et le soin de les percevoir fut confié aux percepteurs, ce qui en assurait le recouvrement en même temps que la régu-
lurité des comptes. Le conseil général fil nn fonds en faveur des communes pauvres; un dépôt fut établi et la mendicité interdite à partir du 1°' janvier 1865.
L'arrêté s'exécuta sans difliculté dans ce pays si plein de mendiants. Ceux qui étaient étrangers au pays avaient par avance abandonné le dépailement; les autres cessèrent de mendier; le succès ne fut pas moins complet qu'il avait été dans la Nièvre.
Le rapport que j'ai cité marque comment fonctionnait Tinstitution. « Le maire et le curé avaient charge de dresser la liste des pauvres qui était arrêtée par le conseil municipal, assisté d'un nombre égal des plus forts souscripteurs. Celte liste soumise à une revision trimestrielle servait pour les distributions à domicile.
« Une disposition spéciale prévoyait sur le montant des souscriptions le prélèvement au profit du curé et pour ses bonnes œuvres vis-à-vis les pauvres honteux, d'un chiffre facultatif. Enfin, à l'expiration de chaque année, la commission charitable devail, en présence d'une assemblée composée de l'ensemble des souscripteurs, rendre compte de ses opérations. »
M. de Magnitot cessa d'exercer les fonctions de préfet en 1870, mais M. Baudrillarl, longtemps après, retrouvait dans le département de l'Orne les traces de son bienfaisant passage. Par contre, son œuvre paraît dans le département de la Nièvre avoir tellement disparu qu'en 1872, dans le rapport sur l'enquête, on trouve cette mention que « le système de M. de Magnitot ne semble pas avoir eu dans la Nièvre le succès qu'indiquaient ses écrits et qu'on lui prèle généralement. » Il n'en méritait pas moins d'être rapporté pour montrer ce que peut la charité privée slimulée et dirigée par un fonctionnaire homme de bien, actif et suivi dans ses desseins.
Les conseils généraux entendus dans cette môme enquête de 1872 sont assez d'accord pour dire : Organisez l'assistance, une assistance sérieuse, eflîcace, dans la commune, aidée au besoin dos secours du département et de TÉtal et puis on pourra proscrire la mendicité et on devra le faire avec toule
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rigueur. Presque tous les conseils admettent que le vagabond incorrigible soit déporté. Ainsi le sentiment ordinaire est celui-ci : secours au pauvre invalide ou momentanément dans le besoin, afin de Tempôcher de tendre la main ; déportation du vagabond de métier.
Comment organiser l'assistance ? C'est la question de toute Tonquôte et les conseils généraux s'en réfèrent à leurs précédentes réponses. Quelques-uns s'arrêtent a faire voir que Ton ne peut exiger des communes comme la proposition en a quelquefois été faite, qu'elles procurent h leurs mendiants du travail. Elles n'en ont pas toujours, et puis, lors môme qu'il s'agirait d'exécuter un ouvrage de viabilité n'exigeant point d'ouvriers spéciaux, qui dirigera les mendiants ? Si l'on s'avise de les vouloir imposer à l'entrepreneur adjudicataire du travail, comment exiger de lui une œuvre régulière et un prompt achèvement avec de pareils auxiliaires ? Allons plus loin; quel entrepreneur acceptera ces conditions ?
Interrogés sur Tétat des dépôts de mendicité, plusieurs conseils généraux déclarent que ceux de leurs départements sont en bonne situation et rendent des services; d'autres font une déclaration tout opposée. « Notre dépôt, dit le conseil du Jura, offre des inconvénients nombreux, et les dépenses qu'il entraine sont très supérieures aux avantages qu'il procure. » « Les dépôts ont été supprimés dans le département, dit le conseil général du Var, et ils ont donné des résultats trop déplorables pour qu'on songe à les rétablir. »
Les conseils généraux qui n'ont pas de dépôt dans leurs départements, en réclament souvent. Quelques-uns voudraient qu'on s'en servît pour donner aux mendiants l'habitude du travail. Le conseil des Bouches-du-Rhône les avertit qu'il l'a tenté en vain : « Les mendiants, vagabonds surtout, sont réfractaires à tout travail. »
Il est notable, d'ailleurs, que des départements importants comme la Seine-Inférieure, le Nord, le Doubs, le Puy-de- Dôme, n'ont pîis érigé de dépôts; ils se bornent à payer l'entretien de huirs mendiants dans un dépôt voisin.
On cherche en vain dans les rapports des conseils généraux la trace de quelque institution analogue h celle de M. de Magnitot. Le conseil de TOrne se borne à indiquer d'un mot que le système organisé sufliten ce qui concerne la mendicité. Le conseil de la Manche dit que « les mesures prises en 1863 par arrêté préfectoral avaient produit le meilleur effet, et puis on s'est relâché; alors les mendiants ont reparu de plus belle et les associations de charité, dégoûtées de leur œuvre, y ont renoncé pour la plupart et sont revenues à Taumône individuelle, n
Cependant le sentiment ordinaire est en faveur d'une répression rigoureuse, et le département de Maine-et-Loire, dont on a vu l'avis que la prohibition de mendier rencontrerait dans les campagnes une résistance insurmontable, parait être seul de cette opinion.
La première mesure à prendre, disait M. de Crisenoy, au sujet des mendiants, serait de ne pas leur procurer de subsides et pour cela de changer le système actuel de secours de route qui permet aux paresseux de parcourir incessamment le pays sous le prétexte de chercher du travail et de vivre ainsi aux dépens des campagnes.
[§ 8. — Les ateliers de charité.
Ils ont été souvent indiqués comme moyen de faire gagner aux indigents le pain qui leur est distribué; on a vu combien ils étaient en lionneur au xvni" siècle et quelles nombreuses tentatives avaient été faites sons le gouvernement royal pour en établir.
La Constituante et la Convention les faisaient entrer dans leur plan comme moyen ordinaire; il n'y eut même pas de commencement d'exécution. Une loi du 24 vendémiaire an II permet à l'administration du département d'installer de ces ateliers et ajoute que le soin de les diriger pourra être confié
aux municipalités. Cette loi est toujours en force : car une circulaire ministérielle du 19 novembre iHWo a pris le soin de régler le mode de payement de ceux qui seraient occupés dîins ces ateliers, mais il ne semble pas que les municipalités aient usé du droit à elles reconnu par la loi de vendémiaire.
A la vérité, il a été ouvert quelques ateliers publics dans les temps de crise, en 1810, 1830, 1848; mais il s'agissait d'occuper temporairement les ouvri(»rs sans travail de quelques grandes villes, de Paris surtout; il n'y avait rien là qui ressemblât à un système suivi ni à un moyen ordinaire de faire la cbarité.
Ce qui s'eu rapproclierait plus, seraient les ateliers organisés dans quebjues grandes villes par les bureaux de bienfaisance. On y occupe les pauvres h quelques travaux faciles : tressage de paille, effilochage de vieux cordages ou autres analogues qui rendent très peu. Encore faut-il pour cela avoir des bâtiments vacants et du personnel. Les communes rurales ne peuvent rien organiser di» semblable. Lorsqu'on songe aux travaux de voiri(î pour ces mêmes indigents, on oublie que souvent les secours sont donnés h des individus ou très âgés ou infirmes. Un individu valide et voulant travailler trouvera ordinairement à s'occuper dans les campagnes. Il ne reste alors que ceux qui ne peuvent travailler ou sont temporairement sans ouvrage, et c'est en eff*et dans ces cas que Ton conçoit l'utilité d'ateliers de charité ; mais outre les inconvénients que faisaient bien remarquer les conseils généraux, qui ont touché cette question, à propos de la mendicité, il y a toujours cette considération, c'est que s'il s'agit de travaux utiles, b'S ouvriers qui chôment trouveront ii s'em[)loyer auprès d(î l'entrepreneur chargé du travail. Que si l'on admet le système quid(|uefois prôné c^t même pratiqué, qu'il vaut mieux occuper les ouvriers à des travaux inutiles que les entretenir en les laissant oisifs, il faut se souvenir (jue les communes rurales n'ont pas les ressources nécessaires pour faire ces sortes de dépenses; elles ne sont possibles qu'aux finances de l'État ou des très grandes villes.
M. do Gérando avait proposé de distribiior les communaux ou partie d'entre eux aux pauvres qui auraient pu se faire une ressource en les défrichant. Mais d'abord, toutes les communes n ont pas de ces biens, puis beaucoup de pauvres n'auraient pas assez de force ou d'ardeur au travail, ou de connaissances pour opérer un défrichemennt; il faudrait, en tous cas, leur donner une direction, leur fournir des outils et quelquefois môme des bestiaux, des engrais. Voilà des dépenses assurées pour un très incertain résultat, sans compter qu'en voulant secourir les pauvres à l'aumûne on ùterait à nombre d'habitants peu aisés le supplément de profit que leur donne la jouissance de ces communaux, bois ou pâture, supplément si nécessaire que seul il empêche plusieurs de ces habitants de tomber dans la misère.
Une tontative en ce sens a été faite en Hollande, dans les colonies agricoles; on verra, plus loin, avec quel succès; il ne semble pas qu'on en ait fait en France.
§9- — De quelques institutions de prévoyance.
Il ne s'agit pas de traiter à fond une question qui ferait h elle seule la matière d'un gros Hvre, mais d'indiquer seulement par quel coté ces sortes d'institutions fondées récemment et vantées souvent comme un des traits de notre époque, servent à la population des campagnes.
Les premières sont les sociétés de secours mutuels, qui ne sont au fond que les anciennes confréries avec l'esprit religieux en moins et une organisation plus savante. Chaque membre fait des versements réguliers et en échange il a droit à certains secours dans la maladie, secours en nature, à savoir : la visite du médecin et les médicaments; secours en argent représentés par une somme fixe pendant un temps déterminé. Les allocations matérielles jouent le rôle principal et presque unique; les sociétaires payent assez rarement de
leur personne; il n'est point ordinaire de les voir visiter leurs co-associés malades; l'institution, bien qu'elle soit toute volontaire, a surtout un air administratif.
Ces mômes sociétés se chargent aussi des obsèques de leurs membres et fournissent souvent aux veuves des secours convenus en cas de mort du chef de famille. Elles donnent môme des pensions de retraite, mais alors il faut qu'elles comptent dos membres honoraires, faisant des versements sans avoir part aux avantages oiïorls par la société ; autrement, elles ne pourraient suffire à leurs engagements. Il est môme k remarquer que celles de ces sociétés qui, sans donner de pensions de retraite, n'ont pas de membres honoraires, ont peine à se maintenir ou ne donnent que des secours assez faibles. Toutes ces sociétés doivent pour subsister être autorisées; un grand nombre demandent à être approuvées. Leur président est alors nommé par l'administration qui se réserve le droit d'accepter ou non leurs statuts. Elles ont en échange quelques avantages représentant des subventions indirectes.
Le nombre de ces sociétés était, à la fin de 1885, de 7,960, représentant près de 1,25^,000 membres honoraires ou participants. Mais quelle est dans ce total, la part des campagnes? Il faut le dire, elle est presque nulle.
A défaut des statistiques qui ne distinguent pas entre les villes et les campagnes, les enquêtes et les déclarations des déposants ne laissent sur ce point aucun doute. Les conseils généraux entendus en 1872 s'accordent à déclarer ces sociétés à la fois très désirables et très difficiles à établir dans les campagnes.
Il y en a quelques-unes dans les communes rurales de l'Isère et dans celles de Seine-et-Marne; mais le conseil général de ce dernier département avoue que leur action est faible. Celui de Tarn-et-Garonne assure que « les sociétés de secours mutuels répugnent à l'esprit exclusif et méfiant du paysan» et la môme opinion exprimée en termes plus voilés se trouve dans la déclaration de plus d'un conseil général.
La déclaration que fait à ce propos celui de la Loire est re-
marquable : « Les associations de secours mutuels et de crédit doivent procéder avant tout de Tinitiative privée ; le seul fait de diminuer les obstacles qui entravent la liberté d'association développera ces institutions. » C'est aussi l'avis du conseil général du Var : « Le meilleur moyen de faciliter et de développer des institutions bienfaisantes, c'est d'inscrire dans nos lois d'une manière formelle la liberté de réunion (le conseil veut dire d'association). » Celui de la Vienne écrit aussi : « C'est surtout par la liberté que se développent les institutions de prévoyance. »
A peine s'il se trouve deux ou trois conseils généraux pour suivre la tendance, trop commune en France, à faire appel à l'État, sans indiquer d'ailleurs de quelle manière devrait s'exercer son action.
11 existe en France diverses sociétés privées qui assurent contre les accidents. 11 y a même une Caisse officielle instituée par une loi du 11 juillet 1868 qui assure, contre un versement de 3 à 8 francs par an, des pensions de retraite de 150 à 624 francs, en cas d'accident entraînant une incapacité définitive de travail. Ces conditions sont très avantageuses pour les assurés et coûtent cher à l'État, et cependant le nombre des assurés est infime. Pourquoi? C'est que l'existence de cette Caisse est inconnue. Elle est inconnue dans les villes et à plus forte raison dans les campagnes où cependant des accidents se produisent plus souvent à présent que les machines y sont employées et que la culture prend une tournure industrielle.
L'assurance contre la vieillesse, c'est-à-dire celle qui promet, contre un versement périodique, une rente viagère à l'assuré arrivé à un certain âge, est plus connue.
Elle est pratiquée par diverses sociétés privées qui toutefois recrutent leur clientèle presque uniquement parmi la classe moyenne. Mais ces sociétés trouvent, lorsqu'il s'agit de pensions d'un chiffre médiocre, une irrésistible concurrence dans la « Caisse nationale des retraites pour la vieillesse », qui assure des pensions à perte avec l'argent des contribuables.
L'État se charge de recevoir toutes les sommes à partir de un franc qu'on veut bien verser, non pas môme d'ime manière fixe et périodique, mais à un moment quelconque, et ces versements peuvent se faire chez les receveurs, chez les percepteurs et môme dans les bureaux de poste. Les sommes ainsi remises sont capitalisées à un taux que fixe le ministre des finances chaque année, mais qui est toujours onéreux pour le Trésor, et à partir de cinquante ans d'âge le porteur d'un livret a droit à une rente proportionnée aux versements par lui faits (elle peut s'élever jusqu'à 1,200 francs par an) qui lui sera servie exactement et dont le fonds est solide puisqu'il a l'État pour débiteur.
Voilà de grandes facilités et cependant peu de gens en avaient profité jusqu'ici, bien que cette caisse eût été érigée en 1850. Comme la Caisse de retraites, elle était peu connue. Elle commence à l'être, grâce aux commodités nouvelles déversements introduites par la loi du 20 juillet 1886 qui a remanié la législation antérieure, grâce surtout à la publicité faite depuis cette époque au moyen de placards et affiches posés dans les bureaux de poste et dans les écoles.
Considérée au point de vue des finances publiques, la Caisse nationale des retraites est une charge dans le présent et un péril pour l'avenir. Les pensions à payer qui étaient de 1,500,000 francs en 1854, quatre ans après la fondation, s'élevaient à 17,152,000 francs en 1882 et à 20,449,000 francs Tannée suivante. La perte faite par le Trésor, à raison du taux élevé auquel on capitalisait les sommes versées par les déposant , s'était élevée en huit ans (de 1875 à 1882) suivant déclaration de M. Tirard au Sénat, à 72,336,000 francs.
A la vérité, on a baissé le taux de l'intérôt et la loi de 1886 permet au ministre des finances de l'abaisser encore; mais comme on peut s'attendre avec les moyens do publicité employés à un très grand nombre de versements, si l'on perd moins sur chaque pension, leur nombre s'accroissant beaucoup, on aura en définitive un chiflre de perte égal, sinon supérieur, car l'État ne fait aucun emploi utile des sommes qu'on lui
verse. Entre ses mains, elles ne produisent rien et ne rendent rien.
Mais s'il en est ainsi, en ce qui touche le Trésor, on doit avouer qu'il en est autrement à Tégard des pensionnés. Pour eux, la mesure est excellente et si, au lieu d'ouvrir la Caisse à tout venant, on l'avait réservée pour les ^ens de petit avoir, pour ceux qui risquent de tomber sur leurs vieux jours à la charge du public — et il suffisait pour cela de limiter les pensions payées à 500 ou 600 francs au plus — si Ton avait fait cela, l'institution servirait autant au but proposé et coûterait moins aux contribuables.
Prenons cependant cette institution comme elle est; peuton attendre qu'elle recrute un certain nombre de pensionnaires dans les campagnes ? Dans les départements, et ils sont nombreux encore, où le paysan considère la terre comme le seul placement de ses économies, il ira peu à la Caisse des retraites ; mais dans ceux au contraire, et le nombre de ceux-là tend à s'accroître, où le paysan a déjà le goût des placements mobiliers, où il achète soit de la rente soit des valeurs à lots, où il dépose à la Caisse d'épargne, là on peut s'attendre à des versements peu nombreux d'abord, mais qui augmenteront lorsqu'on appréciera mieux les très grands et très sérieux avantages qu'offre l'institution, lorsque surtout on aura vu quelques pensionnaires. Mais ceci est dans l'avenir. Actuellement, on peut assurer qu'à la réserve des cantonniers et des gardes champêtres que leur qualité de fonctionnaires a disposés à ces versements *, le nombre de ceux qui en font ou qui en font de sérieux, est absolument insignifiant dans les campagnes. Faut-il parler aussi des caisses d'épargne si vantées de nos jours et dont on veut tant attendre ? Les conseils généraux ont été interrogés à cet égard et ils se trouvent d'accord pour les
• D'après un renseignement fourni par la Commission de la Chambre des députés, il y avait, en 1880 (./. of., 1881. — Doc. annexes, p. 81), 23,335 cantouniers et 932 gardes champêtres ou forestiers faisant des versements à la Caisse des retraites. Mais il faut savoir (jue ces très utiles et très modestes fonctionnaires n'ont pas de pension de retraite.
déclarer une institution excellente et qu'il est à souhaiter de voir plus répandue dans les campagnes.
Celui de la Corse déclare même que ce serait un remède contre Tamour excessif du paysan pour la terre, qu'il achète à des prix souvent hors de toute proportion avec sa valeur.
Je ne sais si ce conseil général tiendrait aujourd'hui le môme langage. On constate en effet, depuis dix a douze ans, un revirement complet dans les habitudes du paysan sous ce rapport. Autrefois, il recherchait avidement la terre. Tachetait à tout prix, ne connaissait que cet emploi de ses économies; mais aussi comme il aimait et cultivait cette terre qu'il payait si cher! Aujourd'hui, la terre est délaissée, sa valeur a baissé partout et parfois d'une très sensible manière. Le paysan place autrement ses fonds ; il achète des valeurs mobilières : titres de rente sur TÉtat, obligations de chemins de fer et surtout valeurs à lots. Il est d'autant plus disposé à délaisser la terre et à la quitter pour habiter dans les villes. En plaçant la caisse d'épargne à sa portée, en sollicitant ses économies par l'attrait
d'un revenu élevé, on renforce ce penchant qu'il faudrait plutôt combattre.
Un des conseils généraux, celui des Basses-Pyrénées, a fait preuve d'un solide bon sens dans sa réponse. « L'esprit d'épargne, dit-îl, n'a pas besoin d'être stimulé dans nos campagnes et il est bon d'y laisser ces modestes économies que chacun s'industrie à faire valoir. »
Il aurait pu ajouter que si l'on songe au crédit agricole, le moyen de le procurer n'est pas de faire le drainage de l'argent existant dans les campagnes au profit de TÉtat. Avec quel argent fera-t-on les prêts, si tout le numéraire passe dans les caisses d'épargne ou en achats de valeurs de Bourse ?
H en est des caisses d'épargne comme de la Caisse nationale des retraites : très avantageuses pour les déposants, à qui elles assurent un intérêt relativement assez fort de leurs épargnes, elles sont un sérieux péril pour l'Ëtat.
Ce péril est signalé par un seul conseil général, celui de la Sarthe. « Leur développement illimité, dit-il en parlant des
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caisses d*épargne, peut présenter un danger à raison de la difficulté qu^aurait TËtat à faire face dans certains cas aux demandes de remboursement.
« Nous avons vu ce grave inconvénient en 1870, où les caisses avaient été obligées pendant plusieurs mois, sinon de suspendre entièrement leurs payements, au moins de les réduire d'une façon inquiétante pour les prêteurs. »
Ceci était écrit en 1872; depuis, rétablissement de caisses d'épargne scolaires et la création de la caisse d'épargne postale ont singulièrement augmenté les versements, et le gouvernement, en cas de crise, devrait aujourd'hui aux déposants une somme de plus de deux milliards qu'il a reçue et qu'il ne pourrait rendre parce qu'elle est dépensée. Toutes les précautions prises pour échelonner les remboursements ne feront pas disparaître l'obligation. Il y a là un très sérieux danger et qui vient, comme pour la Caisse nationale des retraites, de ce que l'institution a été détournée de son but. Elle était destinée à provoquer les petites épargnes et cela dans un temps où il était difficile de placer les faibles sommes. Rien n'est si aisé aujourd'hui ; pour moins de 90 francs on achète 3 francs de rente sur l'Étatet on a en mains un titre dont on peut faire argent à volonté. Iln'yapas de petite ville aujourd'hui où on ne puisse faire de ces achats et de ces ventes de valeurs mobilières : rentes sur l'État, obligations de chemins de fer, du Crédit foncier ou des villes et la facilité des communications fait que dans les campagnes môme on peut ainsi employer ses épargnes. Mais ces sortes de placements, fort bons pour le citadin qui n'en a guère d'autres, sont moins à souhaiter chez l'habitant des campagnes ; on a vu pourquoi.
Avec la commodité aujourd'hui existant pour toute personne de faire emploi de ses économies, dés qu'elles arrivent à quelques cents francs, la caisse d'épargne n'est plus utile que pour stimuler les écoliers ou les très pauvres gens, et alors elle ne devrait recevoir que de petites sommes, 3 ou 400 francs, 500 au plus. Actuellement elle reçoit jusqu'à 2,000 francs par déposant, avec la facilité donnée au chef de
famille de déposer et retirer à volonté la même somme au nom de sa femme et de ses enfants. On voit des spéculateurs se munir de plusieurs livrets de caisse d'épargne et avoir ainsi, pour des opérations quelconques, môme pour des opérations de Bourse, des sommes disponibles de 10, 12 et même 14,000 francs dont ils touchent un intérêt de 3 à 3 1/2 p. 100 aux dépens des contribuables (car cet argent n'est pas productif aux mains du gouvernement), alors qu'une maison de finance n'aurait donné à ces dépôts qu'un intérêt de 1/2 p. 100. Voilà l'abus qu'il faut faire disparaître si Ton veut éviter un grand péril à nos finances et garder à l'institution son sens et son utilité.
J 10. — La charité privée.
L'exposé qui a été fait de l'assistance publique dans les campagnes, a montré combien peu de secours les pauvres avaient à attendre de ce coté ; on a vu avec quelles difficultés ils sont admis dans les hôpitaux ou dans les hospices, combien les secours médicaux sont rares, combien peu de fond on peut faire sur les bureaux de bienfaisance. Qui donc alors leur vient en aide ? La charité privée, et elle seule le plus souvent. « Disons-le bien haut, écrivait dans son ouvrage sur l'assistance rurale un spécialiste, le D*^ Daguillon, tout cela (les institutions officielles) resterait au-dessous des besoins si la charité privée, si les sociétés charitables surtout, ne venaient en aide aux indigents et à la commune. »
Le rapporteur à l'enquête de 1866-70 disait de même : « La charité privée est grande, aucun malheureux ne reste sans secours, » et il ne faisait que résumer l'enquête qui partout retentit de semblables témoignages. Ainsi dans Maine-et- Loire « l'assistance publique n'est pas organisée, mais la charité privée est très active ». Dans les Côtes-du-Nord, « elle est inépuisable ». Dans le Doubs, « il y a peu de pauvres, la charité privée sulUt », et en Savoie, « l'assistance publique est
presque nulle dans les campagnes, mais la bienfaisance privée suffit à y soulager les besoins réels ». Môme langage dans Tenquéte de 1872 : « La charité privée, dit le conseil général de la Creuse, est et sera toujours le plus sûr et le meilleur soulagement, bien qu'il soit incomplet, qui puisse être apporté à la misère publique. »
Mais il faut le constater, cette assistance n'est guère donnée que sous une forme : Taumùne individuelle. L'aumône, surtout en certaines provinces, est largement faite. Dans le Morbihan, « le paysan ne refuse jamais à celui qui lui demande le pain et l'hospitalité »; dans les Côtes-du-Nord, « jamais dans une ferme on ne refuse à un mendiant le pain et le gîte ». Dans les Deux-Sèvres, « jamais un malheureux ne frappe en vain à la porte d'une ferme ». En Bretagne, aux enterrements, on nourrit les pauvres qui viennent prier la nuit précédant les obsèques el on leur distribue du pain. Après, a lieu un repas où les parents invitent la plupart des assistants ; huit jours après a lieu un service solennel suivi d'une nouvelle distribution de pain et d'un repas en commun. « La pensée des pauvres, les dons de charité n'ont pas cessé d'accompagner les obsèques. » Et M. Baudrillart, qui rapporte ces faits dans sa monographie de la Bretagne, ajoute :
« La bonté secourable est à l'état d'habitude chez le paysan, bonté d'autant plus touchante que la charité n'est pas toujours commune dans la classe rurale. S'il fallait récompenser les familles pauvres qui adoptent des orphelins et s'imposent des sacrifices de peines, de vivres, de temps et d'argent même, quand c'est possible, les fonds départementaux, ceux des associations philanthropiques et du prix Montyon auraient peine à y suffire.
« C'est encore le mérite de ces campagnes que l'économie, sauf les exceptions, n'arrête pas les élans du cœur et le mouvement naturel de cette bonté qui se répand au dehors. Il y a là un fonds de tradition très énergique et très vivace qui n'a pas cessé d'agir. »
« Il est heureux, dit-il en terminant, que la charité privée
soit immense en Bretagne ; sans elle, la plupart des misères resteraient sans secours. »
La charité est aussi et très largement pratiquée sous la forme patronale, c'est-à-dire par les propriétaires, les gens aisés vis-à-vis du paysan. Ainsi M. Baudrillart décrit une famille de Kergutal, canton de Tréveneuc, dont toutes les ressources ne vont pas à 500 francs par an; encore a-t-il soin de nous dire qu'elle n'est point parmi les plus pauvres. Ces gens vivent contents et en bonne santé. — Êtes-vous malades quelquefois? leur demande-t-il. — Oui. — Que faites-vous alors? — Il faut compter sur le secours des propriétaires riches du pays. — Et ce secours est accepté sans humiliation, comme un service que Ton est prôt à rendre soi-môme. — Si nous étions riches, disent-ils, nous en ferions autant : ceux qui nous aident sont de braves gens qui sont bons et ne méprisent pas ceux qui travaillent et sont dans le besoin.
Il s'agit de la Bretagne où cette assistance est acceptée; elle ne l'est point partout. Ce n'est pas que le pauvre refuse les secours qui lui sont apportés par le châtelain du pays ; il accepte toujours, sauf à n'en avoir aucune reconnaissance. Mais les excitations répandues par les articles de journaux qui pénètrent aujourd'hui bien avant dans les campagnes, répandues parfois même par les harangues de personnages officiels et, par là, jouissant d'un grand crédit sur Tesprit du paysan, ces excitations ont mis dans l'esprit de celui-ci une haine sourde contre quiconque possède, sans être fonctionnaire, quelque supériorité de position ou de fortune. C'est ce qui en bien des endroits rend si difficile et parfois mémo impossible la tâche des grands propriétaires qui voudraient être les guides et les soutiens des paysans au milieu desquels ils vivent. Là encore, extrême diff'érence suivant les localités : ici ce rù\e fera bénir celui qui le remplira, il exercera une véritable influence; ailleurs, les mains ne seront pas moins tendues pour recevoir ses aumônes, mais il ne trouvera que des oreilles et des cœurs fermés et son séjour môme deviendra difficile parmi la population qu'il oblige. On a raison de dire : l'ab-
sentéisme du propriétaire est un mal funeste, il faut qu'il réside; que de bien il peut faire par lui-même! Et on cite les justes exemples tirés des pays de métayage où le propriétaire conseille son métayer et s'intéresse à sa famille autant qu'à la récolte dont il aura une part. Mais il faut citer la contrepartie. M. Baudrillart a décrit {Normandie^ p. 293 et suiv.) la situation difficile du propriétaire foncier qui veut s'occuper lui-même de ses terres. Il est bientôt obligé d'y renoncer et de les affermer, et il reste sans occupation, sans contact avec ces populations parmi lesquelles il doit vivre, auxquelles il a sacrifié ses relations de la ville et un milieu agréable; que peut-il faire?
Voilà pour l'assistance individuelle, qu'elle vienne des égaux ou d'un supérieur en situation et en fortune, mais il n'y a là que l'œuvre de personnes isolées; ne trouverons-nous rien d'organisé et de suivi ? Il y a peu de sociétés de secours mutuels et la tendance à s'isoler de ses voisins, qui est le propre du paysan actuel, n'en accroîtra pas le nombre. C'est encore en Bretagne qu'il faut aller pour trouver un reste, relégué à la vérité en une partie de la province, mais un reste très vivant des anciennes confréries ou frairies. Voici comment elles ont été décrites (dans V Association catholique de juillet 1883) par un Breton et un chercheur, le comte Régis de TEstourbeillon, qui encore a presque fait une découverte en les retrouvant et en démêlant leurs traits.
« Nous fûmes d'abord frappés de l'attachement invincible de rios paysans pour ces vieilles institutions et de l'utilité incontestable qu'il y aurait à les conserver ou à les rétablir. Nous nous trouvions tout à coup en présence de véritables corporations rurales, d'usages universellement reconnus et pratiqués dans nos pays, d'une organisation enfin d'autant plus aimée et respectée qu'elle est absolument nationale et passée pour ainsi dire dans le sang du peuple. »
Ces frairies sont d'anciens clans bretons devenus chrétiens (fratemitates)^ ce sont donc des divisions territoriales très anciennes et qui forment un lien entre leurs membres. Les
paysans bretons savent de quelle frairie ils sont et quelles sont les frairies voisines. 11 y a d'ordinaire plusieurs frairies dans une paroisse, chacune porte le nom d'un saint patron. « Ceux qui la composent sont des chrétiens, descendant d'un môme clan, baptisés sur le même font, défendant le môme sol, ayant mêmes intérêts, cultivant le môme territoire, communiant au môme autel et reposant après leur mort dans le môme cimetière. » Serait-on surpris de l'assistance qu'ils se prêtent mutuellement !
Les membres d'une frairie portent en terre le défunt : c'est un service pieux que se rendaient autrefois les membres des confréries très répandues dans la ville et dans les campagnes*. Si l'un d'eux est victime de quelque fléau que les secours des confrères ne puissent pas soulager, ceux-ci s'assemblent et nomment deux d'entre eux pour faire une quête dans les frairies voisines. « Ils s'annoncent dans chaque maison, en nommant la victime et la frairie à laquelle elle appartient. »
Le comte de TEstourbeillon nous apprend encore que ces frairies ne s'étendent que jusqu'à la Loire-Inférieure, suivant une ligne qui va de Dol à Saint-Herblain, c'est-à-dire dans les pays qui ont parlé breton. Aujourd'hui, chaque frairie a son ou ses représentants au conseil municipal, elle a son « bâtonnier » ou « homme de vertu » élu par les notables de la frairie, pour un temps indéterminé, mais toujours révocable et qui a une autorité même administrative, puisqu'il s'occupe des corvées vicinales à faire exécuter et à répartir, des réparations aux biens communaux, des croix à ériger sur le territoire de la frairie, etc.
Cette institution a son originalité et méritait d'être décrite, mais elle a un caractère historique trop marqué pour qu'on puisse espérer qu'elle s'étende hors de la province ; heureux encore si, malgré l'invasion des idées nouvelles, elle parvient à s'y maintenir.
• En Corse, chaque paroisse a encore sa confrérie pour la sépulture de ses membres. L'enquête de 1866-70 les mentionne comme anciennes et en général bien administrées.
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Ce qui est bien moderne et peut être proposé à l'imitation de nos contemporains, ce sont les bureaux de bienfaisance libres dont lexistence a été indiquée déjà et qui existaient en assez grand nombre dans le Bas-Rhin lorsqu'ils furent décrits par M. Reboul-Dencyrolles, dans son curieux ouvrage sur VAssistance dans le Bas-Rhin. Ils étaient organisés par le curé ou par le pasteur, avec Tassontimont du pouvoir public qui, en ce temps, ne faisait pas la guerre aux institutions ayant des ecclésiastiques h leur tôte et distribuaient avec connaissance les souscriptions des habitants, souscriptions ordinairement en nature, chacun s'étant engagé k donner a ce comité ce qu'il donnait à sa porte. Ainsi h Fergersheim, on distribuait de 5 à 6 francs et 42 miches de pain par semaine. Dans la commune d'Ostlausen : « Grâce aux efforts de la cure et de la mairie, la mendicité intérieure a été supprimée et remplacée par des distributions hebdomadaires en nature et en argent, provenant d'une cotisation volontaire adoptée dès 1845 et qui commence en novembre pour finir en avril. » Môme résultat dans celle de Westhausen : « la mendicité a été supprimée, grâce au bon emploi des ressources de la charité privée qui vont de 7 îi 800 francs par an, en nature et en argent. A raison des faibles salaires dos journaliers pauvres, les habitants aisés leur font délivrer 60 miches de pain tous les samedis. » A Ernolsheim, 35 souscripteurs fournissaient pendant huit mois aux malheureux 75 kilogrammes de pain et 3 francs en argent; de plus, une famille riche avait mis 35 arpents à la disposition des pauvres valides pour être cultivés par eux.
En plusieurs communes il s'était formé des associations ou confréries de jeunes filles qui formaient de véritables sociétés de secours mutuels fondées sur le lien et l'esprit religieux, et qui quêtaient pour les pauvres, à l'issue de la messe le dimanche, tous les quinze jours ou tous les mois.
Dans la commune de Blinschwiller, on faisait aux pauvres des prêts temporaires de semences et on leur distribuait des terrains à défricher.
Les habitants d'Eschbackavaient, en 1855, fait, d'accord avec la municipalité, un relevé des pauvres à secourir et les habi- . tants aisés s'engagèrent alors, ce qui était encore observé plusieurs années après, à fournir à chacun d'eux pendant un temps de... deux ou trois repas, plusieurs même les recevaient a leur table*.
Ces associations charitables avaient des caisses dont quelques-unes s'alimentaient avec les fonds « de la danse » (je n'ai pu savoir ce qu'était cet usage), et les bienveillantes dispositions de l'administration leur avaient laissé quelques autres ressources : ainsi Tune d'elles avait conservé, en l'absence de tout bureau de bienfaisance, la jouissance d'une fondation remontant au xvi« siècle et donnant annuellement 150 francs et 5 hectolitres de blé. Il leur a même été permis, affirme l'auteur que je cite, de toucher quelques petits legs.
Je rapporte ces exemples de tolérance administrative aussi bien pour en faire voir les bous effets qu'à cause de leur rareté, la charité privée si nécessaire étant singulièrement restreinte par notre législation et plus encore peut-être par la manière dont cette législation est appliquée. Ce sont ces rigueurs ou légales ou seulement administratives qu'il faut maintenant que j'expose, et qu'on ne pense pas qu'en le faisant je sorte de mon sujet. Après avoir montré au début la charité privée produisant, grâce à la commodité des lois (ou si Ton aime mieux, grâce à l'absence de lois restrictives) des efTets admirables, il faut la montrer maintenant empêchée de produire ces mêmes effets par une législation et par une jurisprudence hostiles. Je ne fais point cet exposé par goût de la critique, mais pour donner au lecteur ce qu'il attend de moi, un travail exact et complet autant qu'il se peut; pour lui faire connaître aussi les dispositions trop peu connues de la loi française en matière de charité privée et pour exciter ainsi le désir d'en provoquer le changement chez ceux qui s'intéressent au soulagement des pauvres et à la cause de la liberté.
• M. d(* \Vatfovill»% dans son rapport (1864), assurait que la rnAuic chose se faisait dans diverses communes rurales des Basses-Pyrénées.
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2 11. — Des obstacles mis par les lois ou par les pratiques administratives à Texercice de la charité privée.
Il est permis aujourd'hui de faire soi-même la charité et ceci veut être marqué puisque la Convention ne reconnaissait pas aux citoyens cette sorte de liberté; la nation seule pouvait donner des secours aux malheureux. Mais si je ne puis faire moi-môme la charité, ou s'il me convient d'en charger une autre personne qui est mieux placée que moi pour connaître les besoins des pauvres ou y porter remède ?
D'après les principes du droit civil, je suis maître de le faire et il en résulte un contrat fort connu : le mandat, qui oblige celui qui Ta reçu ou mandataire à rendre compte à celui qui le lui a confié, lequel prend le nom de mandant, si toutefois ce dernier juge à propos de demander un compte.
Voilà le principe habituel et incontesté; mais en matière d'assistance nos gouvernants ont introduit une théorie nouvelle qui ne se trouve d'ailleurs en aucune loi ' et d'après laquelle le mandat est possible seulement si je vais moi-même et spontanément trouver le mandataire. Mais si je le choisis sur sa sollicitation, si, par exemple, je donne à une quête faite à l'église ou si j'envoie mon offrande à une personne de qui j'ai reçu une lettre de demande (je prends des cas très habituels), alors je commets une irrégularité, parce que les seuls mandataires que je puisse légalement choisir sont les institutions d'assistance publique, c'est-à-dire surtout les bureaux de bienfaisance.
L'administration estime que la manière dont ces bureaux sont gouvernés (on se souvient qu'ils le sont par des commissions nommées par les préfets et par les conseils municipaux) offre aux particuliers toute garantie d'impartialité et de compétence et qu'ils ne doivent point confier à d'autres la distribution de leurs aumônes. Cette même administration tolère
* Elle est exposée dans le récent ouvrage d'un fonctionnaire : VAssisiance publique, par M. Léon Béquet, conseiller d'État; Paris, 1885.
cependant les mandats irréguliers, c'est-à-dire permet aux particuliers do répondre aux demandes ou aux lettres de quête; elle fait cela parce qu'elle est bienveillante et qu'elle veut dans Tintérèt des pauvres laisser toute latitude au « caprice » (c'est Texpression dont se sert M. Béquet) des bienfaiteurs. Mais elle entend reprendre à l'occasion l'exercice de son droit, c'est-k-dire la gestion des aumônes; lors môme qu'elle ne le fait pas, il est entendu que ceux qui les ont reçues sont ses mandataires et non ceux des bienfaiteurs. C'est à elle qu'ils doivent compte, bien qu'elle ne leur ait rien confié.
Ce beau système est exposé dans une lettre du ministre des cultes du 23 novembre 1838, citée par M. Béquet, et adressée à Tarchevôque de Paris. Le ministre, après avoir fait entre les deux mandats la singulière distinction que Ton a vue, ajoute : J'ai été informé que l'un des curés de Paris s'est permis de faire quêter pour les pauvres dans son église et qu'au lieu de remettre les fonds au bureau de bienfaisance, il les a fait distribuer par des dames de charité. Le bureau de bienfaisance de l'arrondissement réclame contre cette concurrence illicite et avec raison; veuillez donc la faire cesser. « Les curés peuvent seulement distribuer les aumônes qui leur sont remises de la main à la main et en secret. »
Cette lettre est ancienne, mais le môme principe est toujours en honneur. Je n'en veux comme preuve qu'une longue étude due à la plume d'un fonctionnaire en exercice et parue récemment dans la Revue gfhiérale d'administration (t. 111, 1888), que publie chaque mois le ministère de l'intérieur; c'est donc un document qui a une valeur somi-ofQcielle. L'auteur, après avoir établi que nul autre que les administrateurs des bureaux de bienfaisance n'a droit de quôter pour les pauvres dans les églises, termine ainsi : « Les administrateurs ont le droit de compter sur l'aide de la puissance publique et sur sa protection contre la concurrence illégale du clergé. L'Église a intérêt à faire des quêtes de charité pour aflirmer son indépendance vis-à-vis de la loi laïque, pour établir sa prétendue vocation au rôle de bienfaitrice».. Il importe que les pouvoirs publics
répriment tous les empiétements du clergé sur les attributions des bureaux de bienfaisance et maintiennent à ces établissements le droit exclusif de faire dans les églises les quêtes de charité, car il s'agit ici de Tintérôt sacré des pauvres. »
Il n'est question là que du clergé, les laïques ne sont pas toujours mieux traités. On se souvient sans doute du fait de ce préfet de la Somme qui, il y a quelques années, ayant appris que plusieurs habitants d'Amiens, peu contents de la manière dont était composée la commission administrative du bureau de bienfaisance officiel, avaient établi un bureau de bienfaisance libre, lit saisir les fonds qu'ils avaient recueillis en disant : Cet argent a été donné pour être distribué aux pauvres ; or, vous ne hs représentez pas; l'institution officielle a seule qualité pour cela, je vais donc lui remettre les fonds que je vous enlève.
Il y eut à la vérité un tel cri et la presse dont Tintervention est fort considérée en haut lieu, se prononça contre à une si grande majorité, que le gouvernement enjoignit au préfet de respecter cette fois encore le « caprice » des bienfaiteurs et de rendre les fonds à l'institution extra-légale. Mais le i)réfet ne fut point blâmé et pourquoi l'aurait-il été? Il n'avait fait qu'appliquer les principes. La mesure par lui prise fut jugée seulement précipitée et inopportune; peut être se réserve-t-on de la reprendre plus tard.
Alors même que l'affaire finit bien, les particuliers qui acceptent de servir d'intermédiaires aux charités d'autrui s'exposent à de singuliers ennuis. En voici un exemple qui n'est point connu et public comme l'entreprise du préfet de la Somme.
En 1867, plusieurs petites filles furent noyées dans la commune du Mont-Dore ; c'étaient des enfants de paysans restées sans surveillance pendant que leurs parents travaillaient aux champs. Le curé du Mont-Dore, d'accord avec le maire (c'était en 1867, qu'on se le rappelle bien) profita de l'émotion que causèrent ces accidents parmi les baigneurs pour quêter auprès d'eux afin d'ériger un asile à l'intention des enfants
pauvres. Il reçut assez pour exécuter son dessein; les sœurs de Saint-Joseph acceptèrent de tenir Tasile et cet asile remplit depuis ce temps le service qu on en attendait. Mais voici qu'en 1881, quatorze ans après, le conseil municipal, instruit de la théorie qu'on a vue, décide de la mettre en pratique et assigne devant le conseil de préfecture le curé du Mont-Dore et les sœurs de Saint-Joseph comme ayant fait emploi de fonds qui auraient dû être versés aux mains du receveur municipal,' puisqu'ils étaient destinés aux pauvres. Le conseil de préfecture du Puy-de-Dôme, par un premier arrêté, déclara le curé et les sœurs comptables de deniers publics et, par un second, les condamna à payer la somme de 15,066 francs /montant des quêtes dont ils avaient fait emploi indûment.
Le curé et les sœurs formèrent appel et furent déchargés de ces condamnations par deux arrêts : l'un de la Cour des comptes de 1885 et l'autre du Conseil d'État du 22 février 1889 ». Us étaient restés trois ans, même sept à bien compter, sous le coup d'un arrêt les condamnant à rendre des sommes quMls n'avaient pas, qui avaient été, à la connaissance du tribunal ayant prononcé la condamnation, employées dans le seul intérêt des pauvres ; ils avaient eu les peines et les frais d'un si long procès.
Et devant le Conseil d'État le ministre des finances, tout en concluant à ce qu'un les déchargeât do l'obligation de payer les 15,066 francs, ajoutait qu'ils restaient tenus de justifier de l'emploi de cette somme et pouvaient être poursuivis pour cela par-devant les tribunaux ordinaires.
Et qu'on le remarque; le motif donné précédemment : Vous faites concurrence à l'assistance publique, encore qu'il ne se soutienne pas par lui-même, puisque la charité ne peut être un monopole aux mains du gouvernement, — rien ne serait plus funeste pour les pauvres — ce motif ne peut même être invoqué ici.
* On trouvera ces diverses décisions rapportées dans la Gazette des Tribunauj- du 23 juin 1882, et dans la Revue des établissements de bienfaisance de 1886, p. 232, et 1889, p. 135.
Il n'y avait au Mont -Dore aucun asile pour les enfants pauvres, Tadministration ne sougoail pas à en ériger et ceux qui la représentaient en 1807 avaient approuvé l'initialivo prise par le curé. De nouveaux administrateurs qui ont un autre esprit que les précédents lui reprochent, quatorze ans après, non d'avoir sollicité les baigneurs et provoqué leurs aumônes, mais de n'avoir pas versé les sommes recueillies dans la caisse du receveur municipal. Eh ! qu'en aurait fait ce fonctionnaire? Il ne les aurait pas employées à ériger un asile, cela ne rentre pas dans ses attributions, et comme il ne parait pas qu'il y ait de bureau de bienfaisance au Mont-Dore, je no sais trop quel autre fonctionnaire se serait chargé de ce soin. Mais voilà des personnes bienfaisantes (je parle du curé et des sœurs de Saint-Joseph) qui acceptent, par dévouement, de donner à ces sommes la destination voulue par les donateurs, qui fondent un établissement utile à la population pauvre, qui, depuis vingt-deux ans, rend des services, qui a empêché sans doute le retour des accidents précédents et sauvé plusieurs vies et l'on poursuit en justice ceux qui ont exécuté celte bonne œuvre, parce qu'ils ont fait un bien que l'administration ne faisait pas, qu'elle ne songeait même pas à faire I
Voilà donc, d'après la théorie administrative actuelle (car cette théorie change volontiers; elle est aujourd'hui assez semblable à ce qu'elle était il y a cinquante ans, mais dilïérente de celle d'il y a quinze ou vingt ans, voilà à quoi se borne pour les particuliers la faculté d'être charitables : ils pi'uvent seulement faire eux-mêmes la charité ou charger un mandataire qui devra être l'administration dans la plupart des cas.
Et encore cette charité qu'on leur permet de faire n'est que celle qui s'exerce sous la forme de secours donnés au dehors ou à domicile; s'ils s'avisent de recevoir chez eux des malades pour les soigner, des vieillards, des orphelins pour les entretenir, il leur faut une autorisation administrative qui peut être donnée ou refusée arbitrairement et qui, une fois donnée, peut être retirée de même.
C'est ce qui résulte d'un avis du Conseil d'Ëtat du 17 jan-
vier 1806 — toujours en vigueur, car il est reproduit dans le f. 14 publié par le Conseil supérieur d'assistance en 1888 — lequel déclare que « si un établissement de bienfaisance a été fondé et fonctionne sans avoir obtenu une autorisation de TÉtal, il est dans une situation irréguliére ». Il y avait, en effet, alors, divers hôpitaux et hospices de fondation ancienne ou môme récente qui s'administraient librement et vivaient comme ils pouvaient. Le Conseil d'État fut d'avis que « tous les établissements de charité et de bienfaisance dirigés par les sociétés libres... ne doivent plus être tolérés sans être régularisés et surveillés; que le ministre a donc à voir quels sont ceux qu'il supprimera ou conservera... », et en voici le motif : « Considérant que ce serait former des hospices dans une direction et un système qui pourraient croiser et contrarier les vues du gouvernement et ses principes sur cette importante partie de l'administration... »
C'est sur cette solide raison que l'administration s'appuyait et qu'elle s'appuie encore pour faire échec au droit de propriété : car il est de principe que Ton peut faire de son habitation ce que l'on veut, tant qu'on ne nuit pas à autrui. Or, on rend service loin de nuire, lorsqu'on recueille chez soi de pauvres malades, des vieillards ou des orphelins sans asile. Mais en agissant ainsi, on risque de « croiser et contrarier les vues du gouvernement sur cette partie de l'administration » et il vaut mieux que ces malades, ces vieillards, ces orphelins restent sans secours. Le droit de propriété devra donc céder devant le bon plaisir du gouvernement, et il dépendra de l'arbitraire administratif d'autoriser ou de ne pas autoriser un particulier bienfaisant à recevoir chez lui quelques malades ou infirmes, même lorsque l'administration ne peut les recevoir, ou parce qu'elle n'a dans la localité aucun établissement comme il arrive dans la plupart des campagnes, ou parce qu'ils sont toujours remplis, comme nous voyons à Paris et dans les grandes villes.
Qu'on ne dise pas aussi : Ce droit réclamé par le gouvernement est toujours spéculatif, il n'en usera pas. Il en a usé déjà
et par là est-on averti de ce qu'il peut toujours faire. A la vérité, Toccasion même d'user d'un tel droit se présentera rarement, parce qu'il est rare qu'un particulier fonde un hôpital ou un hospice. La chose so peut faire, — l'Ordre admirable des Petites Sœurs dos pauvres a commencé ainsi, — mais elle sera une rare exception.
Quant à l'exoniple d'intervention administrative, le voici : sa date est ancienne, mais qui donc oserait soutenir que la charité privée soit plus libre qu'il y a cinquante ans ? Il est donc utile de le citer.
Une femme de bien, la baronne de Fougère, avait, pour obéir au vœu d'un parent défunt dont elle était l'héritière, fondé eu 1832 dans son château de Saint-Ouen un asile pour des orphelins dos guerres de la Vendée. Elle avait fourni les fonc|s, elle n'était donc pas mandataire.
L'administration lui signifia d'avoir à congédier ces pauvres enfants, parce qu'il ne lui convenait pas qu'elle érigeât un orphelinat. Elle dut ronvoyer ces orphelins qui étaient heureux d'avoir trouvé une maison hospitalière et laisser vide son château, auquel elle avait cru pouvoir donner une destination charitable. L'avis du Conseil d'État de 1806 l'emportait sur le droit de propriété et sur cet autre droit plus fort et plus respectable encore que croit avoir toute personne de faire le bien.
Nous n'avons vu jusqu'ici que la charité individuelle; si elle veut être durable, la charité devra surtout être œuvre colléetive. Une association ne meurt pas comme une personne, elle dure et se perpétue, elle a aussi des ressoursces que n'a pas l'individu isolé : la charité sera donc pratiquée souvent et de la manière la plus eflicace par les associations. Mais une association no peut se fonder en Franco, dès qu'elle compte plus de vingt personnes, que s'il plaît au gouvernement » et
• Art. 291 du (Iode ponal : « Nullr association do plus de vin«^l personnes dont 1»^ but sera de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués
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raiitorisalion qui lui est donnée est toujours révocable, cVstù-diro que la vie des associations dépend entièrement de l'arbitraire administratif, qui peut ou les laisser vivre ou les tuer sur Theure et sans motif.
Qu'on ne dise pas aussi qu'une société ayant un but charitable obtiendra toujours cette autorisation, et qu'en tous cas, on ne poursuivra que des associations malfaisantes. Les autorisations sont, au contraire, très dilïicilemont obtenues, les fonctionnaires, surtout dans le temps présent, redoutent les responsabilités et craignent de s'engager; ils répondent volontiers [ceci m'a été répondu' : Qu'avez- vous besoin d'une autorisation? vous ne serez pas inquiétés, soyez sans crainte, nul ne vous poursuivra. Mais les poursuites étant exercées par le Parquet qui n'a rien promis, qui est, au contraire, par devoir, tenu de faire observer les lois, une association môme excellente peut être ainsi poursuivie et nécessairement elle sera dissoute et ses membres seront condamnés à des peines correctionnelles. C'est ce qui est arrivé plusieurs fois et dernièrement encore à une société de seccturs mutuels, la société de Saint-Martin de Villefranche (Haute-Garonno), qui fut traduite devant les tribunaux pour avoir existé sans autorisation. Les juges n'étaient pas hostiles et le firent bien voir en déclarant dans leur arrêt « qu'avec raison on peut demander au nom du droit naturel d'association la réforme dune législation bien plus inspirée pîir des nécessités temporaires que par les préceptes immuables du droit »; mais, ajoutaient-ils, « les tribunaux ont le devoir d'assurer le respect de la loi, tant qu'elle n'est pas modifiée * », et ils condamnèrent les membres de la société.
C'est ce qui menace toute association charitable ayant plus de vingt membres et pas d'autorisation", ou parce qu'elle
pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques ou auti^s, ne pourra so former qu'avec l'agrément du gouverûemcnt, et sous les conditions quil plaira ù rautorilc publique d'imposer à la société. »
• AiTét (le Toulouse du 27 décembre 1887, rapporté dans la Revue des Sociétés de 1888, p. 43.
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ignore qa'ane antorisation soit nécessaire (quelquefois il n*y a pas \ins1 membres au début . ou bion parce qu'il lui a été fait la réponse que je rapp^^rtais.
Mais enfin roici une association régruliérement autorisée. Bien que sa situation soit en effet précaire, elle veut se persuader qu'elle est assurée : elle pense durer, et ce qui l'excuse, c'est qu'elle est entraînée par la vue du bien qu'elle procure. Elle veut faire durer ce bien, mais il lui faut quelque chose de solide qui assure sa duré*- et ^oit <on ^«>utien ext»'?rieur : il lui faut un patrimoine: or, pour posséder ce patrimoine, il faut qu'elle soit •< personne morale ». A quelle condition une association devient-elle persomie morale ? Seulement si elle est reconnue d'utilité publique, et il dépend du gouvernement de lui accorder ou non c^tte reconnaissance.
Ainsi l'association existe s'il convient au gouvernement de lui permettre d'exister et tant que cela lui convient, et elle n'a un patrimoine, c'est-à-dire les moyens d'agir et de tendre à sa fin, que si le gouvernement le lui permet et seulement tant qu'il le lui permet. <« Après les avoir faites, écrit M. Béquet en parlant des personnes morales (p. 308 , la loi (il veut dire le pouvoir exécutif) peut les défaire ou les modifier à son gré; elle peut les supprimer conmie aussi chang«^r les conditions de la poss^'ssion ou même rendrp à l'État ou à la commune les biens possédés, pour en être disposé au mieux des intérêts do la commune ou de l'État. » C'est donc le plus pur arbitraire, et le gouvernement est mallre, non seulement d'ôler la vie aux associations, mais de les dépouiller quand il veut.
Tant qu'il lui convient de laisser vivre ces personnes morales qui se fondent avec tant de peine (car la reconnaissance d'utilité publique est difiîcilement accordée), celles-ci n'ont pas tant la propriété de leurs biens que la seule jouissance et ellr»s en jouissent sous le contrôle étroit du pouvoir public qui peut même « prescrire dans leur régime intérieur les réformes qui lui semblent nécessaires ». Notre administration est en effet convaincue que les particuliers laissés à eux-mêmes sont
gaspilleurs et maladroits, il faut qu'elle les conduise en tout. Et cependant pas une fondation privée ne dépense en frais administratifs il p. 100 de son revenu, comme fait rAssistance publique.
N'cst-il pas plus juste de dire avec le D' Rochard, un éminent spécialiste assurément : « Oui, la charité privée peut commettre des erreurs. Il y a là comme en tout un apprentissage h. faire, mais le gaspillage administratif est bien pis encore que celui de la charité privée, parce qu'il est sans excuse et sans frein. »
C'est qu'au fond le contrôle administratif a moins pour but do romédior à l'incapacité prétendue, à la prodigalité prétendue des particuliers que do les mettre en tout sous la main du gouvoruement, loqucl no veut pas souffrir ([ue rion se fonde et existe eu dehors do son autorisation et de sa surveillance.
Faut-il on donner une prouve? Le principal avîintage que confùro aux associations qui robtionnenl la roconnaissance d'utilité publique, est do leur pormettre de recevoir des dons et des legs. Pour les dons de sommes d'argent, l'avantage est minime, puisqu'ils peuvent tHre remis de la main à la main môme aux associations sans personnalité civile. Il en est autremont pour les dons d'immeubles, ot surtout pour les legs. La transmission ne peut alors se faire que par les voies légales; les legs du rosto sont plus nombroux que les dons, parce qu'on ne so dépouille pas volontiers de son vivant, alors qu'on est généreux pour le temps où l'on ne sera plus. Or, les associations reconnues d'utilité publique peuvent seules recevoir des dons et des legs et c'est ainsi que beaucoup d'œuvres utiles, mais n'ayant pas ce privilôge, sont frustroos des libéralités (juo lour laissent des défunts bienveillants, mais ne connaissant pas les disi)ositions hostiles de nos lois.
M. do Lérue, que j'ai déjà cité, décrit une œuvre dont il loue les bons ofïbts : c'f^sll'asile-ouvroir de la Providence, àbieppe. Un de ses bienfaiteurs ordinaires lui laissa, en mourant, 1,500 francs de rente sur lÉtcit. (îrande joie dans l'asile; c'était le pain quotidien assuré. Hélas 1 il n'était point re-
connu et ne put recueillir le legs. Même les associations reconnues ne reçoivent les dons et legs à elles faits que si le gouvernement les y autorise. 11 y a là un singulier échec aux principes ordinaires sur la liberté de disposer.
Notre législation en matière de disposition par testament est en effet celle-ci : Lorsqu'un défunt a des héritiers à réserve, il est tenu de leur laisser une part de sa succession marquée par le Code et variable suivant le nombre et le degré de ces héritiers. Il dispose absolument de la portion disponible, et cette portion disponible comprend tout son patrimoine, s'il n'a pas d'héritiers à réserve. Tant qu'il donne ce disponible à un ou plusieurs individus nominativement désignés, quels que soient ces légataires, qu'ils soient inconnus au défunt et aussi mal famés qu'on voudra, ils ont un droit incontestable; les tribunaux et la force publique sont à leur disposition pour les mettre en possession des objets ou des sommes légués. La volonté du défunt fait loi ; elle est sacrée.
Mais si ce même défunt a légué le disponible aux pauvres ou a une œuvre charitable, môme reconnue, alors sa volonté n'est plus sacrée ; elle ne fait plus loi, elle ne sera plus exécutée que s'il plaît au Conseil d'État et dans la limite où cela lui plaira : car c'est le Conseil d'État qui, en fait, décide des autorisations d'accepter , parce que c'est lui qui prépare les décrets et les soumet à l'agrément du chef de l'État. Or le Conseil d'État a pris l'habitude de retrancher sur la part des pauvres pour donner aux familles qui réclament, alors même que ces familles sont légalement sans droit et effectivement sans besoin.
Voici un fait à titre d'exemple; ce n'est pas un fait extraordinaire, mais un exemple do ce qui se fait d'habitude. Un monsieur L... mourait il y a quelques années, ne laissant aucun héritier à réserve, mais seulement des cousins auxquels il avait légué des sommes variant entre 20,(X)0 ot 100,000 francs Tune. H exceptait toutefois un de ses cousins, le plus proche, déclarant qu'il ne lui laissait rien à cause de l'ingratitude constante dont il avait fait preuve à son égard. « Au surplus,
ajoutait-il, il a une fortune suflisante pour satisfaire non seulement ses besoins, mais ses caprices. » Le principal de sa fortune était légué aux pauvres de La Chapelle-Sainl-Denis, son pays natal.
Lorsque le testament fut ouvert, La Chapelle-Saint-Denis avait cessé d'être conimune pour devenir un quartier de Paris; ce fut donc TAssislance publique de Paris qui se présenta pour appréhender le legs. Ainsi la libéralité du défunt devait profiter non aux pauvres de La Chapelle-Saint-Denis, mais à ceux do tout Paris. Encore fallait-il l'agrément du Conseil d'fitat; or le cousin exhérédé réclama ; il demanda au Conseil d'État de vouloir bien retrancher sur la part des pauvres, si nombreux à Paris que les fonds de l'Assistance publique ne suffis(nit plus à les soutenir, afin d'augmenter sa part et celle de ses cousins. Le Conseil d'État, faisant droit à une requête si juste, ne permit à l'Assistance publique d'appréhender que les trois quarts du legs, et le reste, soit environ 400,000 francs, revint aux cousins qui légalement n'avaient rien à réclamer, dont l'un était à la fois riche et ingrat, tandis que les autres avaient reçu déjà la part qu'il avait plu au défunt lui-môme de lixer.
Encore le lecteur aura-t-il remarqué qu'il s'agissait d'une institution officielle, TAssistance publique ; on devine si une œuvre privée aurait été mieux traitée.
Le Conseil d'État actuel pousse même plus loin le mépris de la volonté des défunts, il décide que tout legs fait avec cette clause : « aux pauvres, pour être distribué par les mains de M. X... » ou bien « à M. X..., pour le distribuer aux pauvres », doit être remis non à l'intermédiaire désigné, mais au représentant légal des pauvres, c'est-à-dire au maire ou au bureau de bienfaisance. Que si le testateur a écrit : « Mon legs sera valable à la condition seulement que les sommes soient distribuées par M. X... )», le legs est acquis cependant à l'assistance publique et M. X... n'a rien à prétendre.
Et qu'on ne dise pas : La volonté du défunt est toujours exécutée, peu importe l'intermédiaire : car, outre que cette Yolonté
est par elle-même respectable, le défunt a pu avoir les plus justes motifs : ou bien il avait donné à Tintermédiaire désigné des instructions de vive voix ; ou il ne voulait pas affecter à des frais administratifs une partie de sa donation comme fait l'assistance publique, ou encore il craignait que cette assistance publique ne mît pas dans les distributions du legs toute l'impartialité voulue. Il faut avouer que des faits comme la réponse de ce sous -préfet rapportée plus haut au sujet de l'assistance des misères collectives, est bien propre à donner une telle crainte.
C'est ainsi qu'il y a peu d'années, M"* de la Bassetière mourut à Nantes laissant un testament qui contenait cette clause : « Je lègue à M. le curé de Saint-Pierre de Nantes 3,000 francs pour ses pauvres ». Le curé de Saint-Pierre dut solliciter l'autorisation du Conseil d'État pour accepter le legs et le Conseil d'État présenta à la signature du Président de la République un décret publié le 31 mars 1884 ' et qui porte ceci :
Art. 10. — « M. le curé de Saint-Pierre de Nantes n'est pas autorisé à accepter le legs que lui a fait M"« do la Bassetière. »
Art. 12. — « La Commission administrative du bureau de bienfaisance est autorisée à accepter le legs », que M»"* de la Bassetière ne lui a pas fait.
Faut-il s'étonner que cette jurisprudence hostile ail diminué les legs faits aux œuvres charitables dans ces dernières années? La diminution serait plus grande encore si les bienfaiteurs en avaient plus de connaissance; mais la plupart l'ignorent et beaucoup continuent à faire aux œuvres charitables ayant un caractère religieux et reconnues, des legs souvent faibles comme sommes, nombreux au total, mais qui restent pour la plupart sans effet par suite du refus opposé à l'acceptation*. Et pourtant la Jlevuc des établissements de bien-
* Rapporté (îans la Revue des étahlisscmenta de bienfuhmicey ISSIi, p. 207.
* La Hevue des éfnhlissemen/s de iipnfaisance, or^ianv semi -officiel, constatait ( 1S8S, p. 102; que de 1873 à 1876 la moyenne ihîS ic^^s quil avait été permis à ces établissements d'accepter, montait à 12 millions de francs; de 1881 à 1882, elle n'avait plus été que de 4 millions et demi.
D'après l'Annuaire de l'économie politique de 1888, les dons et legs aux
faisance cherchant (1886, p. 228) comment accroître les libéralités faites aux établissements charitables. — « Que dei ois n'estil pas arrivé aux administrateurs d'un établissement de bienfaisance soucieux d'effectuer des améliorations, pressés de faire des réparations urgentes et contemplant leur caisse médiocrement garnie, d'appeler de leurs vœux des libéralités qui leur permettent d'exécuter leurs projets » — finit par déclarer que « le meilleur moyen d'encourager ces libéralités, c'est d'inspirer aux bienfaiteurs la confiance que leurs volontés, leurs intentions seront respectées ». On vient de voir si nos lois, si la jurisprudence du Conseil d'État surtout, sont propres à leur donner cette pensée.
Veut-on savoir, au surplus, quels détours il faut prendre pour ériger un établissement de bienfaisance libre lorsqu'on ne veut pas recourir à ces autorisations multiples dont le succès est toujours incertain et le résultat fragile? Les personnes bienfaisantes qui ont fondé à Paris l'hôpital Saint- Joseph ont dû procéder de cette manière. Elles ont d'abord fondé une société anonyme, c'est-à-dire une société commerciale. Ces sortes de sociétés peuvent, en fait, se fonder et posséder sans autorisation préalable. La société anonyme a acquis un terrain et fait construire un hôpital; puis conmie toute société commerciale doit, pour ôtre régulière, se proposer un gain, celle-ci a loué l'hôpital à un médecin qui a déclaré vouloir ouvrir une maison de santé payante. Les malades reçus sont pauvres, mais une société de dames charitables paye pour eux. Cette dernière société, n'étant pas reconnue, ne pourrait pas posséder.
On ne manquera pas de dire, je le sais, que la loi a été tournée, puisqu'on a établi un hôpital libre sans autorisation préalable et sans un décret portant reconnaissance d'utilité publique. Mais quelle honte pour une législation que l'on soit
établissements charitables s'étaient élevés, en 1815, à 31,926,000 francs, et ils n'avaient été que de 23,342,000 francs en 1884. Les dons et legs aux communes qui ont pour la plupart des destinations charitables, ont fléchi de moitié dans ces dernières années.
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obligé de la tourner et de feindre pour faire le bien, car les pauvres malades qui trouvent un lit à Thôpital Saint-J()s«'ph et n'en pourraient avoir dans les hôpitaux ofiiciels trop remplis, resteraient sans secours et sans asile, si Ton n'avait pas, en usant des lois civiles, tourné les lois ou plutôt la jurisprudence administrative.
On a Ml quelle diiïiculté avait une association charitable, môme autorisée, nu^nie reconnue, à se procurer dos ressources; la pratique administrative semble s't^tre exercée à l'augmenter de toutes façons. Ainsi, la loterie est un des moyens auxquels on songe d'abord, mais toute loterie doit être autorisée et l'administration est tantôt favorable, tantôt hostile. Je connais une œuvre ancienne déjà, qui vivait d'une loterie autorisée chaque année depuis quarante ans. Il y a quelques années, on lui annonce qu'elle n'aura cette fois l'autorisation indispensable que si elle abandonne à l'administration le quart de ses recettes, « Voulez-vous avoir les moyens de vivre ? laissez-vous pilh^!»
Les recettes des fêtes de charité : concerts, etc., sont pilléiîs sous un autre prétexte : ce prétexte, c'est le droit des pauvres. On a vu ce qu'était ce droit en lui-même très légitime, c'est un prélèvement fait au profit de l'assistance publique sur toute entreprise de plaisir : bal, concert, théâtre. On estime avec raison que ceux qui dépensent pour leur plaisir, peuvent payer un impôt au profit des pauvres. Cet impôt est du dixième pour les représentations quotidi(?nnes, c'est-à-dire surtout pour les théâtres. Mais s'agit-il de représentations non quotidiennes? le droit exigé est de 25 p. iCK), soit du quart, et toute fête donnée au profit d'une œuvre charitable quelconque subit cet énorme prélèvement, c'est-à-dire qu'ici on prend sur des recettes qui doivent tout entières revenir aux malheureux.
On a modéré ce droit au vingtième, soit à la moitié du taux ordinaire, pour les concerts donnés au profit d'artistes ou d'associations d'artistes. Mais dès qu'il s'agit des pauvres, des orphelins, des malades, c'est un quart que l'administration prélève, et comme il n'y a point à l'ordinaire dans ces sortivs de fêtes de contrôle régulier comme dans les théâtres, lajuris
prudence administrât ivo reconnaît aux agents le droit d'estimer la recette présumée et d'exiger du fisc le quart de Testiination ainsi faite. Comme en tous cas le prélèvement est fait sur la recette brute et que souvent les fêtes de charité donnent peu, en exigeant le quart l'administration prend souvent toute la recette ; elle peut même prendre plus.
Ce prélèvement est fait au profit de l'assistance officielle; mais voici le fisc, le fisc proprement dit qui vient faire lui aussi son prélèvement sur les secours donnés aux malheureux par la charité privée. On a vu que jadis en France les seigneurs ou le gouvernement renonçaient à percevoir aucun impôt sur les « aumônes » ou autres établissements hospitaliers, et c'est un exemple qui a été suivi îi l'étranger, notamment par les divers États qui forment la République actuelle des États-Unis d'Amérique; il en est autrement dans notre pays.
Toute donation, tout legs affecté à fonder ou soutenir quelque établi.ssr»ment ou (lîuvre charitable, tout contrat de fondation acquittent d'abord les droits fiscaux excessifs payés par les donations, par les legs, par les contrats ordinaires ; les riîssources destinées à la fondation sont donc diminuées d'autant. Puis les hôpitaux et hospices libres payent les impôts auxquels sont soumis les bâtiments quelconques : impôt foncier des portes et fenêtres, taxes municipales, etc. Ils payent en outre un impôt que n'ac(|uiltenl pas les biens des particuliers et qui frappe uniqu(*ment le patrimoine des œuvres ou personnes morales,
c'est la « taxe des biens de mainmorte ». Nos gouvernants ont trouvé (pie ces impôts étaient encore insuffisants pour diminuer la pari faite aux i>auvres par la charité privée et ils ont imaginé un autre impôt.
Une loi de 1875 avait mis un impôt de 3 p. 100 sur les bénéfices procurés par toute société; c'est en exécution de cette loi que les porteurs de coupons d'obligations de chemins de fer ou autres subissent une retenue sur le montant de ce qui devrait leur revenir.
Les sociétés charitables, ne donnant aucun bénéfice, ne
payaient pas cet impôt; il fut décidé par une loi de 1884 qu'elles le payeraient cependant, et comme la base d'estimation fait défaut, la loi porte que le fisc estimera à son vouloir la valeur brute des bâtiments et du mobilier servant à ces sociétés et que le bénéfice sera réputé être de 5 p. 100 de cette valeur au minimum. Ainsi, dans les maisons tenues par le? Petites Sanirs des pauvres, Tadministration des contributions estime d'abord les bâtiments où sont logés les pauvres vieillards, puis les lits où ils couchent, les chaises où ils s'asseoient, le linge qui leur sert, et les sœurs qui se dévouent pour les soigner sont réputées faire sur la valeur de tout cela un bénéfice de 5 p. 100 et elles doivent l'impôt sur ce bénéfice prétendu. C'est-ii-dire, au fond, qu'elles doivent prendre sur les aumônes destinées k l'entretien des malheureux pour les empêcher d'être expropriés par le fisc et leur conserver l'asile qui les abrite. C'est en partie avec l'argent ainsi obtenu que se donnent les fêtes brillantes que cette année encore (1889; a multipliées.
Lorsque cette loi fut discutée, il avait été proposé au Sénat d'en (îxcei>ter les maisons destinées aux indigents et surtout celles des Petites Sœurs des pauvres. M. Dauphin, président de la commission chargée d'examiner le projet de loi, s'opposa k cette exc«;ption, en déclarant que c'étaient bien ces maisons charitables qu'on voulait atteindre, et la loi fut ainsi votée; il n'y a donc eu ni précipitation ni erreur.
C'est ainsi qu'en France la charité privée est entravée, soit par les lois, soit par la pratique administrative. Qu'on ne croie pas cependant que cette charité soit considérée même par nos gouvernants comme nuisible ou encore comme indifférente; on la lient pour fort bonne et pour nécessaire. Un récent rapport fait au Conseil supérieur d'assistance (f. 22, p. 12) en parle ainsi : « Mettant en jeu les plus nobles sentiments, elle fournit k la fois, lorsqu'elle est donnée avec discernement, un secours matériel et un secours moral. Dans certaines œuvres, elle apporte un esprit de sacrifice , une ingéniosité dans les procédés, un tact dans l'application qu'on demanderait vaine-
ment a rassistance publique. Enfin celle-ci doit surtout frayer dans les sentiers battus, laissant à Tinitiative privée Tbonneur trop onéreux de faire des essais, de tenter des innovations. »
Pourquoi alors cette sorte de charité est-elle rendue si difficile par ceux mêmes qui proclament son utilité? Laissons les lois fiscales, épisodes de la guerre qu'ont poursuivie contre tout ce qui avait un caractère religieux les dernières assemblées. C'étaient Ins associations religieuses qu'elles voulaient atteindre en taxant les établissements charitables, et il leur importait peu de nuire aux pauvres, dès qu'elles pensaient frapper les congrégations qui leur donnent des soins. Laissons la jurisprudence actuelle sur les legs faits aux pauvres, à la condition qu'ils seront distribués par des mains tierces : c'est parce que les tiers désignés sont d'ordinaire les membres du clergé qu'on détruit ici la volonté des tostatenrs, au risque de tarir cotte source de libéralités; c'est la même hostilité irréligieuse manifeste dans le Conseil d'État comme dans le Parlemont. Encore une fois, laissons cola, prenons le fond môme de la législation et de la pratique administrative. Il n'est point récent, puisqu'il remonte au commencement du siècle ; or, le fond, c'est l'arbitraire du gouvernement mis en tout dès qu'il s'agit de charité à la place de la liberté des particuliers.
Il est permis de mener une existence de débauche et de dissipation; les pouvoirs publics laissent faire, par respect pour la liberté individuelle. Mais veut-on, seul ou avec d'autres, employer sa vie et ses biens a soutenir ou à perpétuer une œuvre charitable? ces mômes pouvoirs vont intervenir, poser des conditions, entraver votre activité en mille manières, peutôtre mémo l'empôcher entièrement. Il est permis de fonder libremont un cabaret; il est interdit d'ériger sans autorisation préalable un hôpital ou un hospice. Comment une telle législation et une toile pratique ont-elles pu durer depuis près d'un siècle, maintenues par les divers gouvernements .qui se sont succédé dans notre pays? C'est qu'elles ont leur fondement dans une idée très ancienne en France et étrangement puissante sur les
esprits : Tidée de Tomnipotence de l'État. On est tellement habitué à le voir intervenir partout, permettre ou défendre toute chose, qu'on ne conçoit pas qu'il en puisse ôtre autrement, ni que les particuliers laissés à eux-mômes puissent avoir quelque capacité. Ce n'est point que la liberté n'ait eu quelques défenseurs, mais leur voix s'est trouvée isolée ci faible. Comment aller contre un sentiment si répandu et surtout contre cette disposition ordinaire aux politiques qui leur fait rejeter, une fois arrivés au pouvoir, la liberté qu'ils réclamaient étant dans l'opposition, ou même qui leur fait soutenir, étant dans l'opposition, tout ce qui peut maintenir ou accroître le despotisme du gouvernement, parce qu'ils espèrent un jour le voir arriver dans leurs mains ?
Un autre motif encore a fait cette situation : c'est la crainte que cause en France le mot de « biens de mainmorte ». Il est redouté à l'égal du mot d'ancien régime et il suffît d'opposer à ceux qui, touchés d'un sentiment d'équité, voudraient voir les particuliers libres de donner pour une destination charitable comme ils donnent à toute personne, ces paroles : « Vous voulez donc ressusciter la mainmorte? » pour fnire aussitôt tomber leur résistance.
Beaucoup ne savent du tout ce que sont les biens de mainmorte, mais rien n'est plus puissant qu'un mot sur ce (ju'on appelle l'opinion publique, et celui-ci seconde si merveilleusement les partisans du despotisme de l'État que, grâce à lui, ils continuent à tenir à leur discrétion une liberté très nécessaire et à dénier aux œuvres charitables qui leur déplaisent les ressources dont elles onl besçin pour vivre.
Est-ce donc l'excessive générosité des bienfaiteurs qui est à craindre, et ne voit-on point, par l'histoire, qu'elle sera toujours au-dessous des besoins, si bien qu'il esl plus nécessaire de l'exciter que de la contenir? Que si l'on redoute une trop grande richesse pour ces personnes morales, bien qu'on la trouve sans péril chez les particuliers, on peut fixer légalement ce qu'il sera permis à chacune d'elles de posséder, en ayant soin de ne pas mettre une limite qui rempèchorait d'ac-
complir son but. De la sorte, on aurait une règle connue d'avance et non l'incertitude actuelle qui fait dépendre Texistence de toute œuvre bienfaisante du caprice des hommes en place. Qu'il serait facile pour condamner l'arbitraire de nos lois et de nos pratiques de leur opposer celles des nations qui nous entourent! Mais pour ne point citer les pays où la liberté d'action des citoyens, celle des associations surtout et celle des personnes morales est ancienne et bien connue S je ne proposerai que la Turquie, pays sans Parlement et sans code, où cependant il est actuellement plus facile d'ériger une œuvre bienfaisante qu'en France. Tout dépend, il est vrai, de la volonté des hommes en place^ et leur vouloir fait loi; mais n'est-ce pas où nous en sommes dans notre pays, cent ans aprè-î la Révolution de 1789, faite, assuraient ses auteurs, pour mettre de justes lois, des lois fixes à la place du régime du bon plaisir? La fondation et la vie de toute œuvre charitable, de toute association charitable ne sont-elles pas à la merci du bon plaisir des gouvernants ?
En Turquie du moins, cette volonté, lorsqu'il s'agit de charité, et de charité faite au nom de la religion, est ordinairement bienveillante, tandis qu'en France, en pareil cas, la même volonté est habituellement hostile ; on en a vu quelques preuves.
La réforme de nos lois en malière d'assistance a pourtant été proposée à diverses fois : en 1848, en 1872. A cette dernière fois, il s'agissait en particulier des campagnes. La nomination faite l'an dernier (1888) par le ministre d'un Conseil supMcur de V Assistance publique qui s'est réuni déjà et a émis dos vœux, fait voir que cette pensée de réforme n'est pas abandonnée. Mais dans quel sens devait-elle s'exercer et pouvaiton espérer (pie la liberté privée y dût gagner quelque chose ? Voilà ce^ju'il faut maintenant rechercher.
* On Irouvcra la l«'«;isla!i<ni de qiu'lques-uns dr ces pays rn Appendice ^ a la fin du voluiiio.
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CHAPITRE III
Les projets de loi.
g 1. — Projets de loi de 1848.
Par un coté les hommes de 1848 ressemblaient fort k ceux de 1789; ils leur ressemblaient plus qu'ils ne ressemblent à nos contemporains, malgré le moindre temps écoulé. Les uns et les autres avaient des illusions généreuses que nous n'avons plus, parce que lexpérience, «cette rude maîtresse des peuples», nous a trop instruits.
On comprend cette disposition dans les auteurs de la première Révolution : ils étaient si neufs en toutes choses, si pleins d'espoir, si persuadés qu'ils allaient faire un monde nouveau; on la comprend moins chez les hommes de 1818, puisqu'ils avaient pu profiter de l'exemple de leurs devanciers. Et pourtant on retrouve en eux les mêmes illusions, c'est-à-dire les mêmes grandes espérances et surtout la môme confiance dans l'efficace des lois et des décrets pour faire le bonheur du genre humain.
C'est ce qui leur avait fait écrire, dans l'article 8 de la nouvelle Constitution : « La République doit, par une assistance fraternelle, assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans la limite de ses moyens, soit en donnant, à défaut de la famille, des ressources à ceux qui
sont hors d'état de travailler. » Deux députés à TAssomblée nationale de 1874, auteurs eux-niéintîs d'un projet de loi, MM. Talion et Fournier, ont pu écrire dans leur exposé des motifs (/. officiel 1872, p. 2830) : « Ces belles paroles reçurent bientôt un cruel démenti par Taccroissement chaque jour plus navrant de la misère. »
C'est qu'en effet, le premier et certain résultat d'une révolution est d'arrêter les transactions ordinaires, de suspendre sur beaucoup de points le commerce et l'industrie; l'agriculture s'en ressent d'abord et le mal causé n'est pas facilement réparable. Un homme que j'ai souvent cité à raison de son exceptionnelle compétence, M. de Lavergne, écrivait en 1856 (Agriculture et population, p. 176) : « Depuis 1848 le mouvement en avant des campagnes s'est arrêté ; le découragement a gagné les rangs populaires; le paysan n'achète plus, n'entreprend plus. » Cette remarque n'est pas inutile peut-être en un pays où les révolutions sont trop facilement acceptées et même désirées.
On ne pouvait attendre des Constituants de 1848 une telle opinion; la révolution qui venait de s'accomplir était 'juste à leurs yeux et devait être bienfaisante; elle était accomplie d'ailleurs, il fallait maintenant prendre les mesures les plus propres à procurer le bonheur des populations, et parmi ces mosun^s figurait le projet de loi sur l'assistance publique que M. Dufaure, ministni de l'intérieur, déposa sur la barre de l'Asseniblée, au nom du gouvernement, le 27 novembre 1848.
« L'assistance, disait l'exposé des motifs, résume désormais le grand devoir que la République a mission d'accomplir... prévoyance, soulagement, telles sont les deux conditions auxquelles la loi de l'assistance doit satisfaire ». N'était-ce pas étendre beaucoup les limites de cette loi? et le but principal qu'elle se devait proposer d'après son tilre : soulager la misère, ifèlait-il pas assez vaste et assez dillicile à obtenir sans (ju'on y ajoutât cet autre et redoutable objet : organiser la prévoyance?
Le projet avait une portée générale, s'étendant à toute la population urbaine et rurale ; on pouvait cependant dire avec le
ployés. H aurait fallu drosser les paysans à des travaux auxquels ils ne sont f]^ucrc préparés, car on no peut songer aujourd'hui à opposer le fuseau à la machine; les petits métiers dos tisserands disparaissent cux-ménies peu à peu. Puis, qui se serait chargé de faire les achats do matières promiércs et le placement des produits? Do ce côté, tout est obstacle et impossibilité.
Le ministre avait-il songé à ces industries manuelles qui s'exercent en effet dans quelques campagnes, comme la fabrication des pièces d'horlogerie dans le Jura, la ganterie dans le Dauphiné, ailleurs le travail de la dentelle ou du filet pour les femmes, celui des objets en bois tourné ou de la vannerie pour les hommes et qui, pouvant être exercés concurremment avec les travaux agricoles, font Taisanco des paysans qui s'y livrent? Mais ces sortes d'industries sont une ressource aujourd'hui bien aléatoire, car les progrès do la mécanique les menacent sans cesse et on a vu do ces industries enlevées tout à coup aux campagnes par rétablissement de quelques fabriques. Plusieurs faits de ce genre ont été signalés dans l'enquête de 1872. De plus, on no peut songer à établir de telles industries par mesure administrative : ou elles existent d'ancienneté, comme dans le Jura, ou elles sont duos aux efforts et à l'initiative do quelques particuliers dévoués. Ce sera toujours une exception et non l'ordinaire, comme voulait le projet de loi.
Ce mémo projet imaginait une autre institution absolument originale et nouvelle, c'étaient les comités cantonaux. Ses auteurs avaient été frappés, comme le sont tous ceux qui étudient ces questions, du peu de ressources en personnes capables que présentent les communes rurales et ils proposaient d'ériger dans chaque canton un conseil formé du ni;Miibre du conseil général pour le canton, d'un curé et d'un autre ministre de tout culte reconnu par l'Iîtat, d'un maire choisi par ses collègues et enfin de cinq membres choisis par lo comité cantonal Ini-mome.
Ces comités devaient avoir un rôle très étendu. Ils étaient
chargés non soulcnient de répartir les fonds alloués par rEiat, les départements et les communes ou donnés par les particuliers dans un but charitable, mais encore de provoquer la fondation d'établissements de secours, hôpitaux, hospices ou autres, là où en apparaîtrait la nécessité ; de surveiller l'administration de ceux de ces établissements qui existaient déjà et de donner à l'administration supérieure (il devait y avoir au Ministère de L'Intérieur un Conseil supérieur de l'assistance publique) leur avis sur les changements à faire ou les perfectionnements à apporter dans leur gestion. Ils étaient chargés aussi d'organiser les ateliers de secours et enfin l'administration leur remettait la tutelle des enfants assistés qu'elle est réputée exercer, mais dont, en effet, elle ne s'occupe guère. Elle les invitait à y joindre le patronage des jeunes détenus et celui des libérés. Ces comités, en un mot, devaient, dans l'esprit des auteurs du projet de loi, régler toute l'assistance dans le canton. Le ministre avait donc raison de dire que leur mission était « vaste et haute ».
On n'avait point voulu du reste, en érigeant des comités cantonaux, ôter tonte indépendance aux communes; celles qui l'auraient pu, devaient avoir des comités locîiux chargés d'attributions analogues à celles des bureaux de bienfaisance dont ces comités auraient pris la place.
Quelles devaient être les ressources destinées à faire face à de si grandes dépenses? car cette organisation des ateliers de charité devait entraîner de bien autres frais que l'assistîmee ordinaire. C'est par où manquait tout l'édifice. Afin de ne pas accroître hîs charges financières dans un moment déjà difiicile, les auteurs du projet de loi avaient alloué seulement deux centimes additionnels aux contributions communales et autant aux contributions du département, et ils avaient pris soin do se défcMidre contre toute pensée de charger les contribuables. Aussi avaieiil-ils compris que leurs grands desseins ne pouvaient être exécutés : « il est plutôt à craindre, écrivaient-ils, que les comités soient découragés par le sentiment de leur impuissance... à peine si leur prévoyance pourra s'étendre aux
communes les plus pauvres qui, aujourd'hui, ne consacrent rien à l'assistance; à peine s'ils pourront, dans ce cas, assurer le traitement d'une sœur hospitalière et d'un médecin cantonal. »
C'était sur la charité privée que comptait en effet, le projet de loi, et il chargeait les comités locaux et cantonaux do la stimuler et de distribuer ses dons : « Ils rallieront autour d'eux les sympatUitfB pieuses qui aujourd'hui prennent tant de formes et qui dorénavant s'exerceront par l'intermédiaire de la charité publique. » C'était le rôve si souvent caressé et dans le passé et au moment même où j'écris, de réunir en un seul faisceau les œuvres charitables officielles ou privées et de charger un seul bureau de distribuer les secours, afin d'éviter les doubles emplois si fréquents aujourd'hui. Mais est-il facile de mettre ce rôve à effet ?
L'Assemblée avait nommé une commission de trente membres pour s'occuper de toutes les questions relatives à Tassistance et cette commission avait choisi M. Thiers pour son rapporteur. C'est ce qui l'obligea de se prononcer sur le projet dont on a vu la teneur. L'illustre homme d'État, après avoir été, chose ordinaire à son époque, grand partisan de l'action du pouvoir public, avait compris quel danger présentait dans le moment présent l'intervention du gouvernement dans les questions de travail et d'assistance; il estimait que c'était là le péril qu'il s'agissait d'éloigner, et dans son rapport (inséré RW Moniteur du 26 janvier 1850) il conmience par distinguer entre la charité privée où chaque particulier agit avec ses propres forces et la charité oflicielle qui ne peut avoir de ressources que celles qu'elle tire des contribuables riches ou pauvres sans distinguer. Si donc on ne peut donner aux particuliers d'autres conseils que celui de donner le plus possible, il faut, en ce qui concerne l'État^ rechercher si en donnant aux uns, il ne prend pas aux autres.
« Le principe fondamental de toute société est que chaque homme est chargé de fournir lui-même à ses besoins et à ceux de sa famille. Sans ce principe, toute activité cesserait dans une
société, car si riiomme pouvait compter sur un autre travail que le sien pour subsister, il s'en reposerait volontiers sur autrui dos soins et des difficultés do la vie. »
Dieu, en infligeant à Thomnie les infirmités physiques, y a mis pour correctif la bonté d'âme et la charité. Mais la charité est une vertu aussi bien pour une nation que pour les particuliers et la charité ne peut être imposée. Il faut donc, avant tout, laisser les particuliers faire la charité et puis ensuite « vous État, vous gouvernement, regardez là où la bienfaisance privée n'aura point passé , là où elle aura été insuffisante, et chargez-vous du bien qui n'aura pas été accompli. Prenez pour vous la lâche négligée ou inachevée. Rivalisez, soit; mais ne vous jalousez pas, ne vous contrariez pas. Tous ensemble, Église, État, quand vous aurez réuni vos moyens, vous serez à peine suffisants, non pas pour supprimer la misère (promesse mensongère adressée à l'anarchie), mais pour la diminuer, la diminuer à ce point que la société n'ait pas à rougir d'ellemême. » Ainsi, M. Thiers voulait que l'on fit de la bienfaisance publique seulement un w complément de la bienfaisance privée et religieuse ». Idées justes et paroles sensées que Tonne saurait trop rappeler aux hommes d'État et aux législateurs de nos jours.
La commission dont M. Thiers avait été l'organe entra dans SOS sentiments et il le parut par le rapport que fit l'année suivante {Moniteur du 2 avril 1851) un autre de ses membres, le vicomte Armand de Melun.
La situation alors n'était plus entière ; au lion de cette loi d'ensemble rêvée au début, diverses lois do détail avaient été votées : loi sur les sociétés de secours mutuels; sur l'admission des malades dans les hôpitaux; sur l'assistance judiciaire; sur les apprentis ; sur les logements insalubres ; sur le patronage des jeunes détenus. Ce qui semblait maintenant urgent à la commission, c'était d'élargir les voies de la charité privée, de lui assurer le moyen d'agir librement.
Il ne s'agissait plus du droit à l'assistance « qui fait de l'État un débiteur et du pauvre un créancier exigeant », on en revc-
nait rnlin à la charité « trop calomniée do nos jours » et surtout à la charité privée, il ne fallait que la débarrasser des entraves légales qui font obstacle à son action, et c'est à quoi les législateurs devaient s'appliquer.
« La charité a besoin de plus d'air et de plus d'espace; aujourd'hui, elle ne vit en quelque sorte ique de tolérance. Sa situation précaire, contestée, ne lui permet qu'une action passagère et incertaine. Dès que par l'association elle est devenue capable de donner au bien qu'elle fait un peu d'étendue, on lui dispute jusqu'aux modestes ressources recueillies à si grand'peine; les actes les plus simples, les plus élémentaires lui sont interdits.
« Pour accepter les délégations des pouvoirs publics, exercer un patronage, protéger et défendre les droits d'un orphelin, placer la petite fortune do ses pauvres, louer l'école ou la maison où elle ira les instruire ou les soigner, pour échapper à toutes les difficultés, à toutes les tracasseries d'une existence qui ne peut agir, la législation ne lui ouvre qu'une voie étroite et presque impossible : la reconnaissance comme établissement d'utilité publique et, pour cette reconnaissance, elle veut des conditions do force, de fortune, do durée ^qu'elle lui défend en même temps d'acquérir.
« Les œuvres libres se débattent ainsi dans un cercle vicieux entre les exigences et les prohibitions do la loi, entre la nécessité d'être reconnues pour agir et se créer dos ressources et l'obligation d'agir et de s'enrichir pour arriver à la reconnaissance et l'obstacle est si grand que malgré la multiplicité des œuvres qui couvrent notre sol et la justice que leur rendent l'administration et le pays, le Conseil d'État n'en a reconnu que deux ou trois, les autres frappent inutilement à sa [)orte ou n'osent se présenter. Il en résulte que rien do durable ne peut se fonder sans l'inlorvontion do l'État. Dès qu'un établissement est créé par une œuvre, elle se sent impuissante à lui «assunT l'avenir, elle ne se repose pas qu'elle ne Tait mis à la charge du gouvernement ou do la commune. Et la législation en rendant si difficile la condition des institutions libres, en entourant
AVANT ET DEIl'IS 1789 299
de tant d'entraves C(mix qui veulent agir ûo leur propre mouvement et créer avec leurs propres sacrifices favorise la dangereuse pensée que tout doit être fait avec l'initiative, l'argent et la direction de TRtat. «
La commission proposait donc d'ajouter au texte du projet de loi, lc<|uel était en effet maintenu, un titre nouveau sur les Insliluiions et œuvres de charité libres. Ce qu'elle demandait pour ces œuvres et institutions était bien modeste. Il leur serait permis de s'établir en adressant à la mairie de leur domicile un exemplaire de leurs statuts accompagné du nom des administrateurs. Chaque année, un état de situation devait être envoyé au préfet, et après trois ans le préfet délivrait à l'œuvre une autorisation définitive sur l'avis du conseil départemental d'assistance (car on avait imaginé cette création). Il ne pouvait refuser d'autoriser que s'il y avait eu de la part de l'œuvre violation des lois ou conduite contraire à la moralité, et dans ce cas les membres de l'œuvre pouvaient en appeler au ministre d(» l'Intérieur qui statuait, sur l'avis du Conseil supérieur d'assistance.
L'œuvre approuvée pouvait posséder dos valeurs mobilières et les immeubles nécessaires à son fonctionnement. Avec l'approbation du préfet, elle pouvait recevoir des dons et legs ù concurrence de la somme de 10,000 francs; la somme n'était plus limitée si TaMivre était reconnue d'utilité publique.
Los statuts de toute institution charitable devaient indiquer h (pielle œuvre d'assistance publique ou privée les fonds seraient remis en cas de dissolution, les membres de l'cruvre dissoute n'en devant recevoir aucune partie.
Les œuvres ainsi .approuvées pouvaient exercer la tutelle des enfants assistés et toutes autres qui leur seraient déléguées par l'administration de l'assistance publique. Disposition excellente et qui avait déjà été écrite avec plein succès dans la loi sur l'apprentissage.
Il est curieux, pour le dire en passant, de constater que la situation légal»» proposée en 1851 pour les «euvres charitables privées est devc^nue, en beaucoup de points, celle des associa-
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lions professionnelles auxquelles la loi du 21 mars 1884 a permis d'exister.
Quant au projet si longuement préparé, il n'avait été ni voté ni même discuté, lorsque survint le coup d'État du 2 décembre 1851.
On'ne trouve aucun changement notable au régime de lassistance pendant la durée du second Empire , et il faut, pour rencontrer de sérieux projets de modification, arriver k Tannée 1872.
§ 2. — L*enquête de 1872-73.
Le projet de loi de 1848 venait du gouvernement et traitait de Tassistance en général; ceux qui furent déposés en 1871-72, sur la barre de TAssemblée (car il y en eut plusieurs), étaient dus à rinitiative privée et avaient ce caractère de s'appliquer spécialement à l'assistance dans les campagnes.
« On a jusqu'ici beaucoup fait pour les villes, disait un député, M. Limayrac (Séance du 12 février 1872), et nous ne nous en plaignons pas, mais on n'a rien fait pour les campagnes et nous nous en plaignons, » et il ajoutait pour soutenir la proposition faite par un de ses collègues de nommer une commission chargée d'étudier le meilleur mode d'assistance dans les campagnes : « Les renseignements ne feront pas défaut, car les auteurs de la proposition reçoivent journellement des mémoires et des lettres remplis d'intérêt, adressés par des conseillers généraux, des maires, des notables d'un très grand nombre de départements qui apportent le tribut de leurs idées et demandent avec instance qu'un projet d'assistance soit enfin élaboré. »
« J'ai là, disait-il encore, un dossier qui montre les nobles aspirations de ces hommes de cceur, particulièrement des prêtres et des médecins. Tous déclarent que la situation des malades, des infirmes, des indigents dans les communes rurales est lamentable. »
11 y avait donc un mouvement d'opinion, non point sans doute de ce que Ton appelle souvent l'opinion publique, c'est-à-dire l'opinion de la foule, mais un mouvement chez les hommes compétents et une sincère volonté parmi eux d'aider le Parlement à former enfin une solution éclairée.
L'Assemblée décida (/. officiel 1872, p. 1751) qu'il serait nommé « une commission de 15 membres chargée d'étudier les moyens d'organiser l'assistance publique dans les campagnes ». Elle rejeta en même temps un amendement qui portait : « Cette commission prendra pour base de ses études le projet de loi présenté le 27 novembre 1848 à l'Assemblée constituante. »
La commission se réunit de suite, et avec une louable promptitude elle envoya aux conseils généraux, conseils d'arrondissements, sociétés d'agriculture, associations médicales, commissions des établissements charitables, etc., un questionnaire fort détaillé auquel encore les interrogés pouvaient ajouter s'ils le jugeaient à propos.
Le lecteur a vu les déclarations souvent intéressantes et toujours considérables des déposants, celles surtout des conseils généraux sur les différents modes d'assistance, hôpitaux, hospices, etc., il ne reste plus qu'à rapporter ici les sentiments des conseils générai4x sur Tensfimble de rorganisalion.
Nul d'entre eux ne propose de système nouveau; ils sont peu i)(>rtés à Tinnoviition. Ainsi les comités cantonaux qui faisaient Tessenliel du projet Dufaure, sont loin de rencontrer une approbation unanime. A coté de certains conseils généraux qui les considèrent comme « d'une incontestable utilité » (Pny-de-Dome), ou comme « utiles et même nécessaires » (Hautes- Pyrénées), à côté du conseil général de l'Aisne qui voudrait en faire « la base de tout le svstème d'assistance dans le département », un plus grand nombre les repoussent absolument.
« L'organisation des comités dirigeants, écrit le conseil de
. la Côte-d'Or, serait plutôt funeste qu'utile au développement
des institutions de bienfaisance. D'une part, elle constituerait
un empiétement sur l'initiative communale, d'autre part elle
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serait une cause d'antagonisme et une anomalie dans beaucoup de cantons où la commune chef-lieu n'a ni la même importance, ni les mômes ressources que certaines autres comnmnes de la circonscription cantonale ». « Le canton, dit le conseil de la Dordogne, est composé en général de communes qui sont dans des conditions différentes de fortune, de population, etc. Ce serait plutôt un assemblage de rivalités qu'une communauté d'intérêts ». « Cette organisation, dit le conseil général de la Meuse, ne serait pas acceptée dans le département, vu que Tautonomie communale y est très énergique. »
D'autre part et en dehors môme de cette considération, plusieurs conseils généraux considèrent le comité proposé comme un « rouage inutile ».
« L'assistance, suivant le conseil général du Finistère, doit rester essentiellement communale pour conserver le concours de la charité privée. » « Cette organisation, écrit de son coté le conseil des Basses-Pyrénées (on a vu que celui des Hautes- Pyrénées est favorable à l'institution), cette organisation officielle pourrait arrêter l'élan de la charité privée et de l'initiative individuelle qui seront toujours le remède le plus efficace contre la misère. »
Plusieurs Conseils généraux admettent seulement des bureaux de bienfaisance cantonaux lorsque les ressources dos communes sont trop faibles pour leur permettre d'avoir chacune leur bureau. Le conseil général de la Vienne veut « (ju'on permette la réunion libre de plusieurs communes ou bureaux de bienfaisance pour l'établissement d'hôpitaux, de maisons de retraite pour les vieillards, de dispensaires et surtout pour la fourniture gratuite ou à prix réduit, des médicaments simples et usuels. »
Le conseil général de l'Aisne se rapproche bien plus du projet de loi présenté par M. Dufaure, lorsqu'il charge le comité cantonal dont on a vu qu'il était grand partisan et qu'il forme des maires du rantou, des membres du conseil général et du conseil d'arrondissement, du juge de paix, du médecin, ele., de centraliser en ses mains les subventions des départements
et de rEtai et de les répartir entre les communes, en proportion à la fois des besoins et des sacrifices faits pour chacune d'elles. « Il aurait lu tutelle des bureaux de bienfaisance, réglementerait l'assistance, la rendrait autant que possible égale dans toutes les communes et parerait par la distribution des subventions aux crises, aux chômages, aux désastres ou épidémies qui peuvent, à certains moments, atteindre une commune ». Il serait encore chargé de re viser les listes d'indigents pour corriger ce que peuvent avoir d'excessif les influences locales.
Sans aller aussi loin, le conseil général des Ardennes pense que « les bureaux de bienfaisance des campagnes ont souvent besoin d'encouragement, puis de direction pour la bonne administration des secours, la réalisation des ressources, l'ordre dans la comptabilité. Les comités veilleraient à ce que les secours médicaux fussent donnés et sigiialeraient à l'administration supérieure les besoins exceptionnels qui appellent sa sollicitude d'une façon spéciale ».
Le conseil du Puy-de-Dôme estime que ces comités seraient utiles pour provoquer la formation des bureaux de bienfaisance dans les petites comnmnes, les patronner, etc.
Mais il y a toujours une objection : qui composerait ces comités? quels seraient les hommes à la fois compétents, dévoués et disposés à venir lorsqu'ils seraient convoqués parfois à une certaine distance de leur domicile? On a parlé de maires du canton, de délégués des conseils municipaux ou des bun^aux de bienfaisance; tous ont à remplir déjà des fonctions gratuites et parfois assez lourdes : prétendrait-on les décider à y ajouter encore? Puis quelle serait leur compétence pour s'occuper de questions de salubrité et des mesures à prendre en cas d'épidémie ? « Les conseils d'hygiène établis dans les arrondissements, dit avec raison le conseil général de la Gironde, rempliront mieux ces fonctions s'ils continuent à exister et si on les invite à fonctionner ».
Le même conseil croit que la seule mission utile de ces comités serait de surveiller les bureaux de bienfaisance, mais,
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ajoute-t-il, « cette surveillance qui, pour être eflîcaco, devrait être incessante, ne s'exercera pas pour une foule de causes : incapacité, indifférence, absence de zèle, distances à parcourir, assujettissement.
« Demander à des comités qu'il pourrait y avoir difficulté à composer, une intervention utile en matière d'hygiène, de salubrité et autres questions qui exigent des connaissances spéciales, ce serait tenter l'impossible ».
Mais en voilà assez pour établir combien les conseils généraux, c'est-à-dire des assemblées assez éclairées d'ordinaire sur les besoins de la population rurale, sont divisés sur cette question de Tutilité et du rôle possible des comités cantonaux.
Sur cette autre question : Faut-il organiser un service d'inspection de l'assistance? la plupart des conseils généraux répondent : Non, il y a déjà trop de fonctionnaires et d'inspecteurs qui n'inspectent pas. Plusieurs proposent de charger de ce soin l'inspecteur du service des enfants assistés.
Sur la question du domicile de secours, \vs mêmes conseils se montrent très hésitants ou môme ne répondent pas. Les uns veulent que ce domicile soit celui d'origine, d'autres celui où l'on a son principal établissement; ï»lusieurs demandent un séjour d'un ou deux ans, ou bien se déclarent contents de la loi actuelle, peut-être sans bien savoir ce qu'elle est. Le conseil général du Jura émet ce vœu bizarre que le domicile de secours soit « où le pauvre se sera le mieux conduit ». Celui de la Corse veut que nul indigent porté sur la liste ne puisse changer de domicile sans l'autorisation du maire. Voilà qui est plus net, mais peu dans nos mœurs.
H faut se rappeler d'ailleurs que cette question du domicile de secours est sans importance dans un pays où n'existe pas le droit à l'assistance.
La question éternellement difficile et à quoi tout aboutit, c'est la question des ressourc<*s à trouver, ou, si l'on veut, c'est la question pécuniaire.
Les conseils généraux envisagent avec appréhension une
aouvelle cause de dépense, d'autant que dès qu*on se montre généreux, on voit subitement les besoins s'accroitre avec la diffusion de la charité. On trouve une très notable confirmation de ce fait bien connu des hommes versés dans les questions d'assistance, dans le rapport joint à Tenquéte du préfet de la Haute-Marne (p. 381). Il déclare d'abord au conseil général que le crédit de 6,000 francs mis k sa disposition pour l'année est épuisé, bien qu'il n'y ail que six mois écoulés. « Aujourd'hui, dit-il, 43 indigents de diverses catégories sont admis à l'assistance publique à domicile et près de 800 journées d'hospice ont été employées en faveur de malades sans domicile et abandonnés ; en sorte que le crédit que vous avez voté sert a traiter 60 incurables infirmes ou enfants dans la misère et représente un hôpital qui renfermerait 60 malades en permanence, c'est-à-dire un hôpital dépensant par an plus de 40,000 francs.
« Quand le système du secours à domicile a été inauguré dans la Haute-Marne, nul ne le connaissait. On ne seco\irait que les misères les plus navrantes, se produisant au grand jour et imposant au point de vue humanitaire une obligation absolue. Celte mesure née de la nécessité s'est successivement et forcément étendue, la publicité donnée à vos délibérations a éveillé l'attention publique. Les demandes se multiplient chaque jour et sont appuyées des plus honorables et des plus insUmtes reconuiiandations. Bientôt je me verrai impuissant à ne faire même que ce qui est indispensable. »
La (|ueslion posée aux conseils généraux : « Comment doivent être constituées les ressources de l'assistance? >> fait revoir la division existant entre les partisans de l'obligation et ses adversaires.
Tandis que les uns disent avec le conseil général des Hautes- Alpes : « A défaut d'obligation, les connnunes refusent le plus souvent tout concours au soulagement des plus grandes misères et l'administration, désarmée vis-à-vis des municipalités, est impuissantiî à soulager les malheureux, » d'autres, et en plus grand nombre, ne veulent pas d'une obligation qui con-
duirait, diseut-ils, à la taxe anglaise des pauvres, ou qui pousserait encore plus les enfants dans cette pente funeste qu'ils ont à délaisser leurs vieux parents. Sans cesse on voit revenir cette crainte de Tassistance forcée. « Ce serait, dit un conseil général, la taxe des pauvres, avec ses tristes conséquences. » M Ce serait, dit un autre, un commencement de socialisme. » a Si Ton vote des centimes additionnels, dit le conseil général du Nord, on trouvera toujours des misères plus ou moins grandes à secourir, et ainsi, ce sera une vraie taxe des pauvres. »
La ressource des centimes additionnels est signalée, en dehors di3 toute obligation, par divers conseils généraux, mais qui, en même temps, la déclarent très insuflisante. « Il y a, dit le conseil général de la Corrèze, des communes où le centime produit 8 à 10 francs par an, à peine le prix d'une ou deux visites médicales. » Aussi le conseil ne voit-il de recours que dans les allocations fournies par le département et surtout par TËtat. C'est du reste la réclamation universelle; les communes sont impuissantes à secourir leurs pauvres, il leur faut des subsides du département ou de l'État. 11 n'y a de variations que dans la manière de fixer les parts.
Certains conseils veulent une proportion invariable et légalement fixée, par exemple un tiers des dépenses à la charge des communes, un tiers à celle des départements et un tiers sup^ porté par l'Ëtat. Mais toutes les communes ne sont pas en état de supporter ces dépenses; on a vu combien étaient pauvres un certain nombre de communes rurales. M. Talon proposait, ce qui était plus équitable, de diviser les communes en quatre classes, suivant qu'elles ont pour i,(X)0 habitants 1,000 francs de revenu, ou 500 francs, ou !2oO francs, ou moins. Celles de la 1'® classe supporteraient 75 p. 100 des dépenses; celles de la S'ns GO p. 100; de la 3»«, 45 p. 100; de la 4»% 30 p. 100; le département fournirait le surplus.
La combinaison est ingénieuse, mais ne pécherait-elle pas dans bien des cas? C'est ce qu'estiment plusieurs conseils généraux, qui ne croient pas possible de fixer à l'avance un
mode invariable de répartition. On retrouve du reste dans plusieurs rapports l'idée qu'exprime le conseil de la Haute- Marne : « 11 sera de première nécessité de faire contribuer les communes pour une part très considérable aux dépenses locales de Tassistance publique. Ce sera, on ne peut se le dissimuler, le seul moyen d'assurer remploi régulier des fonds. »
Un détail à noter: quehiues conseils, partisans de l'obligation, s'appuient pour la réclamer sur ce qui a lieu en matière d'enseignement. L'assistance doit être obligatoire comme l'est déjà l'enseignement.
Il peut être curieux de rappeler que dans l'enquête de 1866- 1870 sur l'agriculture, deux questions avaient été posées concernant l'assistance : 1<* Doit-on rendre l'assistance obligatoire pour les communes? 2o Doit-on les contraindre à inscrire cette dépense au budget nmnicipal ?
Le rapporteur de la commission chargée de faire l'enquête déclarait ([ue la négative était le sentiment général. En effet, disait-il, ce que l'on propose, c'est une taxe des pauvres, la plus immorale de toutes les taxes et qui éteint le sentiment de la charité. 11 s'était trouvé à la vérité quelques partisans de l'assistance obligatoire, mais ils n'avaient pu résoudre la question éternellement diflicile des ressources.
Le vœu de la commission était d'ailleurs modeste. Elle demandait seulement que l'on rendit facile l'exécution des « sages dispositions » de la loi du 7 août 1851 (sur l'assistance hospitalière), en créant soit sur les fonds départementaux, soit sur d'autres fonds, des secours pour assurer l'envoi que les communes pauvres pourraient avoir à faire de leurs incurables à l'hôpital le plus voisin. Mesure qu'il serait encore utile de prendre aujourd'hui, car la question du transport des malades pauvres des campagnes dans les hôpitaux urbains est loin d'être résolue.
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i 3. — Les projets de loi de 1871-72.
Les projets de loi nombreux qui suivirent et précédèrent même l'enquête viennent tous de Tinitiative privée et tous émanent dliommes compétents connaissant les campagnes pour lesquelles ils disposent; ce sont des œuvres de travail et de conscience. Mais dans tous ces projets, on trouve, malgré les diflërences de détails, un même esprit et une uiême tendance, tant il y a parmi les hommes d'un même temps et d*un même pays, une sorte de sentiment commun qui fait invinciblement sentir son effet.
Nos députés de i87:i se défendent de vouloir un système inflexible comme celui de la Convention et donnant tout à l'État, et toutefois ils se plaignent du peu d'unité de la législation. « Elle présente un spectacle affligeant : nulle règle fixe et suivie. » ils veulent en conséquence nous donner ce qui nous manque, c'esl-à-dire une législation d'ensemble et féconde en détails.
Qu'il me soit permis, ne pouvant rapporter tous ces projets, de prendre comme exemple le plus complet et le plus étudié de tous, celui de MM. Talon et Fournier, dont aussi la compétence est incontestable. Ils commencent par déclarer que « TÉtat n'intervient qu'à défaut de la famille et de l'initiative individuelle dans l'onivre de l'assistance. Nous donnons d'abord une sanction aux obligations de la famille en armant les communes, par l'action des bureaux de bienfaisance, du droit de veiller à Tapplicalion des prescriptions du Code civil contre les panîuts qui se doivent réciproquement des aliments.
« Nous aflirmons ensuite la responsabilité des communes à regard de leurs pauvres. On ne doit pas hésiter à leur appliquer la maxime proclamée par le Concile de Tours dès 5G7 : Quœque clvUas pauperes suos alitât. 11 faut obliger chaque commune à avoir son bureau de bienfaisance. » Ce bureau distribuera des secours directs ou des secours en travail et il
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s'ofîorcora do distribuer plutôt ces derniers. « La bienfaisance moderne a pour instrument non plus Taumùne, mais Tassistance, le travail. » En conséquence ces bureaux, d'accord avec les municipalités, ouvriraient des asiles ajj'ricoles où les pauvres viendraient chercher du travail, tandis que les propriétaires y viendraient chercher des bras. Si les demandes de bras étaient insuffisantes, on aurait les communaux réservés pour le travail d(is pauvres, on aurait l'exécution et Tentretien des routes ; au besoin même on organiserait pour Tbiver des ateliers de secours.
On croirait, à lire celte partie de Texposé des motifs, trouver une imitation du projet présenté par M. Dufaure. Mais non; les préoccupations des législateurs de 1872 étaient aulres que celles des Constituants de 1848. Ces derniers pensaient surtout h l'organisation du travail, on en a vii la marque assez vive; les hommes de 1872 songeaient avant tout à organiser Tassistance médicale dans les campagnes. Plusieurs projets de loi ne s'occupent que de ce seul objet.
Celui de MM. Fournier et Talon ne s'arrête guère aux ateliers de charité, il insiste plus sur la question médicale. Des comités cantonaux (ju'il établit sur le modèle de ceux proposés en i8i8 doivent avoir pour principal but d'organiser cette a*?sislance. Pour cela, ils dresseront des listes d'indigents au moyen des listes locales fournies par les bureaux de bienfaisanci», et chaque inscrit recevra une carte lui donnant droit aux visites du médecin cantonal. Ce médecin désigné par le comité sera chargé, outre la visite des pîiuvres, de la constatation des décès, des vaccines, de visiter les enfants assistés mis en pension dans les familles, et il recevra pour cela un traitement lixe de 600 francs et en outre une rétribution pour chaque visite faite à un malade. Tous autres médecins qui accepteraient les conditions fixées par le comité cantonal pourraient être appelés par les malades indigents. Les auteurs du projet de loi ne semblaient pas douter que l'attrait de ce faible traitement fût suffisant pour doter de médecins les nombreux cantons qui en manquent aujourd'hui.
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La difTicile question dos niédicaiiienls à fournir avait, elle aussi, été résolue. Chaque département devait avoir une pharmacie centrale fournissant à prix fixe des remèdes aux comités cantonaux. Ces comités installeraient des dépots soit chez le médecin cantonal, soit même a la mairie (on oubliait de dire qui alors gérerait la pharmacie) et les remèdes seraient délivrés gratis sur un bon signé du médecin et d'un membre du bureau de bienfaisance de la commune du malade. On pourrait aussi traiter avec les pharmaciens établis et « on ne contesterait pas à quelques communautés religieuses qui ont de petites pharmacies rurales, le droit de les ouvrir et de les exploiter ».
Les malades qui ne pourraient être soignés h domicile, les vieillards sans abri devraient être admis dans les hôpitaux ou hospices sur le vu du médecin cantonal et du bureau local.
Les frais étaient avancés par Thôpital ou par Thospico, au besoin même par la commune du lieu, et remboursés par lo département qui se faisait payer par la commune d'origine, laquelle devait les supporter en définitive. Un certain nombre de lits étaient exclusivement réservés aux malades étrangers.
Plusieurs autres projets de loi, différents sur les détails, se trouvaient d'accord pour demander que l'assistance médicale fût déclarée obligatoire pour les communes. Mais tandis que les uns laissaient toute liberté aux communes de l'organiser à leur guise, d'autres réglaient la manière dont elle devait être organisée.
MM. Talon et Fournier proposaient de supprimer les dépôts de mendicité. L'assistance des pauvres non valides était assurée ; les pauvres valides devaient être employés, soit dans les ateliers publics, soit par les particuliers qui consentiraient à les occuper, moyennant une rétribution fixe et avec un engagement écrit. Ceux qui rompraient leur engagement ou refuseraient de se rendre dans leur commune d'origine étaient passibles des peines portées par le Code pénal contre les mendiants.
A l'expiration de sa peine, le mendiant était renvoyé dans sa
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commune d'origine, (|ui lui dovail dos secours ou im emploi ot était responsable de tout délit commis par ses pauvres mal surveillés. Après deux récidives ou s'il refusait d'indiquer sa commune d^origine, le mendiant était condamné à la déportation.
Celait bien là, quoique les auteurs du projet de loi eussent soin de se déclarer ennemis du système «anglais de l'assistance obligatoire, c'était bien le droit k Tassistanco, restreint seulement aux individus inscrits sur la liste dressée par le bureau de bienfaisance et le cons(îil municipal.
Lorsqu'on proclame le droit h l'assistance ou que, sans le proclamer, on l'écrit en effet dans la loi en obligeant les communes à fournir des secours à leurs résidants, on se trouve de suite en présence d'une difficulté bien grave : celle des ressources h trouver; or, dans aucun des projets de loi celte difficulté n'avait été résolue. Leurs rédacteurs avaient bi(»n senti que là serait l'écbec pour les demandeurs trop exigeants. Ils se bornaient donc à dire que les communes auraient à voler des centimes additionnels pour [cet objet ; mais comme l'abus que l'on a fait de ces centimes additionnels a grevé les finances des communes; quVn particulier la guerre alors récente les avait fort accrus, tous ajoutaient que ces centimes ne pourraient dépasser un certain cbiffre toujours minime. RI comme il était évident que bien peu do communes rurales seraient en état avec cette faible ressource de remplir les lourdes obligations dont on les cbargeait, cm faisait intervenir le département et l'Rtat, qui, le second à défaut du premier, auraient à combler le déficit.
Assurément, la recette est infaillible et faite pour séduire les esprits superficiels qui ne connaissent aucune limite au pouvoir de l'Rtat. Mais comment les auteurs de ces divers projets n'avaienl-ils pas vu que cbarger la conmiunode faire les listes d'indigents en l'assurant que la cbarge serait supportée par le département et par l'Rtat après versement par elle d'une somme minime et bientôt .absorbée, c'était lui donner la tentation de grossir ses listes outre mesure? car on est fort généreux ordi-
nairemont lorsqu'il s'jigit de l'argent d'antrui. Vainomont , dira-l-oii que les fonds du départoment ot do rfital sont prélevés sur les contribuables do la commune comme sur ceux du reste du pays, c'est ce que ceux-ci ne sentent pas. Ils voient clairement que Ton assiste leurs pauvres, ce qui les décharge d'autant et ne voient pas qu'ils fournissent une partie de ces fonds. Pour ceux mAmes qui le comprennent, il y a toujours cet espoir qu'ils reçoivent plus (ju'ils ont donné et c'est ce qui fait que le paysan (je parle ici dn celui qui payo des contributions directes) est aussi porté h vouloir un Étal prodigue qu'une commune économe.
Le comité de mendicité de 1790 l'avait bien compris et c'est ce qui lui avait fait proposer cette règle que les communes pauvres seraient aidées par l'État, mais seulement à proporlioni des sacrifices faits par elles. Il s'était montré plus judicieux et plus prévoyant que les auteurs de nos modernes projets do loi.
Ces divers projets furent discutés très sommairement (en 1877) et les objections ne manquèrent pas. D'une part, on reprocha <iux systèmes proposés d'entreprendre sur la liberté des communes, en donnant la direction de l'assistance ji des comités Cîintonaux ou même parfois aux conseils généraux et, d'autre part, les charges financières qu'entraînait le principe d'obligation étaient bien faites pour arrêter; bref, les choses en restèrent là.
Comme exemple des illusions que se font les auteurs des projets de loi, on peut citer un projet de MM. Roussel et Morvan, hommes compétents cependant, mais qui estimaient qu'on organiserait suffisamment l'assistance en France avec 2 centimes communaux et 1 centime départemental, devant donner en tout 3,113,000 francs par an. L'exiguïté du chiffre aurait dû seule les faire douter du résultat.
8 4. — Les derniers projets.
C'est près de dix ans après, le 31 mars 1886, qu'un ancien membre de TAssomblée constltuanle de 1848, M. Martin Nadaud, déposait sur la barre de la Cliambn! des députés dont il faisait partie un projet de loi sijj^né de lui et de trente et un de ses collègues destiné à régler l'assistance en général.
L'exposé des motifs qui précède le projet commençait ainsi : « La nation française déclare que tout citoyen a droit à sa subsistance : par le travail s'il est valide; par Tallocation de secours s'il est bors d'état de travailler. H)lle considère, conformément à l'article 23 de la Déclaration des droifs de l'homme^ que les secours publics sont une dette sacrée. » Voilà proclamés nettement le droit au travail et le droit à l'assistance. « L'assistance publique, répète le projet un peu plus loin, est une institution nationale, » et il l'organis.î sur le modèle du fameux « Livre de la Bienfaisance publique » décrété par la Convention.
Les vieillards, les infirmes, les incurables, les orphelins, les ménages chargés d'enfants, les filles-mères, ont droit à des secours dont le projet même Hxq le taux : 20 francs par mois pour les vieillards, 50 francs par an et par « unités indigentes » dans les ménages pauvres, etc. Tout père de famille mîilade reçoit un franc par jour. 11 a droit de plus, comme tout malade indigent, à être soigné ou dans un hôpital ou \\ domicile et à titre grîituit.
Quelles ressources étaient affectées à ces dépenses et qui en faisait la répartition ? Les communes étaient tenues de voter d'abord 5 centimes additionnels, et comme la somme devait être notoirement insuflisante , l'État aurait, pour y suppléer, un « fonds commun de bienfaisance ».
Le cinquième de ce fonds, voté annuellement avec le budget, était à la disposition du ministre de l'Intérieur pour le sou-
lagenieut des luisères collectives extraordinaires, c'est ce qui existe aujourd'hui.
Le reste devait être distribué par le môme ministre sur avis des préfets rensei^és par des commissions cantonales dites « commissions de répartition du fonds commun de bienfaisance de l'État » et formées des maires du canton réunis sous la présidence du conseiller général. Les premiers éléments de la répartition étaient fournis par le bureau de bienfaisance ou les commissions charitables : car toute commune ayant 500 habitants devait avoir un bureau do bienfaisance et toute commune de moins de 500 habitants une commission charitable.
On peut croire que ces bureaux et commissions se montreraient faciles pour dresser les listes dindigents, puisque c'est à l'État qu'incomberait la grosse dépense.
Le projet de loi se termine, comme tous ceux qu'inspire le socialisme d'État, en créant de nouveaux fonclioïin aires, c'està-dire que pour soulager la misère il commence par accroître, et d'une sensible manière, la charge des contribuables. 11 n'a d'ailleurs pas été discuté.
Il faut ajouter, mais seulement pour mémoire, deux projets très récents (1889) et qui ont été présentés, Tun par Cluseret, l'ancien général de la Commune de 1871, devenu député, et l'autre par M. Maurice Faure.
Le premier de ces projets attribue « une pension alimentaire de 300 francs à tout cultivateur non propriétaire âgé de 55 ans et hors d'état de subvenir à ses besoins par son travail ». C'est un souvenir des projets de la Convention et des institutions républicaines de Saint-Just. Le second oblige les départements à créer des asiles destinés à recevoir, nourrir et entretenir les invalides et infirmes incapables de travailler et dénués de moyens d'existence sufTisants. Quant aux voies et moyens, l'auteur du projet estime que « les ressources ne manquent pas ».
Ces projets sont devenus caducs avec le départ de la Chambre à laquelle ils avaient été soumis. M. Cluseret toute-
fois vient de représenter le sien h la nouvelle législature. Il faut donner plus d'attention aux vœnx émis par le Conseil supérieur de r Assistance publique installé en 1888 au ministère de rintérienr, presque sur le plan proposé en 1850 parjM. Dufaurc, et dont il a été cité déjà quelques travaux. Il est composé de membres de droit hauts fonctionnaires et de membres choisis parmi les spécialistes les plus en vue.
Le président du conseil des ministres d'alors, M. Floquet, ouvrit la première séance par un discours où il exaltait les idées dos auteurs do la Révolution : « Les travaux du comité de mendicité nous étonnent encore par la hauteur des vues et, on peut le dire, par la perfection des moyens. » Il se montrait naturellement grand partisan de l'obligation.
Le Conseil lui-même est entré dans ces vues en votant, sur la proposition de Tune do ses sections, un vœu en faveur de l'obligation du service médical. « Les communes h défaut de famille doivent l'assistance aux nécessiteux malados qui y ont leur domicile do secours. Plusieurs communes limitrophes peuvent s'associer pour remplir ce devoir social.
« Le service des secours à domicile et l'assistance hospitalière sont assurés dans chaque commune ou syndicat de communes par un bureau d'assistance publique.
« Chaque département devra, dans un délai h déterminer, organisor, au mieux des convenances locales, un système général d'assistfince publique; il établira le budget départemental d'assistance, fixera la part contributive des communes et déterminera le modo do fonctionnement dos services. »
Suivent quelques détails d'organisation avec cette mention : « Au cas où un déparlement n'aurîiit pas, dans le délai fixé, organisé son système d'assistance, le gouvernement devra lui imposer d'office un règlement. » Le môme Conseil a voté, sur le vœu d'une autre de ses sections (f» 19), la résolution suivante : « La mendicité est interdite sur le territoire de la République. Il sera créé un bureau d'assistance dans chaque commune ou syndicat de communes. Dos établissements seront créés pour réprimer la mendicité. Ils auront le nom et le ca-
raclure do maisons* de travail; ils ne recevront que des individus valides, âgés de IG ans au moins et 70 «ans au plus... Ces tUablissemcnls seront ou départementaux, ou communaux; deux ou plusieurs départements, deux ou plusieurs communes pourront se syndicpier pour les fonder, les administrer et les entretenir. »
Ainsi (jue le dit justement M. fimile Chevallier {Assistance dans les cnmpafjncs^ p. 139), « c'est Timportalion en France, quoi qu'en dise le rapporteur, M. Charles Dupuy, du irorkhouse anglais. C'est le socialisme d'Étîit dans le domaine de la charité. » Mais c'est de ce côté qu'est la tendance et le principe de l'obligation indiquée timidement dans les projets de lo^ de 1872-77, hardiment et nettement dans le projet de M. Nîidaud en iHHC}^ est réclamé d'une manière très positive par le nouveau Conseil supérieur de l'assistance publique et par le ministre qui l'a institué.
Il est vrai que le Conseil supérieur d'assistance, que M. le directeur de l'Assistance publique et après lui le Congrès d'assistance tenu à Paris en juillet dernier et qu'il présidait, se sont bornés h réclamer l'obligation du secours pour les invalides indigents : invalides temporairement ou à toujours, c'est-îi-dire malades ou infirmes. Mais ils ne semblent pas avoir songé à la dinicullé qu'il y a à distinguer les indigents de ceux qui ne le sont pas, les infirmes de ceux qui peuvent encore fournir quelque travail. Ce n'est point lorsque l'on voit prodiguer les pensions de retraite anticipées à des fonctionnaires très robustes et valides, sous prétexte d'infirmités, toujours constatées d'ailleurs par des pièces en forme, qu'on peut ôtre sîins in([uiétude sur la manière dont seraient déclarées l'indigence et l'invalidité. Secours et pensions ou accordés ou refusés ne seraient-ils pas un puissant moyen d'infiuence électorale?
Il est permis d'avoir des craintes lorsqu'on entend le directeur de l'Assistance publique, M. Monod, déclarer nettement où il tend, en répétant et devant le Conseil supérieur d'assistance et devant le Congrès qu'il espère voir le principe de l'obliga-
lion triompher pour Tassistauce comme il a triomphé en matière d'instruction primaire. Il y a pou d'années le principe de Tinslruction ohligatoire n'était pas admis, aujourd'hui il est si fort élahli qu'on le peut croire inébranlable. Aussi, ajoute lenihient fonctionnaire, quels beaux résultats na-t-il pas donnés ? Le budget de Tinstruction priuiaire, qui était sous le premier empire de TJ^CXH) francs, sous la H(^slauration de 50,00() et en 1808 de 8 millions, est arrivé en 1887 à 84 millions, et M. Monod aurait pu ajouter (pill est ai)p('lé à s'accroitre très sensiblement par suite de lois fiscales qui ne sont qu'une conséquence de l'imprudent principe de l'obligation. Il aurait pu ajouter à la somme qu'il indique les dépenses extravagantes de construction des maisons d'école qui , étant faites surtout avec des fonds empruntés, ont grevé pour longtemps le budget de l'État et ceux des communes.
11 aurait pu enfin ajouter (pie l'application de ce môme principe a augmenté le désordre de nos linances. C'est un point que M. P, Leroy-Beaulieu a établi avec évidence (Revue des Deux Mondes, 15 janvier 188Î)). 11 rappelle (pie la Cour d(;s comptes d(';clarait réccmim^it (pi'elb; ne pouvait plus sr. reconnaître dans les dépenses d(î l'instruction primain^ multipliées sous trop de formes. « Arrivé à ce [)oin(, on ne vérifie plus, les abus s'établissent et le gaspillage devient ordinain^; on voit déjà de nombreux mandats fictifs émanés des déparleiinuits et des communes à l'i'îgard desquels les tribunaux se montrent regretlablement tolérants. »
Et voilà l'exemple que l'on propose? Voilà le résultat qu'il faut s'eil'orciîr de n'doubler? Vnr premièn.» sorte d'obligation a grevé le contribuable des lourdes charges qvn^ l'on sait et mis dans la gestion linancière la perturbation (pie l'on a vue, et l'on nous vi(»nt proposer une seconde obligation qui aurait l)récisément le même elfet, c'est-à-dire qui doublerait In mal?
11 (\st eilrayant pour notre avenir d(; constater avec quelle aisance les polili(pi(îs de nos jours proposent d'accroître les charges fiscales. Loin de déph^rer l'énorme fardeau dont les lois sur l'instruction gratuite et obligatoire ont chargé les po-
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pulaiions rurales, ils s'en vantent. Avoir décuplé en moins de dix ans une sorte de dépense leur est un titre de gloire, et ils viennent d'un cœur léger demander que Ton fasse pour Tassistance ce que Ton a fait pour rinslruction. Qu'on lise les vœux du Conseil supérieur d'assistance et ceux du Congrès d'assistance, c'est toute une organisation nouvelle qu'ils réclament. On aura un bureau d'assistance dans chaque commune comme il y a une école ; une sorte de bureau central dans chaque département et un autre au-dessus au ministère de l'Intérieur, alin que toute l'assistance soit centralisée et sous la main du pouvoir. Les services déjà existants recevront encore un accroissement notable ; pour les enfants assistés par exemple on fondera des institutions nouvelles ; des écoles pour ceux d'entre eux qui ont un caractère difficile, etc., etc.
Quelle belle occasion aussi de multiplier les fonctionnaires! Sans doute les instituteurs ne suflisent pas comme courtiers d'élection; il faut des agents nouveaux.
Montrons donc à ces grands politiques et à ceux qui, sans réfléchir et sans prévpir, les suivent d'un esprit enchanté, où peut conduire ce principe de l'obligation on matière d'assistance, et pour cela faisons voir ce qu'il a produit dans les pays où il existe. Et qu'on ne dise pas : Ce n'est point l'obligation entière qui est proposée, mais une obligation restreinte à des cas si justes qu'on ne la saurait refuser; car on verra précisément par l'exemple de ces peuples, surtout par l'exemple de l'Angleterre, où peut conduire un principe funeste. Assurément, ceux qui l'ont établi n'en prévoyaient pas les conséquences; c'est, en effet, le danger de ces lois d'obligation: elles se réclament de l'esprit de justice, elles commencent avec un air innocent et souvent avec de faibles exigences (ce. qui est arrivé pour l'instruction obligatoire); et puis les charges qu'elles imposent vont croissant sans cesse et arrivent à passer toute mesure. Ceux qui les établissent ont souvent encore le désir de garder quelque tempérament, mais ceux qui les suivent sont plus hardis et veulent tirer du principe toutes ses conséquences. Pourquoi restreindre l'obligation du secours
aux seuls malades ou iafirmes? les indigeats valides ne sontils pas malheureux aussi et dignes d'ôtre assistés? Les voilà déjà sur la liste. Et puis, on y inscrira les simples journaliers dont le salaire sera réputé faible et enfin tout électeur désireux de vivre aux dépens des contribuables riches ou réputés tels, parce qu'ils payent TimpOt direct. Les listes seraient, en effet, dressées dans les communes et Ton sait assez jusqu'où peut aller le despotisme local ; il ne faut que lui fournir le moyen légal de s'exercer. N'a-t-on point d'ailleurs appris aux hommes chargés de dresser ces listes qu'ils ont droit de faire instruire leurs enfants gratuitenxent, alors môme qu'ils peuvent payer? Pourquoi ne feraient-ils pas un pas de plus ?
C'est pour avertir du péril, pour mettre en garde contre lui que l'exemple des pays où C(i principe de l'obligation s'applique est bon à niontrer. Celui de l'Angleterre, qui pourrait sembler trop connu, ne l'est pas assez, puisqu'on nous veut engager en une voie où ce pays se trouve si mal d'être entré.
Voyons donc ce qu'a produit ce principe de l'obligation chez les nations qui l'ont reçu et n'oublions pas encore, en poursuivant cette étude, que ces diverses nations ayant une constitution ou monarchique ou aristocratique dans son origine (comme les cantons suisses par exemple), les résultats n'ont pu être aussi funestes qu'ils seraient dans un pays de démocratie pure où la foule est maîtresse connue il arrive parmi nous.
TROISIÈME PARTIE
QUllLQUKS EXEMPLES TIRES
§ 1. — L'Angleterre.
Ello est noininée ici d'abord, parce qu'aussi son exemple est le plus évident et le plus fort qu'on puisse citer. Lorsqu'on parle de la cliaritô obligatoire, chacun pense à TAngleterre ; on Ta bien vu par Icnquele de 1872 où les conseils généraux ennemis de cette sorte d'assistance ne manquaitjnt pas de dire : Nous ne voulons pas suivre l'exemple de l'Angleterre, ou : Nous sommes avertis i)ar les maux que ce système a causés en An^lettare. Ki en elï'et, en nul pays les inconvénients de ce régime ne sont aussi clairs ni aussi marqués.
C'i^st au comnnmcement du xvn« siècle qu'il a été établi. L'Angleterre avait alors une population pou nombreuse et presque entièrement rurale; elle commmençait seulement à doveiiir puissance maritime et ne devait que plus tard se mêler d'imiuslrii'. Ce (|ui, depuis près de deux siècb's, faisait sa richrs^e, r'élaif'iit les laines (|u'elle fournissait aux villes de la Flandre; mais li» changement des terres cultivées en pâturages avait comnKMicé l'appauvrissement de cell<» forte race de te-
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nanciers ou yeomen qui avaient fait la force de ses armées pendant ses campagnes contre la France. Les seigneurs ne se bornaient pas à déposséder leurs fermiers pour élever des moutons ; par un travail de spoliation et d*iniquité, suivi avec persistance pendant prés de deux siècles, ils expropriaient et ruinaient leurs faibles voisins et ùtaient les communaux à la population rurale qui, d'ancienneté, en avait la jouissance.
La situation de cette population devint donc très précaire ; ce qui la soutenait dans sa détresse, c'étaient les aumônes des couvents. Mais lorsque Henri VIII eut commencé sa réforme en supprimant les ordres religieux dont il distribua les biens k ses courtisans, quand il ne se les appliqua pas à lui-même, cette ressource leur fut ôtée et leur misère s'accrut sans mesure.
Henri VIII tenta vainement d'arrêter la mendicité qui devenait menaçante : la prison, le fouet, la peine de mort n'en purent avoir raison. Il y eut pourtant jusqu'à 72,000 pendaisons de mendiants durant son règne. Sous Elizabcth, héritière de sa politique comme de son génie, les exécutions continuèrent. Mais que pouvaient faire des misérables qui trouvaient le sol occupé et nul emploi de leurs bras ? Cette reine finit enfin par porter le fameux statut de 1601 qui, malgré certaines modifications, règle encore aujourd'hui l'assistance en Angleterre .
« Il sera nommé chaque année, dans chaque paroisse, par les juges de paix (ce sont des magistrats dont la charge est gratuite et recherchée et qui ont des attributions autant administratives que judiciaires), plusieurs inspecteurs ou gardiens des pauvres {overseers) choisis parmi les notables de l'endroit, à l'eCTet de pourvoir, sous l'autorité desdits magistrats, à ce que du travail soit fourni aux individus qui n'ont pas le moyen de s'entretenir... A l'effet de quoi sera levée chaque semaine ou autrement, au moyen d'une taxe imposée à chaque habitant, propriétaire de terres, maisons, dîmes originaires ou inféodées, mides, bois, etc., en telle quantité et pour telle
somme qui sera jugée nécessaire, une provision de lin, de chanvre, de laine, de fil, de fer et autres matières premières propres à être ouvrées par les pauvres.
« Les juges de paix condamneront à la prison les indigents valides qui refuseront de faire la tâche à eux indiquée. »
Pour les indigents invalides, le statut porte : « Une taxe f^w argent sera pareillement imposée dans chaque paroisse aux mômes personnes, pour être employée aux besoins les plus urgents des vieillards, des impotents, des aveugles et autres indigents incapables de travailler et cola, soit k leur domicile, soit dans les maisons d'habitation qu'il sera loisible aux inspecteurs de faire construire pour cet usage sur l«s terrains comnmnaux aux frais des paroisses. »
Les enfants et ascendants de ces indigents invalides étaient tenus, s'ils le pouvaient, de les secourir de préférence k la paroisse. Puis le statut porte que :
« Le produit de la taxe paroissiale sera pareillement employé k payer les frais d'apprentissage des enfants pauvres et à fournir du travail aux (Uifants dont les pères et mères négligent de h»ur en donner ou sont dans l'impossibilité de les élever ou de les faire élever. »
En cas d'insuflisance de ressources d'une commune, les juges de paix pouvaient faire peser la taxe sur les paroisses voisines et môme sur l'ensemble du comté.
Le statut se terminait ainsi : « Tout contribuable qui refuse de payer le pouvant, sera emprisonné jusqu'à ce qu'il paye. Ses biens pourront être saisis. Sera de môme mis en prison tout ooerseer en retard de rendre ses comptes ou refusant de remplir sa mission » (on se souvient que la charge était gratuite).
Qu'on le remarque, le statut d'Elizabeth ne donnait aucune action aux pauvres, et c'est ce qui a fait dire k un anglais, M. Doyle, chargé par son gouvernement, il y îk- quinze ans environ, de faire un rapport sur les lois d'assistance dans les divers pays, que le droit k l'assistance n'existait pas en Angleterre. C'est qu'il n'était pas dans les habitudes de l'époque de
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conférer ainsi des droits aux misérables. Le souverain pouvait rendre des lois en leur faveur, inais lui seul se réservait de les faire exécuter. Si Elizabeth n'avait pas pris le soin de veiller à Texécution de celle-là, il en aurait été de cette loi comme de plusieurs autres (jui, dans les siècles précédents, en Angleterre comme en France, avaient enjoint, soit aux paroisses, soit aux seigneurs, de nourrir leurs pauvres, sans avoir été suivies d'aucune exécution.
Le statut de l(K)i fut exécuté et il est maintenant si fort entré dans les mœurs qu'il faudrait (juelque grave événement pour faire cesser le régime qu'il a établi. Et toutefois l'exécution qu'il reçut fut au début très variable.
Beaucoup de paroisses trouvèrent dilïicile et vexatoire de taxer les gens ayant quelque bien. Il leur sembla plus commode de distribuer les indigents ayant droit aux secours entre les liabitants (jui les devaient, ou plutôt de les envoyer successivement chez ces habitants pendant un temps proportionné aux facultés de chacun d'eux. Comme ceux qui recevaient ces mendiants envoyés ainsi à la ronde (d'où leur nom de rouiidsmen) étaient ordinairement des propriétaires ou des fermiers (car ce système n'était guère usité qu'à la campagne), il leur était loisible de les employer aux travaux de leurs exploitations. Mais on pense bien que ces mendiants, parfois invalides, n'étaient guère propres à exécuter un travail sérieux. De plus, il eût fallu imaginer quelcjne besogne extraordinaire pour les occuper, car l'ouvrage courant était fait par le pi»rsoimel de la maison ; et puis quel emploi trouver à des gens qui arrivaient souvent dans la saison où l'on ne travaille pas à la terre ?
D'autres paroisses appliquaient leurs indigents à de prétendus travaux de voirie qui, en effet, ne produisait;nt rien, ou enfin ouvraient pour tous les indigents sans distinction de valides ou d'invalides des maisons de charité ( alms liouxrs ) OÙ des travaux illusoires servaient de prétexte à des distributions <pii entret(Miaient la paresse.
La variété du r«*ste ne vient pas seulement de la conduite
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dos communes, ello est dans les époques; on trouve, suivant les tendances qui dominent les esprits, des alternatives de rigueur et de mollesse qui changent singulièrement l'application du statut.
En certains endroits, (le secours se donnait en des woî'khouses, sortes de maisons où les hommes d'un côté, les f(»mmes de l'autre, vivaient renfermés sous une discipline qui devait être rigoureuse et appliqués au travail. De ces maisons, les unes étaient mal tenues; un Anglais, sir John Masson, cité par M. de Gér.indo [Bienfahancr publique^ t. III, p. 527), en fait une triste description : « On a réuni de la manière la plus maladroite et la plus grossière, dans les villages, deux ou trois misérahles cahanes contiguës... Révolté de ce lableau d'horreur, l'homme bienfaisant craint de s'en approcher. Les affaires de ces maisons se conduisent de loin avec une folle extravagance. » Ailleurs, on avait donné aux workhouaes la destination que Louis XIV voulait pour les hôpitaux généraux : on voyait réunis dans un même étîiblissement une douzaine d'enfants abandonnés, vingt ou trente vieillards infirmes, des aveugles, des idiots, des aliénés, des filles-mères, des malades et seulement vingt ou trente adultes valides des deux sexes, susceptibles de travail. « Réunissant dans leur sein des indigents de tous âges, des deux sexes et de conditions fort différentes, les enfants et les jeunes gens y contractent les vices des individus Agés; les filles, ceux des personnes de leur sexe déjà corrompues; les pauvres honnêtes y sont (exposés à de fâcheus(îs influences. »
Ce n'était pourtant pas par excès de rigueur que péchait d'ordinaire le régime des workhouscs, lorscpi'eut lieu la fameuse enquête de 1832. Sous l'empire des idées humanitaires du wm** siècle, un dangereux relâchement s'était introduit dans ces maisons. Dès la fin de ce siècle, un écrit anonyme anglais signé cependant /Tuma/m* déplorait le luxe de certaines de ces maisons. « La maison de Nacton, près Ipswich, peut êtn» citée comme un exemple du genre. La dépense pour chaque indigent y était d'environ dix livres par an (250 francs);
son travail no ropn'sonlail qu'un produit d'une livre et quatorze schellings par an; c'était donc environ huit livres et six schellinf^s par an que coûtait h lY»tablissnmennt chacun de ceux qui y étaient reçus; aussi faisait-on, à ce qu'on assure, excellente chère. » (De Gérando, ibid.)
Quant à l'enquête elle-môme, ce qu'elle fit connaître est digne de considération ; et que l'on ne dise pas : cette enquête est ancienne, la situation a changé. Elle a si peu changé que le Parlement vient, en 1885, d'ordonner de réimprimer l'enquête de 1832, parce qu'il la trouve toujours utile.
« Le plus grand nombre de ces maisons, disaient des workhouses les commissaires à l'enquéti», sont le séjour de la paresse, de rigorance et du désordre. Ceux qui sortent une fois par semaine rentrent ivres, d'autres ne peuvent subir îe joug de la discipline, on est contraint de les chasser... La condescendance des administrateurs est telle que dans la plupart de ces maisons les hidigents sont mieux [(jue chez eux. Ils y trouvent la propreté, l'espace, un air pur, de bons lits, une bonne nourriture, tous les genres de bien-être. Non seulement leur existence y est plus aisée et plus douce que celle des ouvriers indépendants, mais elle y est préférable à celle d'un grand nombre de contribuables sur qui pèse la taxe destinée à les entretenir. »
Et l'on citait la maison do charité de Bristol : les pauvres recevaient à déjeuner du gruau ou du riz au lait; à diner, une livre de bœuf ou de mouton, ou bien un pouding au riz. A Shrewsbury, ils avaient pour déjeuner du bouillon gras ou de la soupe au lait; pour diner, cinq fois la semaine, do la viande avec des légumes, une fois du pain avec du fromage, une fois des pommes de terre et des boulettes de farine ou bien une livre de gâteau de froment avec du lait, et le soir .ilternativement de la viande, des pois, de la soupe ou des ponmies de terre. Encore tous les pîiuvres n'étaient-ils pas secourus dans les workhomes qui, étant parfois tenues avec rigueur, décidaient nombre de solliciteurs paresseux à se donner quoique peine pour subsister par leur travail. Beaucoup de paroisses
n'en avaient pas, parco quVllos manquaient de ressources pour en établir; en d'autres, on y avait renoncé, trouvant trop dur de séparer les familles et de faire de Temprisonnement la condition des secours accordés. On donnait aux pauvres inscrits, c'est-à-dire reconnus tels par les overseers^ des secours à domicile, si bien que certaines familles étaient entretenues dans une commode paresse.
On fit plus, on imagina un système de secours qui ne s'appliquait plus à des malheureux sans ressources ou réputés tels, mais h des ouvriers occupés de la ville ou de la campagne. Parce qu'on réputa que leur salaire était trop faible pour les faire vivre, on leur attribua des allocations fixes de secours, en supplément de gages ou allowances. On en donna à des ouvriers qui gagnaient une livre par semaine (la livre 25 fr.), salaire alors élevé. Certaines familles recevaient jusqu'à 33 fr. par semaine, c'est-à-dire une somme supérieure à celle qu'aurait procurée le salaire du père de famille, très bon ouvrier.
Et cependant, ce qui souleva contre ce régime l'opinion si puissante en Angleterre, ce fut moins son effet ruineux pour la moralité des classes laborieuses que les charges excessives imposées par là aux contribuables. En 1695, la taxe ne montait qu'à 665,362 livres; en 1801, elle s'élevait à 4,000,000 de livres; en 1815, à 6,000,000 de livres; en 1833, à 7.500,000, près de 200,000,000 francs. Un auteur anglais faisait remarquer, dès 1803, que, sur 8,700,000 habitants, l'Angleterre comptait 1,234,000 pauvres inscrits et recevant des secours, ce qui faisait qu'un septième du peuple anglais était constitué créancier des six autres septièmes pour tout ou partie de sa subsistance.
En 1830, la paroisse de Sunderland avait 14,000 habitants inscrits comme pauvres sur 17,000 ; en 1808, dans la petite ville de Salisbury, 312 pauvres secourus dîins la workhouse et 2,466 secourus à domicile coûtaient aux 878 contribuables de la paroisse 6,000 livres, spit pour chaque contribuable une moyenne de 7 livres ou 175 francs venant s'ajouter aux autres impôts. Dans une autre paroisse, la taxe, qui était 4^ iO livr94
en 1801, montait on 1833 à 3,671 livres. On comprend qno je prenne des exemples imliiïc^remnieni dans les villes et dans les campagnes, puisqu'il s'aj^it de montrer les vices du système, vices également sensibles et apparents dans les paroisses urbaine» et dans les paroisses rurales.
Aussi n'était-il par rare de voir des gens poursuivis à la requête de la paroisse pour n'avoir pas pu payer de pareilles taxes. OxjL put citer à la Chambre des Communes, le 25 décembre 1830, le fait de cinquante familles de la cité de Londres dont le mobilier et jusqu'au coucher avaient été vendus k la requête du fisc paroissial, si bien qu'il ne leur restait plus qu'à réclamer, elles aussi, des secours, et à augmenter le nombre des indigents régulièrement assistés. On vit des terres abandonnées, parce que la taxe des pauvres,'jointe aux antres taxes, excédait ce qu'elles pouvaient rendre.
Il faut noter que les pauvres n'avaient pas seuls part à la taxe; les fonctionnaires, les officers de la paroisse en avaient quelque portion. Leur nombre était appréciable et plusieurs étaient bien payés. Le clerck du canton de Blything. dans le Suflblk, avait 140 livres, et le chirurgien 700; les inspecteurs en recevaient 850*.
La loi rendue en 1834 prétendit remédier k d'aussi grands abus; elle les diminua seulement sans les faire disparaître, puisqu'ils tenaient au principe môme que l'on conservait. Et encore la correction, comme il arrive d'ordinaire, vint moins des termes de la loi que de la manière dont on distribua désormais les secours, c'est-à-dire du nouvel esprit qui anima les administrateurs des bureaux de pauvres.
La réforme légale consista k remplacer l'assistance communale par celle du canton, pour employer le terme français, c'est-k-dire que l'Angleterre n'ayant point de divisions administratives comparables à nos cantons, on réunit les paroisses en Unions ayant k peu près en effet l'étendue de nos cantons. On avait remarqué que nombre de paroisses ou manquaient de
« Ces chiffres sont pris dans Touvrage de M. Moreau Christophe : Problème de la misère, t. III.
rossonrces ou ne pouvaient fournir de suffisants overseers. Désormais, chaque Union est dirij^^ée par un conseil souvent nombreux, le Bnard ofgftardians, formé des juges de paix de rUnion et d'un nombre plus grand de membres élus pris parmi les propriétaires payant la taxe et remplissant ces fonctions à titre gratuit. Les over$eer$ sont devenus des fonctionnaires payés qui aident les guardians à répartir la taxe et à dresser la liste des pauvres.
Par une mesure de prudence qu'on peut appeler excessive, mais qui est fort dans les habitudes du législateur anglais, la loi de 1834 ii*a été votée que pour cinq ans; elle est, depuis ce temps, prorogée à toutes les périodes quinquennales.
Les Unions sont sous la surveillance et le contrôle d'un bureau central f Local goveimment hoard)^ siégeant à Londres et nommé par le pouvoir central.
Il ne faudrait pas s'imaginer cependant qu'il y ait là quelque chose de semblable à la tutelle administrative qui ne permet pas à nos établissements d'assistance d'agir le moins du monde sans y être autorisés par le ministère de l'Intérieur. Les Unions n'ont à solliciter aucune autorisation du Local government board; le rôle de celui-ci est tout de persuasion et de conseil. Il surveille la situation financière des Unions et s'assure de la manière dont la loi est exécutée. C'est seulement si la loi était violée qu'il interviendrait.
Il y a actuellement, dans l'Angleterre et le pays de Galles, 649 Unions, dont 30 pour la métropole. Chaque Union contient en moyenne 23 paroisses, mais plusieurs n'en contiennent qu'une ou deux. De plus, 139 Unions s'étaient spontanément formées avant la loi de 1834 et ont continué à subsister.
Cette organisation de l'assistance légale est si fort entrée dans les habitudes «anglaises, malgré son apparence de provisoire, qu'une bonne partie de l'administration locale s'est réglée sur elle. Les guardians ont à présent des attributions assez nombreuses en dehors des questions d'assistance. Elles leur ont été conférées peu à peu à cause de la commodité qu'on a trouvé à le faire.
L(? ^rand soulagoinonl que procura aux contribuables la loi de 1834, puisque ie montant de la taxe diminua de suite de plus du quart, soit d'environ 50 millions, vint de ce que Ton se montra rigoureux dans Tadmission aux secours.
D'abord on supprima Vallowance^ ce qui eut pour effet d'amener une augmentation immédiate et sensible des salaires, et Ton peut de suite faire remarquer que l'industrie anglaise n'en souffrit pas, car jamais elle ne fut plus florissante et ne domina mieux les industries du continent, malgré les salaires supé> rieurs qu'elle payait à ses ouvriers. Mais surtout on s'appliqua à donner les secours plutôt dans les workhouses qu'à domicile, et chaque Union dut avoir la sienne. Quelques paroisses en avaient, mais le plus grand nombre n'en pouvaient établir mc^me dans les défectueuses conditions que l'on a vues plus hapt- C'est qu'en effet une ivorkhouse est un assez coûteux établissement.
« Les services accumulés dans une ivorkhouse rurale, dit M. Loplay *, sont fort nombreux et constituent un petit monde. . . Les locaux doivent pourvoir au logement et autres besoins d'une population qui dépasse souvent un millier de personnes. Ils comprennent habituellement une chapelle (quelquefois deux lorsqu'il y a deux cultes), des écoles pour filles et garçons (indigents) et des ateliers d'apprei^tissage où l'on enseigne d'ordinaire les métiers de cordonnier et de tailleur; des hospices de vieillards et des infirmeries distinctes pour chacun des deux sexes, puis les locaui^ nécessaires à Tadministration et au logement du personnel, \\n dortoir spécial pour les vagabonds admis à titre temporaire et parfois des terres ou des jardins que l'on fait cultiver par les indigents valides, ou bien des ateliers à l'intérieur de la n^aison pour les assistés. >?
On voit, pour le dire en passant, qi^e la workl\ouse ne mérite guère son titre de maison de travail. C'est plutôt une sorte d'hôpital général dans le ger^re de ceux qu'avait fondés en France Louis XIV.
i Réforme soeiaU, t. III, p. 85, édition de 1874.
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Parfois los ponsionnairos valides sont oniployrs à des travaux de voirie. 11 esta peine nécessaire de faire remarquer que ces Iravaiix intérieurs ou extérieurs donnent très peu et ne représentent qu'une très faible partie des dépenses.
On peut penser aussi que de telles maisons ne vont pas sans un certain nombre de fonctionnaires : directeur et directrice, portier, trésorier, chapelain, médecin de la workhouse, médecin du district (pour les pauvres secourus à domicile), agents visiteurs (pour les enquêtes) , maîtres et ma! tresses d'écoles préposés aux ateliers soit intérieurs soit du dehors, gardes-malîides, etc.
D'après un document fourni à notre Parlement (Journal officiel de 1876, p. 9056 et suiv.), le nombre de ces employés aurait été pour 1872 de 18,285, ayant coûté près de 22,000 livres ou 5,500,000 francs.
On s'appliqua de plus à rendre pénible le séjour de ces maisons et on semble y avoir réussi, si Ton s'en rapporte h une brochure parue a Londres il y a vingt-cinq à trente ans, et qui causa quelque émotion en Angleterre : A night in a ivorkhouse (une nuit dans une workhouse, la brochure n'a pas été traduite en français).
Elle était l'œuvre d'un gentleman qui, pour se renseigner par lui-môme sur la manière dont on traitait les pauvres, avait eu l'idée de se présenter un soir d'hiver, couvert de mauvais vêtements, à la porte d'une ivorkhouse de Londres.
Il raconte qu'on lui fil d'abord prendre un bain dans une piscine d'eau tiède horriblement sale, puisqu'elle avait servi à quantité de mendiants et qu'au sortir de là, on lui remit en échange de ses habits un numéro, qu'on lui recommanda de ne pas perdre, s'il voulait trouver à se vêtir le lendemain, puis on le poussa dans une cour, en lui montrant au bout un hang.ar fermé de trois côtés seulement.
11 s'y rendit, tenant son numéro à poing fermé et trouva dans un coin des paillasses et des couvertures dont chacun prenait ce qu'il voulait pour s'installer où il pouvait. Il décrit ensuite cette nuii trotde passée dans un pareil lieu : la toux opiniâtre des malheureux qui l'entov^rent, l'arrivée 4'u^e f)ande
de vaiirions qui s'élancent sur ceux déj?i couchés et leur arrachent leurs couvertures, sans que les employés de la maison s'en occupent en aucune manière. ^
Le matin, on lui rond ses vêtements en échange du numéro qu'il n*a pas perdu, puis il reçoit un morceau de pain et débite avant de sortir un bout de vieux cordage qui représente le travail, puisqu'on est dans une maison de travail, ce qui est d'ailleurs bientôt fait.
Une description pareille fait comprendre la réponse de ce voleur au juge qui lui reprochait ses nombreuses récidives : la vie est meilleure en prison qu'au workhouno, on est mieux logé, mieux nourri et si la condanmation n'emporte pas le travail forcé, on ne fait rien.
A la vérité, il y a dans le régime des diverses workhnitsfis de très grandes différences. Celles des Unions rurales sont évidemment autrement tenues que celles de Londres (|ui, à vrai dire, ne sont guère que des «asiles de nuit très durs, que la municipalité doit ériger. Il n'en est pas moins vrai que, même dans les campagnes, la menîice de la workhousc arrête nombre de solliciteurs qui se trouvent, lorsqu'on offre de les y recevoir, des ressources et une santé qu'ils ne se connaissaient pas au moment où ils ont fait leur demande d'^assistance. Ainsi dans l'hiver de 1860-61, 106 ouvriers] plâtriers de Charlton demandèrent les secours de la paroisse, la gelée empêchant les travaux du bâtiment. On offrit à 23 d'entre eux d'entrer à la ivorkhonse; ils refusèrtînt sur-le-champ. A Virol, sur 90 solliciteurs à qui on offre la workhoiisr^ 3 seulement acceptent; sur 100 h qui on offre des secours, en échange d un travail assez sérieux, 16 seulement acceptent *.
Et puis, si dans les villes on applique «avec assez de rigueur le principe que les secours doivent être donnés dans la trorkhouse, il faut, dans les petits endroits, dans les campagnes surtout, compter avec les influences locales.
Un auteur récent, M. Roberts, dans un article de la Fornigh-
• Journal des économiatea, septembre 1862.
tly Revlew reproduit par le Journal des économistes de juillet 1875, rapporte que Tordre donné à une fille assistée à domicile d'entrer à la workhouse souleva dans la localité un toile général et le pasteur de Tendroit tenait une belle place parmi les réclamants indignés : traiter ainsi une pauvre fille malade ! Par extraordinaire, les guardians tinrent bon et la pauvre malade se trouva tout à coup guérie et en état de se suffire.
On semble aussi s'être fort relâché de la rigueur première : car d'après les cbirTres olïîciels donnés par le Local gooernmait boai'd, le nombre des pauvres assistés s'élevait au 31 janvier 1888, pour l'Angleterre et le pays de Galles, à 831,000 dont 20(),(KX) secourus dans les workhouses et 625,000 secourus à domicile, c'est-à-dire les trois quarts. Et puisque j'en suis aux cliiflres, j'ajouterai que, d'après la même source, sur le chiffre de 831,000 pauvres, ce qui donne pour le pays 1 indigent sur 34 habitants (28,247,000 habitants), on comptait 174,000 hommes, 310,000 femmes, 268,000 enfants de moins de seize ans, 6,000 vagabonds et 72,000 aliénés. Le nombre de ceux-ci croissait chaque année.
L'entretien de ces 831,000 pauvres avait coûté 8,176,000 livres ou près de 205,000,000 francs, soit 7 livres 35 par habitant, ce qui doiuie par indigent une dépense de 112 fr. 85 en dehors de Londres. Les i)auvres de cette grande ville avaient coûté en moy<*nn(î il7 fr. 85; la part de Londres dans les dépenses ne s'élevait pas à moins de 53 millions.
Assurément (:<'s chilfres montrent une sensible amélioration sur ceux de 1832. L(; nombre des pauvres est moindre, ({uoicfue la p(q)ulation se soit fort accrue», et le total d(îs secours est à peine plus fort, bien que la fortune publicjue ait plus que doublé et bien que celte dépense de ;205 millions soit encore supérieure à celle de pas un autre pays. Et pourtant cette assistance même corrigée et par la loi et par les (^Iforts de cinix qui sont chargés de Tappliepicr, |>roduit *le déplorables elVets, tant est fnnrslt' h» principe d«' l'obligation.
C'est (l'abord la dillicih» cpioslion du domicile des secours. Les paroissps devant secourir tr>nt individu natif ou ayant
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trois ans de domicile, s'appliquent à repousser toute personne qui, étant dans une situation précaire, tenterait de venir se fixer dans leur ressort; ce peut être un pauvre à secourir dans l'avenir.
D'autre part, des journaliers refusent d'accepter un travail avantageux, parce qu'il leur faudrait se déplacer, et qu'ils perdraient leur droit aux secours, ou bien, s'ils acceptent, il en résulte pour eux une incommodité extrême, à raison de la distance qu'ils doivent parcourir journellement pour aller à leur travail et en revenir.
Puis cette môme question entraîne de nombreux conflits entre les Unions (jadis, c'était entre les paroisses) et lorsque le différend est porté devant la justice, les frais excessifs de la procédure anglaise font que chaque Union dépense bien plus ainsi qu'elle dépenserait pour l'entretien de plusieurs pauvres. Mais on fait de cela des questions de principe sur lesquelles nul ne veut céder. On a vu aussi à la suite d'un procès gagné, les overseers expulser d'une paroisse 30 ou 40 familles à la fois, sans souci de ce que ces familles pouvaient devenir.
Au surplus, ce sont les Anglais eux-mêmes qui nous renseigneront sur les vices de leur système d'assistance. Ecoutons M. Doyle dont j'ai indiqué la compétence toute spéciale.
« Dans tout système d(î secours publics, la question capitale est celle des qualités qui donnent droit à leur obtention. Qu'est-ce qu'un pauvre et quelles gens doit-on assister?
« Voilà deux interrogations qui causent aux administrateurs de la charité publique, le même ennui qu'aux philosophes la demande de Pilate : Qu'est-ce que la vérité? Elles rendent perplexes les agents de l'assistance et désespèrent les Boards of guardians eux-mêmes. »
C'est aux agents (relkving of/icersj payés par le bureau de charité qu'incombe le soin d'instruire les demandes de secours et de mettre le bureau à même de les rejeter ou de les accueillir. Ils s'en acquitlcraient assez mal, si l'on en croit M. Doyle qui, en même temps, comi)are la manière dont est pratiquée la charité officielle dans son pays, avec la manière
dont la cliarité est pratiquée en France par les membres de ces congrégations religieuses dont aujourd'hui on ne veut plus.
« En Angleterre, l'agent d'assistance qui peut avoir plusieurs centaines de demandes, se trouve exposé à ne pas toujours les instruire avec un soin suffisant, tandis qu'iMi France on semble attacher beaucoup plus d'intérêt à l'investigation dans chaque cas. Elle y est généralement confiée à des sœurs de cliarité (par les bureaux de bienfaisance que M. Doyle compare aux poor Unions),
« Ainsi à Boulogne-sur-Mer, il y en a onze qui remplissent ce rôle, qui ont avec le logement et la nourriture un traitement annuel de 300 l'rancs. Dans une ville anglaise do môme importance, un agent, deux au plus paraitraient suffisants.
« Chacune de ces sœurs s'occupe d'une circonscription spéciale ; elle se rend chez les solliciteurs, conseille les malades et les console, s'assure que les enfants sont vaccinés et fréquentent les écoles, signale les logements insalubres, prépare les bouillons et les soupes et distribue enfin les secours. J'ai eu occasion de m'assurer moi-même de la façon dont les sœurs de charité s'acquittent de leuis devoirs et je ne saurais trop louer le dévouement et aussi en général l'intelligence dont elles font preuve. Les enquêtes qu'elles font sont très complètes et très minutieuses, ce que le pauvre Français parait trouver très naturel, mais ce que le pauvre Anglais qualifierait assurément de procédé vexatoire et inquisitorial. J'ai examiné quelquesuns de leurs rapports, ils m'ont semblé des modèles du genre et aucune des particularités propres à éclairer la religion du bureau de bienfaisance n'y était négligée. »
M. Doyle indique ici, en passant, un des résultats du système de l'obligation, et non l'un des moins notables, c'est cette prétention des solliciteurs de secours de ne vouloir pas soumettre leur situation à une enquête trop sérieuse. Ne réclament-ils pas après tout le payement d'une dette ? n'ont-ils pas le droit d'exiger? Et ne suffit-il pas qu'ils aient les apparences de la misère ? Mais déjà parait un bien autre péril : la politique se mêle aux questions de secours. En certains districts, on s'in-
forme si les réclamants appartiennent ou non à V Union agricole (vaste syndicat professionnel qui s^étend k toute TAngleterre) et, suivant la réponse, un accueil bien différent est fait à leur demande de secours.
Que penseront les Français partisans de l'assistance obligatoire de cette sorte d'inconvénient? (Encore doivent-ils se souvenir que le suffrage universel n'existe pas en Angleterre, et que ce ne sont pas les élus de la majorité qui nomment les guardians et arrêtent les listes d'indigents, comme il arriverait en France, si Ton y introduisait ce régime.
Mais à quoi bon signaler, parmi les mauvais effets du système, ceux qui commencent seulement à paraître ou sont encore mal indiqués ? 11 y en a assez d'apparents et de bien établis qui suflisent à condamner le régime qui les a produits.
Voici ce que nous dit M. lioberts, dans \dL Foniightly Iteview. Il ne parle que des districts ruraux, parce que c'est là, dit-il, que se trouve le plus grand nombre de pauvres. Ceci surprendra, si Ton considère que la population rurale ne forme en Angleterre (jucle tiers de la population totale ; aussi faut-il se souvenir que le paysan anglais, à l'inverse du nuire, est rarement propriétaire. Non seulement il n'a pas le moindre lopin de terre, mais il n'est môme |)as propriétaire do sa maison ; sa situation est aussi précaire que celle de l'ouvrier des villes, il a seulement un salaire moins fort.
« Compulsez, dit l'auteur que je cite, les registres de l'assistance publique, au sud de l'Humber, et vous y trouverez les noms de presqu(î toute la population rurale, et vous trouverez que les assistés représentent tous les âges et toutes les situations ».
Il nous fait voir comment se font les admissions, c'est plus encore que nous avait dit M. Doyle.
« Voilà im iionnne jeune, robuste, actif, à cpii vraisemblablement le travail ne man(|ue ni pour le présent ni en p<TSpective... il ne lui est rien survenu au delà de ce que la plus vulgaire j»révoyance lui (Miscignait appartenir au devoir de mari, rien dont il ne pût triomplier avec (juc^lque ell'orl. Eh
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bien, il va supplicF le bureau de charité et ce qu'il y a de plus étonnant, c est (|ue les guardlans^ au lieu de lui administrer une salutaire réprimande et de le renvoyer à sa besogne... le reçoivent les bras ouverts, établissent de suite un compte avec lui et l'engagent à revenir les trouver toutes les fois qu'il sera embarrassé ou qu'il s'imaginera l'être..; * Une fois qu'il se voit un crédit ouvert au budget de la charité publique, le nouvel assisté ne reste pas longtemps sans y recourir. Il ne se préoccupe plus de ces accidents variés de l'existence qui constituent pour les aulriîs un de leurs grands soucis, en même temps qu'ils les sthnulent à de salutaires efforts. Il est bien avec la paroisse : cela lui sullit, il s'en souvient à tout propos ».
Lit M. lioberts nous montre des paysans gagnant de bons gages et obtenant pour leurs, femmes en couche, non seulement les soins gratuits du médecin, mais des allocations de mouton, de porter « et autres douceurs que leurs moyens pécuniaires leur permettraient très bien de se procurer à leurs frais ».
« Avec les approches de la vieillesse, c'est bien autre chose et il (le paysan secouru) devient pour la paroisse une charge permanente. De ce moment jusqu'à la fin de ses jours, il tire chaque année sur les fonds charitables sa lettre de change de 1-J à 15 livres (300 à 375 francs) avec autant de régularité (|ue s'il s'agissait d'une chose allant d'elle-même, du revenu légitime d'un capital placé. » L'auhnir dit avoir connu un « couple patriarcal qui a déjà reçu 4,500 francs et pourra bien en loucher encore autant, car ils sont encore verts et bien portants. » Il connaît un autre couple qui reçoit 30 livres (750 fr.) par an. « Deux vieillards ont obtenu de garder chez eux pour être soignés, une de leurs filles à qui les guardlans payent le? gages d'une S(Tvante sans compter d'autres douceurs. »
* M. Hobcrts explique ainsi cette conduite qui étonne d'abord. « Cette luétlioilr a pour résultat évident de tenir bas les salaires ruraux, comme de réiluire les laboureurs à un étal de dépendance personnelle, et il est certain que beaucoup, parmi les personnes qui composent les bureaux de chaiité [ifoavds of poor, law gunrdiuns), sont intéressés à ce qu'il en soit ainsi. )>
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Mais quels effets a produit co système où la « loi des Pauvres prend le laboureur par la main, dès son adolescence, le suit pendant sa vie entière et Taide à chacun de ses déboires ? »
« Il est rare qu'une fois engagé dans les liens de Tassistance publique, ce malheureux fasse le moindre effort pour s'en dégager. Toute énergie physique ou morale semble éteinte en lui; il se cramponne pour ainsi dire à son lieu natal... ne manifestant un symptôme d'activité et de volonté que dans sa persistance à rechercher les secours publics. »
N'est-ce point à la même cause qu'il faut attribuer cette attitude du paysan anglais, dépeint par M. Clifford Leslie : « On trouverait difficilement chez aucune nation civilisée et niônic chez peu de peuples sauvages un être ayant un regard aussi morne et aussi hébété que celui du paysan anglais. Il n'y a trace ni d'intelligence ni d'énergie sur son masque. «
Ce qui est certain, c'est que ce système d'assistance en fait promptement un menteur et un habile dans l'art de feindre ou la pauvreté ou la maladie. Il n'est pas moins funeste à l'e'sprit de famille. « Le respect des vieillards et surtout des vieux parents est un des meilleurs traits caractéristiques d'un certain degré d'élévation morale : le pauvre Irlandais réduit môme à la dernière abjection conserve ce respect*, tandis que chez le laboureur anglais de nos jours il est à peu près impossible d'en retrouver une trace. La paroisse s'est si bien évertuée à le débarrasser de toute sollicitude à l'endroit de ses par«Mits, qu'il ne semble plus croire que de ce côté aucune obligation pareille lui ait jamais incombé. »
Du reste « le laboureur anglais fait preuve de la même insensibilité, ou du moins du désir de se soustraire à ses obli* gâtions naturelles, aussi bien vis-à-vis de ses petits-fils orphelins que de son père et de sa mère propres. » Et M. Roberts raconte qu'il a vu une petite fille très gentille et très intéres-
i Cette remarque a été louvent faite que les Irlandais pauvres se secourent volontiers entre eux, tandis que jamais, en Angleterre, un pauvre n'en aidera un autre ; cela regarde la paroisse^
santo anioiiée devant le bureau d<;s curateurs par une vieille femme très convenablement vêtue et de dehors aisé.
« C'étaient la grand'mére et la petite-fille. La feTand'mère reconnaissait que son mari, charretier de profession, gagnait de bons gages et n'avait aucune charge personnelle, et cependant elle amenait sa petite-fille aux guardians. ayant entendu dire (jue la paroisse était teime de prendre cette petite à sa charge. » Voilà ce que fait la loi des pauvres, elle éteint même l(îs SHntinumts les plus naturels et ordinairement les plus puissants entre ceux qui agissent sur le cœur de l'homme.
On peut croire après cela ce que dit M. Roberts : après avoir remarqué (|ue « l'état dégradé des paysans anglais a été rapporté à diverses causes », il ajoute : « Une longue expérience m'a démontré que la loi des pauvres a exercé une puissante et désaslnuise action, en ravalant les gages du laboureur, en détruisant sa confiance en lui-même et son indépendance de caractère, en le dressant au subterfuge et au mensonge, en endurcissant chez lui jusqu'à un point qui fait frémir la fibre des affections naturelles et de la famille. »
Que Ton comprend bien après cela, la chanson des mineurs de Newcastle : « Au diable'Ie souci, au diable le chagrin! la paroisse n'est-elle pas chargée de tous nos besoins ! »
Pourquoi en effet se priver, pourquoi économiser, pourquoi s'ingénier à chercher du travail, lorsqu'on peut exiger de la paroisse (|u'elle procure tout : nourriture, logement, etc. ?
La déposition que faisait un magistrat dans une enquête de 1837 est restée vraie : « Il est hors de doute que la misère en ce pays s'est considérablement accrue par les moyens employés pour l'éteindre... Qu'est-ce que la taxe des pauvres? Le semis sur couche du paupérisme. » Et M. Roberts avait toute raison de conclure ainsi son étude : « Augmenter les gag(»s du laboureur et améliorer sa demeure, lui donner une voix dans les affaires de son pays, c'est très bien ; mais vous n'en ferez point un homme au vrai sens de ce noble terme, si vous le laissez sous le joug de la loi des pauvres actuelle. »
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En voilà assez sans doute pour convaincre ceux qui hésiteraient, de la valeur de ce système de l'assistance obligatoire qui a si mal réussi aux Anglais. Mais rAngleU»rre n'est pas le seul pays où il ait été éprouvé : voyons donc ce qu'il a produit en Allemagne.
§ 2. — L*AUeinagne.
L'assistance, dans l'empire allemand, est obligatoire, et cotte obligation est écrite dans la loi. M. Doyle, dont on a vu les ré- i serves à Tendroit de l'Angleterre, son pays, ne manque pas d'écrire que pour l'Allemagne la question ne peut être douteuse, car une loi de 1870 applicable à tout l'empire, sauf à la Bavière et k TAIsace-Lorraine, porte :
« Tout Allemand a le droit d'exiger de sa conunune, en cas de besoin, un toit, les nécessités absolues de la vie, l'assistance médicale quand il est malade et une tombe décente quand il décède. »
Et M. de Bismarck, dans la discussion qui a eu lieu au Parlement de l'empire, au sujet de la loi sur l'assurance obligatoire qui est au fond une variété de secours, n'a pas maiiquù de glorifier ce droit à l'assistance qui assure des secours à tout Allemand, tandis qu'en France, disait-il, un malheureux peut mourir faute d'aide, car il n'a rien à réclamer; l'fital ne lui doit rien.
Comment s'exerce donc cette assistance et a-t-clle bien les effets (|ue lui attribue le grand chancelier de l'empire ?
L'assisUmce, de temps immémorial, était obligatoire pour les comnmnes, qui toutefois ne la devaient qu'à leurs habitants ayant l'indigénat. Avoir l'indigénat était un avantage très apprécié qui appartenait seulement aux natifs ou à ceux qui Tavaient accpiis à prix d'argent; aussi les communes se montraient-elles très didiciles pour admettre de nouveaux habitants. Je me souviens de ce fait remontant à vingt-cinq an«î environ : un individu dans l'aisance qui désirait venir habiter
certaine conmumo d'Allemagne, fut avisé que, d'après les statuts niunicipaux, il n'y serait reçu que s'il îivail des moyens d (existence (il en justifiait) et s'il habitait une maison à lui. Ne trouvant pas de maison à acheter, il acquit un terrain pour en construire une. Les matériaux étaient rendus sur place et les ouvriers allaient conunencer, lorsque le bourgmestre fit opposition à son travail : il fallait pour faire construire dans la commune posséder Tindigénat ! Si bien qu'il ne pouvait obtenir rindigénat faute d'avoir une maison, ni faire construire une maison faute d'avoir l'indigénat.
('ette obligation d'assister les pauvres avait fait donner aux communes un autre droit beaucoup plus grave et funeste pour les mo'urs : c'était celui de permettre ou de n'autoriser pas le mariage de leurs habitants, parce que les enfants nés de personnes ayant l'indigénat l'avaient eux-mêmes, et qu'on ne pouvait obliger la commune à subir ainsi des pauvres. Les communes alors refusaient l'autorisation de mariage aux artisans et ouvriers qui ne justifiaient pas de la possession d'un certain patrimoine, si bien qu'on voyait en des pays où la religion avait de l'empire et où la vie de famille était respectée, de nombreux ménag(»s irréguliin's dont les conjoints avaient l'intention de se marier, mais ne le pouvaient faute de ressources. Les enfants illégitimes n'ayant pas l'indigénat, la commune voyait sa responsabilité à couvert et trouvait moins grave d'olTenser la religion et les mœurs que d'ajouter à ses charges [)écuniaires.
Cette praticpie n'existe plus actuellement ; mais l'effet, comme il arrive souvent, se fait sentir après même que la cause a dis- [)aru, et nulle part [on ne voit plus d'enfants illégitimes qu'en Bavière où cependant les mœurs sont ordinairement bonnes. L'habitude qu'avaient les artisans de contracter de ces unions forcément illicites et la tolérance avec laquelle l'opinion publique l(»s avait admises, n'ont pu disparaître. tout à coup, et voilà l'un des résultats, indirect assurément, mais certain cependant, du régime de l'assistance obligatoire.
11 est curieux de noter en passant que la commission an-
glaise d'enquête de 1833, on rapportant cette législation sur le mariage, alors en vigueur, la loue beaucoup et fait des vœux pour qu'elle soit adoptée en Angleterre.
Dans les provinces de grandes propriétés où souvent des communes entières appartiennent ù une seule famille, le seigneur est tenu des obligations de la commune sur lesquelles il a autorité. C'est donc à lui de nourrir ses pauvres, comme en Russie, avant Témancipation des serfs, les seigneurs devaient secourir les pauvres de leurs domaines et les nourrir même dans lés années de disette. Ce devoir, on le comprend, était rempli de très différente manière, suivant les dipositions du seigneur, car le paysan, s'il avait en principe droit à des secours, n'avait, en pratique, aucun moyen de faire valoir son droit.
Actuellement, les divers pays comprenant le nouvel empire (sauf, on l'a vu, la Bavière et l'Alsace -Lorraine) sont régis par une seule législation. On comprend qu'il y a, dans cette législation unique, une pensée politique : tout doit tendre à l'unité ; elle a du moins l'avantage de donner des règles simples et fixes k une matière où tout était complication et incertitude.
L'assistance est donnée par des Unions de pauvres qui prennent le nom de locales dans les villes et les bourgs et de i^irales dans les campagnes. Ces Unions ne se composent le plus souvent que d'une seule commune.
Les administrateurs sont nommés par les municipalités et obligés d'accepter, sous peine d'être privés de leurs droits civiques et soumis à un fort accroissement de leurs contributions directes.
Les grands domaines, ayant qualité de communes, forment des Unions. Ces diverses Unions, quelle que soit la iliffércnce d'origine, peuvent se syndiquer; elles désignent des délégués qui, réunis par districts (ils représentent nos arrondissements), fixent le montant dos dépenses à faire et la contribution de ciiaque commune. C'est aux communes à se procurer par l'impôt, si les revenus provenant d'anciennes fondations
et qui existent encore (3n nombre d'endroits, ne sufllsont pas, les ressources nécessaires. Ces revenus d'anciennes charités ont encore, en quelques communes, une telle importance que M. de Gérando constatait que Ton y inscrivait comme pauvres le quart ou le tiers des habitants (on a vu quelque chose d'analogue dans certaines communes françaises), alors qu'à côté la proportion était du cinquantième de la population.
Tout Allemand a droit d'être assisté par l'Union de l'endroit où il se trouve au moment du besoin, sauf le recours de cette Union conlrc celle du domicile de secours. Or, le domicile de secours s'acquiert : 1^ par naissance ; 2® par mariage, la femme a le domicile de son mari ; 3» par un séjour de deux ans pour les majeurs de vingt-quatre ans; les mineurs ont le domicile de leur père ou tuteur. Ce même domicile se perd par l'acquisition d'un antre et toujours, pour les majeurs, par une absence continue et volontaire de deux ans.
Il faut noter que le droit aux secours reconnu par la loi à qui est dans le besoin, ne confère aux malheureux aucune action en justice; ils peuvent seulement s'adresser à l'administration.
De plus, l'assistance n'est due que contre un travail qui peut être exigé de l'assisté, soit dans des maisons de travail analogues îi colles d'Angleterre, soit au dehors (travaux de voirie, etc.). Le Code pénal (de 1870) punit tout indigent qui refuse d'exécuter le travail qu'on réclame de lui et quiconque aussi par paresse, jeu, ivrognerie, se met en situation d'avoir besoin du secours public; disposition remarquable et qui ne se retrouve en aucune autre législation, k ma connaissance, qu'en quelques cantons suisses. De plus, l'indigent qui reçoit des secours est privé de ses droits politiques.
Les Unions ne sont tenues d'ailleurs de secourir les pauvres qu'à défaut de la famille. Au besoin, elles sont aidées parl'Ëtat qui rembourse aussi les frais faits pour les étrangers. Ce sont encore les provinces qui s'occupent d'ordinaire de donner des secours spéciaux, c'est-à-dire ceux qui sont dus aux sourdsmuets, aliénés, etc.
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Par suite dos dispositions qui précèdent, tout Allemand peut s'établir actucllonionl en une localité quelconque de Teiiipire; les communes ne peuvent refuser d'admettre que les individus ayant subi certaines condamnations ou ceux qui sont actuellement liors d'état de se suffire. L'éventualité d'une misère future ne suffît pas. Et toutefois les communes peuvent rejeter les nouveaux habitants qui, avant d'avoir accïuis leur domicile légal, c'est-à-dire avant d'avoir accompli un séjour de deux ans, tombent dans la misère pour tout autre motif que le manque temporaire de travail.
La loi de 1870 s'est aussi efforcée d'éviter les conflits entre les diverses Unions. Toute Union doit des soins pendant six semaines, sans recours, à tout ouvrier, apprenti ou domestique tombé malade dans son ressort. Ce n'est qu'après ce temps qu8 l'Union du domicile de secours doit reprendre son ressortissant. Elle peut cependant le laisser à la charge de rUnion de sa résidence, en offrant de payer les frais, suivant un tarif établi dans chaque État. L'autorité supérieure peut même décider qu'il en sera ainsi lorsque l'incapacité de travail provient de blessures reçues au service militaire ou que l'expulsion serait dangereuse pour la vie de Tindigent, ou même « serait d'une grande dureté pour l'expulsé et lui causerait un grave préjudice ».
Une juridiction spéciale (administrative) est chargée de prononcer sur les conflits pouvant s'élever entre les Unions.
En Bavière, l'organisation, tout en étant la môme au fond, présente quelques différences.
Il n'y a point d'Unions, ce sont les comnmnes qui doivent les secours; toutefois plusieurs communes peuvent s'associer pour les donner, ainsi que cela avait lieu en Angleterre avant la loi de 1834.
En prineipe, la commune n'est tenue de secourir que les indigents hors d'état de travailler ; en fait, elle assiste quelquefois des pauvres valides, mais seulement en échange d'un travail qui leur est imposé.
Dans les communes rurales peu munies de ressources, on
emploie encore le vieux système de la « ronde », c'est-à-dire que Ton envoie les indig<*nts k tour de rôle chez les habitants réputés pouvoir fournir à leur entretien. 11 n'y a d'exception que pour les malades, les fous dangereux et les enfants obligés de suivre Técole. Ceux-là ne sont pas envoyés chez les habitants par égard pour Thahitant s'il s agit des fous et des malîides, et dans TinténHdes enfants astreints ii suivre l'école, parce ((ue les habitants ont droit aux services des indigents qu'ils nourrissent.
Il y a lieu à répétition des secours donnés contre tout indigent qui, dans les trois ans, retrouve de suffisantes ressources. Le secours est dû par la commune d'origine et l'on appelle ainsi celle du lieu de naissance uniquement. Mais lorsqu'il s'agit de domestiques et d'ouvriers, la commune de la résidence doit, en cas de maladie, les faire soigner pc^ndant quelques jours, et en échange elle perçoit sur chacun d'eux une cotisation de 10 centimes pîir semaine payée d'avance par le maître ou le patron et versée dans la « caisse des pauvres », laquelle reçoit aussi certaines contributions spéciales levées sur les salles de concert et les autres lieux de plaisir : c'est l'analogue de notre « droit des pauvres ».
L'Alsace-Lorraine a conservé la législation française, c'est par conséquent la seule partie de l'empire où l'assistance ne soit pas obligatoire.
Quel résultat donne ce régime réglé d'une manière si précise par des lois récontes? Voici d'abord des chiffres se référante Tannée 1885. M. de Bismarck les a fait recueillir pour s'en servir dans ses projets de lois sur l'assurance obligatoire. C'est, paraît-il, la première statistique complète sur la matière; un Français, M. de Roy, chargé d'une mission par le ministère de l'Intérieur, en a donné les résultats dans la Revue d'administration que publie c(» ministère (t. lïl, 1888 et ï, 1889). Tls sont également rapportés dans le travail d'un spécialiste allemand dont il sera parlé plus loin.
Cette statistique nous apprend qu'il y avait en Allemagne au !"• janvier 1885, 70,949 Unions pour une population de
346 LA CnARITÉ
46,800,000 liabilanls. Mais sur ce chiffre on comptait 1,926 Unions urbaines pour une population de 14,969,000 habitants; chaque Union s'applique donc à une population moyenne de 7,772 habitants. Los Unions rurales, au nombre de 42,080 pour une population de 19,755,000 habitants, no comprennent en moyenne, dans leur ressort, que 469 habitants. Les Unions domaniales n'en comptent que 144, les Unions mixles (en partie domaniales et communales) en ont en moyenne 750. L'Alsace-Lorraine n'est pas comprise dans ces chiffres.
Le [nombre des assistés était, en 1885, de 1,592,388, dont 890,000, c'est-à-dire plus de moitié, dans les communes urbaines, qui cependant ne comprennent que le tiers de la population totale. On remarquera que la proportion des pauvres secourus est assez sensiblement la môme qu'en Angleterre, où elle osl de 831,000 pour 28,247,000 habitants. Mais il faut se souvenir qu'en Angleterre les secours sont donnés en grande partie aux pauvres des campagnes où habite seulement le tiers de la population.
Dans le nombre des indigents secourus, la Bavière compte pour 151 ,550 et l'Alsace-Lorraine pour 73,489, soit en moyenne sur 100 habitants, 2,80 pauvres assistés en Bavière, 3,43 dans le reste de l'empire et 4,70 en Alsace-Lorraine.
Le motif cpii a fait accorder des secours est aussi indiqué : c'est la mort du père de famille dans 274,000 cas; la maladie de l'assisté ou de sa famille dans 444,500 cas; le grand nombre d'enfants dans 115,000 cas; le manque de travail dans 95,000 cas, etc. Quant à la dépense, elle s'est élevée k 92,452,517 marcs (ou 115,565,646 francs) soit une proportion pour 100 habitants de 189 marcs en Bavière; dîins le reste de l'empire de 195 marcs et en Alsace -Lorraine de 276 marcs.
Le secours moyen donné aux indigents a été : en Bavière dans les Unions urbaines, de 47 m. 3; dans les rnrales, de 61,17; pour le reste de Tenipire, de 50 m. 6 dans hîs Unions urbaines et 172,8 dans les rurales. En Alsace-Lorraine, de 40 m. d'une part et 178 m. 3 d'autre part. Ainsi, c'est dans la province de
Tempire où rassislaiico n'est pas obligaloiro que se donnent les secours hîs plus abondants elles plus lar^^es.
La même statistique nous fait savoir que les secours ont été donnés à domicile dans la proportion de 09,7 p. 100, et dans les maisons de travail dans la proportion de 30,3 p. iOO seulement. On comprend que peu de communes rurales puissent avoir une armenhavs (maison de pauvres).
Enfin les litiges entre paroisses, au sujet des questions de secours, se sont élevés dans Tannée à 5,069 pour Tempire moins la Bavière et à i,22i pour ce dernier pays, proportion très forte. On sait que ces difficultés ne peuvent s'élever en Alsace-Lorraine.
Voilà les chifl*res, mais les chiffres ne sont pas tout : la misère a-t-clle été soulagée d'une manière vraiment efficace comme le prétend le grand chancelier? L'Allemagne, nous dit M. liC Roy dans son rapport, est infectée de vagabonds et de mendiants, on en compte plus de 2(K),000 qui parcouront incessamment les campagnes. 11 y a, en effet, ceci de bizarre que les secours ofliciels sont donnés surtout dans les campagnes, et que c'est où l'on trouve le plus de mendiants. Mais quoil ce chiffre n'est-il pas exagéré? Le fait même est-il certain? C'est un étranger qui le rapporte, et s'il est allé dans le pays et y a fait des recherches, il ne peut cependant connaître la situation comme les nationaux. Écoutons donc un Allemand qui est bien instruit do, la question, car il en fait son étude. De plus, cette question a été traitée dans divers congrès tenus à Berlin en 1881, à Darmstad en 1882, à Weimar en 1884, à Brème en 1885. C'est à la suite de ce dernier congrès que l'auteur dont je parle, M. Reitzenstein, a reproduit dans un numéro du Jarhnchcr fur ,rronnmlc und slnllsilrk de lena (1886, p. 101 à 166) bî rapport qu'il avait fait au congrès. Lui aussi constate le grand nombre des mendiants, il estime (|u'à proportion aucun pays n'en a autant (|ue l'Allemagne. Et d'où cela vient-il? Suivant lui, de l'insuflisance des sc^cours. I^e principe de l'assistance obligatoire, dit-il justement, supposerait un ininiinum de secours garanti aux indigents; or, ce minimum n'existe
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pas. La quotité dps soconrs est fixée par les fhiio)is de pauvres, c'est-à-dire par les coiiinuines intén^ssc^cs à donner très peu, souvent aussi restreintes dans leurs ressources, et ce sont elles de plus qui déclarent s'il y a ou non indigence dans les solliciteurs de secours.
Les communes rurales ne sont pas seulement dénuées de ressources, elles manquent d'individus pouvant faire des n visiteurs » de pauvres, et ainsi ne peuvent ap|)liquer le système dit d'Elberfeld qui réussit tant dans les villes, mais veut des gens capables de voir les pauvres et d'apprécier leurs besoins. Le curé ou le pasteur et le maître d'école peuvent siuils bien souvent remplir ce rôle dans une commune rurale. Ces communes manquent aussi des maisons de travail ( anwnhausen ) que possèdent les villes, et c'est le correctif nécessaire du système de l'obligation.
C'est ce que constatait dernièrement un bomme bien instruit aussi de la situation, M. Cbarles (îrad, député au Parlement allemand'. « On ne portera pas de jugement téméraire, écrivait-il, en aflirmant que l'assistance obligatoire imposée par la loi de l'empire laisse beaucoup à désirer, si elle ne reste pas
trop souvent à l'état de lettre morte (dans les conunuues
rurales bien entendu). Ainsi les relevés faits dans le royaume de Saxe, pendant l'année 1880, mentionnent 045 communes rurales dans lesquelles il n'y a pas eu de secours publics donnés à des indigents. Sur 03,0(M) sujets assistés dans l'année, environ 62,00() babitaient les villes, or le pays a une population urbaine de i,22:2,()0() habitants, et 31,600 babitaient la campagne, la population rurale étant au total de 1,750,000 habitants. En d'autres termes, la proportion des individus secourus en Saxe était de 2 pour l(»s villes contre 1 dans les communes rurales, tandis cpu* la population urbaine se trouvait avec la population des campagnes dans le rapport de 2 à 3 *. »
< Dans une série darUclrs publiés par VÈcotwmisle français en 1889. 11 est traité spécialeiiieiil des campagnes dans l'arliole paru le 5 octobre auquel sont empruntées les citations qui suivent.
3 Ces chiffres concordent bien avec ceux que Ton a vus précédcm-
D*oû vient ce résultat ? Do rinsiiflisance des ressources de beaucoup de conmiunes. Klles sont isolées, malgré la loi permettant d(» former des Unions^ et la nioindre chargi^ leur est sensible. « Que de communias peuplées de ^00 à 300 babitants comptent à peine 10 à 14 censitaires dont le revenu atteint 1,000 marcks et souvent moins encore ! Pour peu que les charges de Tassistance légale s'élèvent par suite de quelques cas de maladies longues à traiter, les ressources mancpuTont et il faudra y suppléer par des impositions extraordinaires lourdes à porter. Bi(»n des fois Tentretien ou 1«^ traitement d'un seul individu traité à Tbôpital pendant une année entière, double le montant de Timpot foncier dans la localité. >> « Par suite de rinsuflisance des secours, dit-il encore, les indigents atïluent vers les villes ou s'en vont mendiant d'un village à Tautre. Non sans motifs, l'insullisanctî de l'assistance dans beaucoup de localités de la campagne a été considérée comme une des causes principales de la mendicité et du vagabondage. Aux vieillards et aux infirmes se joignent beaucoup de paresseux qui fuient le travail. » Une autre* cause encore contribue à faire des vagabonds et des meMidiants : « Parce (|ue la loi accorde le domicilia de secours dans un<» connnunc; après deux années de résidrnc**, bien des municipalités s'appliquent k chasser de leur n^ssort les sujets qu'ils craignent de voir tomb(»r il leur charge. Ce procédé peuple les grands chemins de mendiants vagabonds. »
Voilà donc et ci^ sont des voix autorisées et compétentes qui le déclarent, ce qu'on peut attendre de ce principe de l'assistance» obligatoire dont on fait tant cb» bruit. Voilà r(^ (ju'il faut penser de la hautaine» comparaison de» M. d<' Bismarck mettant en r(»gard la France où b» pauvre peut mourir dans la rue, nul n'étant obligé de l'assisbT, et l'Allemagne; où il est assuré de recevoir le néee'ssaire». La seule considération de ce epii se» passe
lueMit et qui iiioiitiv'iit la proportion des socounis plus grande dans I«'s villrs q«ie dan^ los ranipajfiios. Dp plu<«. ajcnitc M. (irad, l*»s srroiirs sont ù la fois pîus inr»'rlaiiH ••( pins im-j'aux dans los rampa^'n«>s.
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en Alsaco-Lorraine aurait pu avertir le grand chancelier de son erreur.
M. de Reitzensteiu nous apprend d'ailleurs (jue les médecins et les remèdes manquent autant dans les cam[)agnes d'Allemagne que dans les nôtres. Les gens aisés eux-mêmes se plaignent de n'en pouvoir trouver et, assure-t-il, cette insuflisance de secours médicaux est une des raisons qui poussent vers les villes les habitants des campagnes. G est la plainte que nous avons déjà entendue en France.
Pour corriger ces inconvénients, les divers congrès de charité allemands, et notre auteur avec eux, demandent qu'il soit organisé des Unions comme celles d'Augleterre, c'est-à-dire comprenant assez de communes pour que ni les ressources en argent ni les ressources en persomiel ne puissent faire défaut. C'est ainsi encore, pensent-ils, que Ton pourrait organiser une suffisante assistance médicale, aussi bien (pie l'assistance des vieillards ; on ne trouve plus en efl'(^t à les placer chez les particuliers à raison du faible chiffre des pensions allouées. C'est ainsi que l'on pourrait avoir des hôpitaux ruraux et enfin quelques asiles pour les sourds-muets, aveugles, aliénés, etc. Car il semble que l'assistance provinciale soit de ce côté peu efficace.
Quel(|ues Unions se sont d'ailleurs organisées spontanément, comme en Angleterre avant la loi de 183i. On a cité au congrès de Berne l'Union du baillage de Meissen en Saxe , qui date de 1811 et compte 23 localités ayant ensemble 30,(K)0 habitants. Elle a pu établir un hôpital, une maison de pauvres, secourir les pauvres de passage et enfin aider quelques communes qui ne pouvaient se suffire.
Peut-on citer parmi les moyens de secours l'émigration à l'étranger ? On sait combien est grand le nombre des Allemands qui, chaque année, passent les mers pour aller soit en Amérique, soit en Australie, et cela sans esprit de retour. Mais il importe de remarquer que l'émigration n'est possible qu'à ceux qui possèdent déjà quelque capital : il faut non seulement payer le passage, mais avoir quelques ressources pour vivre et pour s'établir en arrivant.
AVANT ET DEPUIS 1789 33l
On peut supposer les frais de la trav(îrs6e payés par le gouvernnincnt môme provincial, et cela s'est vu en Angleterre; mais les pays d'émigration ne sont pas contraints de recevoir de tels misérables. Le gouvernement des États-Unis les repousse absolument. On a vu cependant en certaines parties de l'Allemagne, et notamment dans le pays de Bade, assure, dans son curieux rapport sur le Paupérisme dans le Bas-It/nn, M. Reboul-l)en(îyrol, des populations entières se concerter et payer aux habitants pauvres, mais pourvus de Vindigénat, leur transport en Amérique, contre renonciation de leurs droits sur les communaux.
La charité légale s'est trouvée si insufllsante qu'elle a dû appeler la charité privée à son aide. L'entreprise était hasardeuse: car, ainsi que fait remarquer M. lleitzenstoin, la charité privée est fort refroidie par l'existence de lois sur l'assurance obligatoire. Et cependant, c'est la charité privée qui a pris contre la mendicité les mesures qui semblent jusqu'ici avoir été les seules eflicaces. D'abord, diverses sociétés catholiques ou môme protestantes] ont établi des auberges pour les artisans pauvres. On sait en effet que les « compagnons » allemands avaient coutume à une époque qui n'est pas éloignée, d'aller chercher du travail de place en place et de mendier pour faire la route, ce qui n'emportait aucune idée de déshonneur : il y a un demi-siècle à peine, les étudiants pauvres mendiaient au besoin. Quoique les idées aient changé et aussi les coutumes, on trouve encore beaucoup d'ouvriers qui voyagent pour chercher de l'ouvrage; c'est à leur intention que sont organisées les auberges dont il s'agit. On ne se borne pas à les nourrir et à les loger à leur passage, on leur fournit des indications et des références pour se procurer du travail et on les assiste en diverses manières.
Ce procédé a môme été étendu à tous les mendiants sans distinction de confession ni d'origine. Le Wurtemberg a commencé en 1880 et les autres parties de l'Allemagne ont suivi. 11 y a aujourd'hui entre douze et quinze cents de ces asiles situés les uns dans les villes, les autres dans les campagnes.
Les pauvres qui s'y présentent reçoivent des secours temporaires, mais en échange d'un travail proportionné k leurs forces; qui refuse de travailler n'a pas droit au secours. Les membres des premières sociétés (car elles étaient à Tori^^ine fondations privées) s'engageaient à ne rien donner en particulier, si bien qu'on vit les mendiants s'écarter des endroits qui avaient de ces stations, et c'est ce qui en fit créer de nouvelles. Les communes et les districts ont imité les sociétés privées et, d'après M. Ueitzenstein, sur 1,191 stations existant en 1885, 150 seulement appartenaient à des sociétés privées, !272 avaient été fondées par des communes et 7(it) par des districts (nos arrondissements). Malheureusement un grand nombre d'asiles communaux ou de districts nVxigent pas de travail des indigents secourus, ce qui est un fâcheux oubli du but primitif de l'institution.
On fait d'autre part des tentatives pour mieux atteindre ce but : c'est ainsi que diverses stations ont reçu comme annexes des bureaux de placement où l'on procure du travail en dehors de l'asile à ceux f|ui montrent vraiment le désir d«» travailler. On s'elTorce d'ailleurs, au moyen d<î sortes de passe[)orts visés en chaque endroit, d(î reconnaître 1rs hôtes de ces asih^s. On veut, comme nul ne doit restc^r plus de vingt-quatre heures ni revenir avant trois mois, empêcher les mendiants de proprofrssion d'aller d'une station à l'autre et les distingu<'r des ouvriers momentanément malheureux. On est arrivé aussi à faire tenir par des religieuses une centaine de cos stations que l'on avait di\ en connnençant placer soit chez le garde champêtre, soit chez((uel((ue particulier ou mèuie dans un<? auberge ordinaire. Les inconvénients de ce dernier emplacement n'ont pas btîsoin d'être indiqués.
« Ces stations, dit M. de Ueitzenstein, ont pour complément les colonies agricoles qui recueillent le vagabond ou le malheureux sans travail, désinMix de se réhabiliter et de se refaire au moral et au physique par quelques mois de rude labeur. » Elles sont récentes, car elles remontent à six ans seulement. L'auteur que je suis n'rm citait que douze, et il y en a vingt-
six aujourd'hui (mai 1889). Le fondateur de la première a été un pasteur du Wurtemberg, M. Bodelschwing, qui, assailli par la foule des mendiants, eut l'idée de leur offrir du travail. Il employa ceux qui acceptèrent à défricher les landes de Tendroit qu'il habitait, et puis il fit des recrues et bientôt d'autres colonies se fondèrent sur le modèle de la sienne. Voici quel en est lo régime : Un contrat est passé entre la colonie et le mendiant; celui-ci s'engage à travailler pour la nourriture et le gite seulement. En fait, après deux semaines, il lui est attribué 30, puis 51) centimes par jour qui lui servent à acheter de vieux vêtements. On ne peut faire plus, car le travail de ces pauvres est si peu productif que le revenu est loin de componsor la dépense, et la charité privée ou les subventions oflicielles doivent combler la difTèrence. M. Bodelschwing a reçu ainsi un subside de 50,000 francs de son gouvernement.
Los directeurs do ces colonies s'efTorcent d'amender par le travail ceux qu'ils occupent et de les placer ensuite.
11 n'est guère possible, lorsqu'on traite de l'assistance en Allomagno, de passer sous silence les tentatives faites en ce momont par le chancolier de l'empire, pour organiser l'assistanco obligatoire. On sait que cotte assistance se présente sous trois formes : assurance contre les maladies, assurance contre \os accidents et assurance contre la vieillesse. Les deux proniiors modes sont déjà en vigueur et le troisième, adopté enlin par le Parlement do l'empire, grâce à l'énergique insistance do M. do Bismarck, n'entrera en force qu'en 1891.
Le priiicipo ost (jne tout salarié des villes ou des campagnos dont hî ^^lin no dépasse pas 2,(X)() marcks (le marck 1 fr. i.*) , doit être assuré contre la maladie, contre les accidents, contre la vioillosso.
Conlr»^ la maladie, l'assuré choisit son assureur, compagnie privée ou assurance municipale. Les compagnies privées doivent seulonienl remplir certaines conditions marquées parla loi. L'ouvrier paye los deux liersde la prime et mémo la prime entière, s'il s'assure à une compagnie privée, et il a droit
en échange à certains secours marqués. C'est mettre sur des compagnies spéciales et aux frais de l'assuré robligation du secours, qui autrement serait à la charge des communes et sans versement de la part de Touvrier.
Pour les assurances contre les accidents, la prime est due uniquement par les patrons, qui doivent former entre eux et par profession des sociétés comprenant les patrons, soit d'une province, soit de Fempire entier. Ils versent pour chaque ouvrier «mployé une somme variable suivant les métiers, et suffisante pour assurer le payement des indemnités dues en cas d'accidents et qui sont aussi marquées par la loi. Ces sociétés relèvent d'un bureau de l'empire siégeant à Berlin et qui tient tout sous son étroite dépendance.
Quant à l'assurance contre la vieillesse, elle doit avoir pour objet de fournir aux ouvriers âgés de plus de 70 ans une pension variant de 120 à 370 marcks. La prime est payée partie par les ouvriers, partie par les patrons, et partie par TÉtat.
Les deux premières assurances étant récentes (les lois qui les établissent sont de 1883 et 1884), on ne peut dire encore quels eUets elles sont appelées à produire ; ce que l'on peut signaler, c'est que le nombre des malades a fort augmenté et que pour l'assurance contre les accidents les frais de cette administration compliquée ont, en certaines sociétés, dépassé le montant des secours. Ainsi, on 1886, on a payé en indemnités aux bl(îssés 1,711,699 marcks, et en frais d'administration 2,324,294 marcks, soit 133 p. 100. Mais cette sorte d'assurance, par sa nature, profite peu aux ouvriers des campagnes.
M. de Bismarck, en faisant établir ces assurances, a surtout poursuivi un but politique ; il a voulu gagner les ouvriers et les enlever au parti socialiste. Il a peu réussi, si l'on considère que les candidats socialistes ont obtenu plus de voix depuis le vote des deux dernières lois qu'ils en avaient eu avant, et si l'on regarde les grandes grèves de ces temps derniers. Au point de vue charitable, les communes ont pu se trouver soulagées dans quohjue mesure, mais cette mesure a dû être bien faible dans les campagnes, car les salariés seuls ont pari
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à ces assurances; les petits cultivateurs, les petits artisans dont le nombre est grand en bien des parties de TAllemagne, et qui souvent gagnent moins que les salariés, n'en proQtent nullement; ils doivent comme avant s'adresser aux communes, s'ils sont dans le besoin; il en sera de même pour cette colossale entreprise qui veut assurer des pensions à des millions de personnes ; elle ne profitera qu'aux seuls salariés et sera pour les autres contribuables une [nouvelle et lourde charge; elle aggravera leur situation, loin de l'améliorer.
M. de Reitzenstein montre peu de confiance dans ces systèmes d'assurance obligatoire ; à son avis, le remède doit être cherché ailleurs.
Il a remarqué que la misère est moindre dans l'Ouest de l'empire, où la propriété est très divisée et où existent des communaux, que dans l'Est, pays de grandes propriétés où le paysan est seulement journalier et, par suite, nomade, parce que rien ne l'attache au sol. Ainsi : division du sol, maintien des communaux, voilà ce qu'il souhaite; le premier de ces souhaits ne peut évidemment s'appliquer à la France.
Ce qu'il faut retenir, c'est le peu d'eflicace du principe de l'obligation, en un pays pourtant où il est ancien et où ses inconvénients ont été atténués par une législation récente. Les seuls bons effets, les seules fondations utiles viennent de la charité privée. Il faut dire, comme fait en terminant M. Reitzenstein : « La valeur des secours dépend de la manière dont ou les donne ; la meilleure législation ne peut faire ce que fera un cœur plein de dévouement eJl de zèle. »
( 3. — La ôixisftéà
On vient de voir ce qu'avait produit le régime de l'assistance obligatoire en deux grandes monarchies, dont l'une est peutêtre la plus riche nation de l'Europe. 11 faut chercher quels sont ses effets chez un petit peuple où l'économie a toujours été
poussée loin, parce qu'il a été longtemps pauvre et que Tépargnc y était de nécessité autant que de tradition.
Les anciennes lois des cantons suisses contre les indigents valides sont au nombre des plus rigoureuses de l'Europe, et la rudesse de caractère des gouvernements d'alors en assurait Texécution. Les mendiants étaient punis non seulement du travail forcé et des verges, mais on les faisait jeûner. A Fribourg, on les enrôlait de force dans les régiments que le canton Cournissait aux puissances étrangères.
Un trailô portait que cbaque canton s'engageait à garder ses pauvres et à ne pas les laisser franchir la frontière. Les pauvres invalides, les seuls qui eussent droit aux secours, n'en pouvaient réclamer qu'à défaut d'une famille en état de les soutenir. On allait si loin dans cette voie que la réclamation s'adressait jusqu'aux parents des cinquième et sixième degrés. Puis on s'eflbrçait de rendre dure et pénible la situation de ceux même que les autorités jugeaient avoir droit aux secours. Tantôt, on les envoyait chez les contribuables successivement, ou bien ou les adjugeait à qui voulait s'en charger pour la moindre somme avec droit pour Tadj udicataire d'en tirer comme travail tout le parti possible; M. le pasteur Naville a fait une triste peinture de la situation de ces malheureux. D'autres fois, on les internait dans « des maisons de pauvres » qui étaient de vrais dépôts de mendicité, parfois petits, mais où la vie était dure et pénible. De plus, les pauvres secourus perdaient la qualité de citoyens et tombaient en tutelle; ils avaient un dur tuteur en la personne de la commune qui leur donnait des secours. Recouvraient-ils quelque aisance, leur permettant de n'être plus secourus, ils ne retrouvaient leurs droits politiques qu'après avoir acquitté tout ce que la commune avait avancé pour eux; au besoin, le prélèvement était fait d'olliw.
Les pauvres ne pouvaient se marier sans l'autorisation de la commune et ordinairement la commune refusait. En un endroit on donnait aux i)auvres un vêtement, ou du moins une marque distinctive spéciale connue on faisait au moyen
âg9 pour les juifs ou pour les lépreux ; ailleurs, on publiait leur nom à Téglise avec indication de ce qui était alloué à chacun d'eux; on les faisait mémo conduire à Téglise sous escorte, etc.
D'autre part, les communes s'appliquaient, comme on l'a toujours vu dans les pays d'obligation, à repousser les pauvres. On en a vu qui, pour ne pas augmenter le nombre des indigents natifs, expulsaient les femmes en état de grossesse que l'on savait être sans ressources pour l'avenir. Gomme les filles enceintes dînaient faire une déclaration à la municipalité, celle* ci abusait souvent du droit de recherche de la paternité pour attribuer l'enfant à tel ou tel habitant que l'on savait pouvoir Tentretenir.
« Dans le canton de Vaud (|ui est riche, écrivait M. de Gérando, le huitième des habitants est secouru et c'est le quart dans certaines communes. »
M. Moreau Christophe, qui écrivait peu après, assurait que dans le canton de Lucorne certaines comnmnes avaient le quart de leurs habitants assistés et un autre quart hors d'état de payer la taxe spéciale. A Ruderswyll, disait-il, la taxe des pauvres a passé de 870 francs à :2,iOO. Dans une comnnme de Berne, oii elle était assise sur les bestiaux, elle avait passé de fr. 15 c. à 3 fr. 70 par tète ; en une autre commune, elle avait augmenté soixante fois.
Malgré cela, le nombre des pauvres croissait toujours; certaines commun(»s impuissantes à fournir les secours auxquels elles élaient tenues, en venaient à de singuliers compromis. A Unterwald, on avait permis aux pauvres de mendier une fois par semaine, mais tous ensemble, sous la conduite d'un gendarme. Que devenait •principe qui condamnait si fort la mendicité?
En même temps, on voyait se produire l'inconvénient inhérent à la charité oflicielle, surtout à l'obligatoire : « Le caractère de bienfaisance, écrivait-on de Berne à M. de (îérando, disparaît pour faire face à une simple obligation pécuniaire. L'administration des pauvres a perdu l'esprit de bienveillance pater-
uelle et s'est presque exclusivement réduite à un régime matériel de comptabilité. Le pauvre cependant, exclu par la loi de l'exercice des autres droits do bourgeoisie pendant qu'il est admis aux secours, se dégrade par l'humiliation qu'on lui fait subir. » Il se dégradait tellement qu'on a vu dans le canton de Fribourg où la loi défendait de faire Taumône en accordant une prime aux dénonciateurs, des mendiants dénoncer, pour toucher cette prime, ceux qui avaient eu pitié d'eux.
On comprend après cela ce qu'écrivait un Genevois, M. Cherbulîez (Journal des Economistes, juin 1857) : « La misère est devenue depuis trois siècles, surtout dans les Ktats réformés, une cause d'inquiétude et d'embarras pour les gouvernements, un sujet de méditation pour les penseurs, une question k Tordre du jour pour les écrivains et pour le public ». « Le principe posé au XVI* siècle, disait-il encore, n'a eu tout son effet qu'au XIX*. Depuis 1815, ce qui est alarmant, c'est l'accroissement de sacrifices que doit s'imposer la société pour le soulagement de la misère. 11 s'agit de combler ou plutôt de fermer un abîme qui finirait par engloutir les revenus que le riche consomme et ceux qu'il épargne, jusqu'à ce que la société entière présentât le spectacle étrange d'une multitude innombrable de gueux qu'entretiendrait dans l'oisiveté un peuple de producteurs réduit à se contenter lui-même du strict nécessaire. »
Et pourtant, il faut le redire, celui qui écrivait cela vivait dans le pays le plus propre, parce que le pouvoir y était aux mains de petites municipalités très âpres et très économes, à atténuer les vices du régime. Mais quelles mesures peuvent faire disparaître le mal causé par ce principe même de l'assistance obligatoire qui, en dépit de toutes ses rigueurs, otc l'initiative et le goût de l'effort k ceux qui se sentent sur le penchant de la misère ou y sont déjk ?
Une conimission nommée en 1836 par le gouvernement bernois et dont M. Cherbuliez nous rapporte les conclusions, « énonçait comme résultat de toutes les investigations qu'elle avait faites, de toutes les informations qu'elle avait recueillies,
de toutes les études auxquelles elle s'était livrée, la conviction intime que la vraie cause de Taccroissement continuel du paupérisme dans le canton, la vraie racine du mai que Ton combattait en vain depuis si longtemps, se trouvait dans Tobligation légale imposée aux communes.
« Cette vérité était ainsi pour la première fois officiellement reconnue et déclarée. »
Devant ces résultats et ces déclarations, les législateurs du canton se décidèrent, après dix ans, à rendre une loi qui enfin supprimait Toblif^ation imposée aux communes, mais laissait subsister ladmiiiistralion communale de la cbarité et la taxe des pauvres, c'est-à-dire l'organisation même qu'il eût fallu détruire. Aussi la loi ne fut pas appliquée.
« Le paupérisme, dit M. Cberbuliez, a été s'aggravant de plus en plus... Tous les symptômes et les résultats de la charité légale se manifestent et se réalisent avec ime persistance et une notoriété (jui ressemblent k un défi. On dirait que le paupérisme chante victoire et insulte à l'impuissance du législateur. »
Aujourd'hui, l'assistance a cessé d'être obligatoire dans les cantons de G(*nève, de Vaud et de Fribourg; elle l'est toujours dans les aulres. A la vérité, la Constitution fédérale, revisée en 187 i, contient divers adoucissements au régime, analogues à ceux qui ont été introduits par la loi allemande. Ainsi, elle assure a tout citoyen suisse le droit de s'établir en un point quelconque de la Fédération, sans qu'on puisse (»xiger de lui ni cautionnement ni aucune autre marque d'aisance; elle supprimopour le mariage toute nécessité d'une autorisation administrative.
Mais <» dans les cantons où existe l'assistance h domicile, l'autorisation de s'établir peut être subordonnée, s'il s'agit de ressortissants du canton, à la condition qu'ils soient en état de travailler et ne soient pas tombés à leur ancien domicile dans le canton d'origine d'une manière permanente à la charge de la bienfaisance publique. »
De plus, « VfHahllssement peut être retiré à ceux qui tombent
d^une manière permanente à la charge de la bienfaisance publique et auxquels leur commune ou leur canton d'origine refusent une assistance suffisante après avoir été ofticicllcmcnt invités à raccorder. »
Chaque canton suisse ayant sa législation, on trouve forcément certaines différences dans la manière de pratiquer Tassistance. Ces différences toutefois sont moindres qu'on pourrait croire. Entre la loi sur Tassistance de Zug qui est de 1880 et celle de Berne qui remonte à 1807, la ressemblance est grande et on est surpris d'en trouver autant entre rancienne pratique et ce qui so rencontre de nos jours.
Partout on rencontre l'obligation de secours imposée aux communes, mais ces secours sont dus tantôt par la commune municipale et tantôt par la commune bourgeoise. On nomnne ainsi un groupe restreint formé des habitants qui, dans la commune, ont le droit de bourgeoisie : privilège acquis par naissance ou k prix d'argent et qui donne droit à la jouissance de biens quelquefois importants. 11 arrive même que les secours sont dus par la comnmne ecclésiastique, groupe formé des habitants de môme religion et ayant aussi ses biens propres.
C'est ce qui a lieu notamment lorsque ce patrimoine contient d'anciennes fondations pieuses destinées au soulagement des pauvres, soit d'une manière générale, soit avec affectation spéciale, par exemple à Tentrelien d'un hospice.
Les biens provenant d'anciennes fondations destinées à Fassistance, qu'ils rentrent dans le patrimoine de l'une ou de l'autre de ces divi^rses communes, sont les premiers fonds affectés aux secours. C'est seulement s'ils n'existent pas, ou sont insuffisants, que la commune doit y pourvoir au moyen de l'inlpôt, et l'on a recours en ce cas, suivant l'importance de la somme nécessaire, soit à l'impôt ordinaire, soit h une taxe spéciale portant ou sur le capital mobilier ou immobilier (de 1 k5p. 100 du montant do ce capital), ou bion se divisant entre tous les habitants, à raison do tant par feu.
Mais on a toujours soin, et ceci est notable, de conserver
intact le patrimoine des pauvres; jamais on ne dépensera andossus du revenu. S'il ne suffit pas, on demandera le supplément h l'impôt; le capital est un dépôt sacré qui ne doit pas être diminué.
Bel exemple et bien digne d'être proposé à certains de nos conseils municipaux, à celui surtout de notre capitale qui, allègrement, aliène le patrimoine des pauvres pour suffire à des accroissements de charges ne venant que du besoin de contenter ses passions irréligieuses et nullement du désir de soulager les malheureux.
A qui est due l'assistance et en quelle manière est-elle due ? Sur le premier point, la loi de Zug, que je cite à titre d'exemple comme étant la plus récente, dit : Sont regardés comme pauvres et doivent être secourus : 1° les orphelins sans ressource, ainsi que les entants qui ne reçoivent pas de leurs parents les soins nécessaires pour leur éducation pliysiqu(» et morale et qui ne sont pas siitïisamment soutenus par la charité privée ; 2<* .les personnes devenues incapables de Jragner leur vie par l'âge, les intirmités, la maladie, le dérangement d'esprit et qui n'ont pas d'autres ressources; 3* les familles qui, par suite de malheurs survenus, ne peuvent temporairement trouver de quoi vivre. L'assistance puhli(|U(» doit encore se charger du soin des malades pauvn»s; elle p<'ut, pour cet objet, passer des traités avec les médecins.
Les indigents secourus ne peuvent exiger qu'on les assiste de telle ou telle manière déterminée. Les communes assistent comme elles l'entendent, soit à domicih% soit en des mai.sons de pauvres où les individus secourus peuvent être contraints au travail.
Le régime de ces maisons varie suivant les cantons et presque suivant les communes. Une loi d'Argovie, d(^ 1HH3, parle d<î maisons « à ménages comnmns », et les montre placées sous la surveillance de l'autorité canlonah», ce qui est une nouvi\'iuté; jusïju'ici les communes étaient maîtresses. L'autorité centrale tend à infrrvenir au moins comme contrôleur et comme conseil, ainsi qu'on a vu en Angleterre.
Une loi de Saint-Gall, do 1880, porte que les enfants secourus par Tassislance publique devront être élevés dans des établissements spéciaux; c'est à titre d'exception seulement qu'on peut les placer chez des familles de cultivateurs. Je note ceci parce que notre assistance publique s'efforce, tant qu'elle peut, de placer les orphelins et enfants délaissés chez des paysans ; qu'elle croit ainsi agir non seulement dans l'intérêt des fmances publiques, mais aussi et surtout dans l'intérêt des enfants. L'opinion contraire se trouve ici bien nette, et comme elle émane de gens très économes et très pratiques à la fois, il en faut conclure qu'ils ont trouvé quelque grave inconvénient à l'autre système ; elle méritait d'être rapportée.
Les questions d'assistance sont réglées directement, ou par les magistrats municipaux, ou par une commission spéciale dite « bureau des pauvres ». Mais, dans les deux cas, on trouve des agents « surveillants des pauvres », « pères des pauvres », « mères des pauvres », chargés de l'exécution et des détails quotidiens.
Les communes qui ont fourni des secours sont soigneuses de rentrer dans leurs déboursés s'il survient des ressources à l'indigent assisté. A-t-il droit de bourgeoisie? Ses revenus sont appréhendés par le bureau des pauvres. On va même si loin dans cette voie que la loi de Zug (le lecteur voudra bien prendre garde qu'il s'agit, non d'anciennes coutumes, mais d'une législation écrite et toute moderne *) porte que l'on peut reléguer «dans des maisons de pauvres ou dans tout autre établissement convenable pour y être astreints à un travail conforme à leurs aptitudes » ceux qui réclament l'assistance pour leurs enfants.
La même loi ajoute : « L'administration a le droit d'infliger à des personnes paresseuses, négligentes et débauchées qui, seules ou avec leur famille, sont à la charge de l'assistance publique, une réclusion de huit jours au plus, avec ou sans réduction de nourriture.
« On en trouvera la traduction dans V Annuaire éiratiffer de 1881, publié par la Société de législation comparée.
« Le Conseil d'Étal fpoiivoir exécutif; peut autoriser à placer ces individus dans une maison de travail forcé, pour une durée de trois ans, comme il peut aussi défendre aux individus assistés ou aux parents d'enfants assistés (qu'on remarque bien cette idée qui revient sans cesse) la fréquentation des cabarets et des jeux. »
Voilà des mesures bien faites pour nous surprendre, mais en harmonie avec Tétat social de la Suisse où les communes ont conservé un pouvoir qui appartenait autrefois, par toute TEurope, aux municipalités, alors que les cités étaient petites et peuplées de familles anciennes, avec quelques forains sans droits politiques, si bien que ces autorités locales avaient vraiment 1 exercice de la puissance paternelle el poussaient leur pouvoir jusqu'à régler la vie privée des citoyens.
« Les conseils (dirigeant les différentes communes), dit un rapport émané du Conseil d'État fédéral et exposant l'organisation de l'assistance en Suisse*, ont sur les habitants de la commune les droits d'un père sur ses enfants. En effet il leur est permis de faire enfermer disciplinairement dans une maison de correction ceux qui vivent dans le libertinage et dont la conduite doit, tût ou tard, jeter les enfants dans la misère... Leur autorité s'exerce même à l'égard des oisifs ou paresseux qui sont tombés ou qui tomberont fatalement et prochainement à la charge de leur famille ou de la commune. »
On peut proposer cet exemple à ceux qui estiment que la démocratie doit être un état social sans règle et sans mœurs et qui, pour réclamer un pareil état de choses, prétendent «'autoriser de l'exemple des démocraties existantes.
Le document que je cite continue : « Les coupables se montrent-ils incorrigibles ? Les peines alors s'aggravent du jeilne et des punitions corporelles qui, avant la loi de 1874 (la loi constitutionnelle;, se traduisaient pour les fainéants par im certain nombre de coups de verge.
« Dans quelques cantons, les mauvais sujets sont inscrits
• Cité au Journal de staiisiique, 1879, p. 211 ot suivanlos.
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sur une « table noire » et leur nom est afliché chez tous les cabamliors auxquels il est défendu do leur vendre k boiro. »
Kiiliii il faut ajout<T que dans tous les cantons, sauf un (celui de Zug), les indigents secourus perdent leurs droits politiques, auxquels les Suisses tiennent fort, et ne les recouvrent,faprès ni^me ((u'ils ont <!essé d'être assistés, que s'ils rennboursont los secours qu'ils ont reçus de la commune.
Malgré une pratique si dure, le nombre des pauvres, on Ta vu, ne paraît pas diminuer. On attendait beaucoup de la loi bernoise (de 1807) sur les pauvres, dit M. Cherbuliez, mais il eût fallu pour l'appliquer tout le zèle, tout le dévouement dont la charité individuelle est seule capable. La taxe des pauvres s'accrut toujours, malgré les efforts de l'État (canton) pour y mettre un terme ou au moins pour lui donner des bornes. »
Kt pourtant les populations agricoles de la Suisse peuvent compter parmi les plus heureuses. Non seulement elles profilent de l'abord des nombreux étrangers qui visitent leur pays, mais leurs charges fiscales sont minimes et elles ne connaissent pas l'impôt du sang. La propriété y est divisée et la production du bétail, celle du lait, du bourre et du fromage sont de celles qui ont le moins à souffrir de la crise agricole actuelle. Dans les cantons du centre, l'existence des vastes connnunaux des ahnrnde assure le nécessaire aux habitants ayant droit de bourgeoisie, c'est-à-dire, dans ces cantons, à pres((ue tous. Dans les cantons de l'tmest où ces almende ne se trouvent pas ou se trouvent peu, le paysan joint souvent à l'élève du bétail ou à la culture du sol une petite industrie : la sculpture sur bois, la fabrication de ressorts de montres qui l'occupe tout le temps qu'il ne donne pas à la terre et augmente ses profits. Les domestiques et journaliers, qui sont du reste en petit nombre, sont bien nourris et aussi bien payés que de bons îirtisans.
Et cependant, il y a des pauvres, et il yen aura toujours, parce qu'il y aura toujours des orphelins, des veuves et des vieillards sans appui, des malades et des infirmes, enfin des faibles et
dos malheureux, et pour les secourir, dans ce pays d'assistance légale comme dans le précédent, en Suisse comme en Allemagne, on n'a pas vu de meilleur moyen que de faire appel à la charité privée.
« Le conseil communal, dit la constitution deZug, doit favoriser la fondation de sociétés de bienfaisance privée sur ime base aussi étendue [que possible et aider leur fonctionnement. »
« L assistance des pauvres, suivant la loi bernoise », doit, autant que possible, etn> abandonnée aux associations de charité et les autorités communales ont le devoir de travailler à la création de ces associations et de i(;s seconder dans l'accomplissement de leur tache. »
Mais il est toujours hasardeux de faire apptîlà la charité privée, en présence de l'assistance oilicielle forcée et de la taxi; des pauvres. C'est un ap[)el (jui réussit quchiuefois, ou l'a vu en Allemagne, on le voit en Suisse; n'est-il pas destijié h échouer le plus souvent?
A Lucerne, écrivait, il y a trente ans, M. Moreau Christophe, on répond souvent : « Nous avons doiuié à cause de la loi, nous ne pouv«Mis donner plus ». Dans l'Appenzel, on refuse de donner à l'église sous [irélextc que les taxes forcées sont préférables, al tendu que personne ne peut sy soustraire.
Voilà ce qwï se disait alors: tiendrait -on aujourd'hui un autre huigage? Mais toujours le principe d'obligation glacera les cœurs, endurcira h^s orrilles, f(?rmerah*s mains de ceux à qui on tiMiterait de s'adresser. N'est-c<» point son rflet ordinaire? On l'a introduit, il y a dix ans, dans les fabri<(ues, avec la loi de 1877 ((ui contraint les patrons d»* faire pour leurs ouvriers, en cas ûr maladie ou d'accident, ce (jue nombre d'entre eux faisaient volontairement et faisaient mieux. L'effet de cette loi a été d'arrêter toutes leurs dispositions bienfaisantes.
<i Du moment, écrivait l'un d'eux", ou malgré tout ce cpi'ils
' Lps (\/Hfififutl<.ns europêninrs, par nenioiibyiios, '2' rdil., 188i, p. 308, 2 A M. Wnw Lavoliéc, qui le rapporlo dans sr»n ouvragf sur les Classes ourrii'rcs en Eiirupe, 2" édit.. (.11, p. 'iS.
ont fait spontanément, on impose dans un but socialiste aux patrons une loi de fabrique que rien ne justifie, on ne doit pas être surpris si ceux-ci, voyant TÉtat interposer sa lourde main, laissent à l'État le soin de prendre désormais les mesures nécessaires.
« Autrefois, des fabricants bienveillants pouvaient s'imposer des sacritices pour améliorer le sort de leurs ouvriers, mais aujourd'hui... on ne doit plus s'attendre à ce qu'ils fa3sent de nouveaux efforts dans l'intérêt de leurs coopérateurs. »
Voilà la raison qui rendra éternellement vains les efforts de l'autorité suisse pour susciter un grand élan de charités particulières. On ne fait pas volontiers une chose à laquelle on est contraint.
Et l'on comprend bien que les habitants du Jura bernois, ancienne partie française réunie à la Suisse en 1815, et qui ont conservé nos lois civiles, aient considéré comme un privilège, auxquels ils tiennent fort, de n'être pas soumis à la loi de l'assistance forcée. Ils voyaient fonctionner le système autour d'eux, ils entendaient les récriminations des communes se renvoyant leurs pauvres, ceux-ci durement traités et étant malgré cela une pesante charge, et ce spectacle leur a été une utile leçon. Puisse-l-il en être une aussi pour les partisans peu réfléchis que le régime de l'assistance obligatoire compte parmi nous et qu'ils méditent celte appréciation d'un Suisse sur le Jura bernois : « Il est, nous dit M. Cherbuliez, k l'abri du fléau qui désole la partie allemande. »
Autres pays
L'assistance est encore obligatoire en Autriche, en Danemark, en Suéde, dans quelques-uns des États de l'Union américaine et anïm en Finlande et dans les provinces baltiques
* La partie moderne des ronseifjiiemcnts qui suivent a élé puisée dans l'article très complet du Souvenu Répertoire de Sircy sur l'assistance publique dû à MM. Feniand Worms, avocat à la Cour d'appel, Gori et Derouin.
qui, bien qu'appartenant à [rerapire russe, sont en partie habitées ci en grande partie dominées par des Allemands d'origine. Il ne faut donc pas s'étonner d'y trouver les coutumes et les institutions germaniques.
Rien de particulier à dire sur TAutriche, où Ton trouve constamment l'obligation des secours à la charge des communes, mais sans que cette obligation écrite cependant dans la loi confère au pauvre aucune action.
En Danemark, anciennement, le bureau des pauvres formé dans les campagnes du curé (protestant), du chef de police et de de quelcjnes notables, pouvait, comme le secours était dû, mais seuhîment en compensation d'un travail équivalent, offrir l'indigent solliciteur après Toffice du dimanche à qui voulait remployer. Si personne ne le réclamait, le bureau pouvait l'offrir dans les paroisses voisines.
Le pauvre qui refusait de travailler était puni de prison. Sur le produit de ce travail forcé, l'indigent devait rembourser les sommes dépensées pour lui par la commune, en attendant son placement. Son linge et ses effets servaient de gage et recevaient en conséquence une marque qui en empêchait la vente, ou du moins faisait de cette vente un détournement comme est la vente de tout objet saisi et réputé ainsi appartenir aux créanciers.
Cette praticpip, comme partout, a été adoucie; mais la commune à qui incombe, d'après les lois constitutionnelles de 1861 et 1860, robliî.'ation du secours peut exiger de l'indigent secouru un travail correspondant à ses forces, et le séjour dans la maison des pauvres ou dans une maison de travail instituée exprès. C'est une condition que nous avons vue déjà. Voici ce qui est particulier au Danemark. L'indigent assisté ne peut se marier sans le consentement de la commune qui l'a secouru, s'il n'a pas restitué le secours reçu dans les cinq années qui précèdent. Cette disposition toutefois ne s'applique qu aux hommes. La privation de droits politiques, conséquence de la qualité d'indigent secouru, subsiste tant que les secours perçus n'ont pas été restitués.
En Danemark aussi , nous retrouvons une taxe spéciale destinée à subvenir aux frais de l'assistance publique communale.
Une loi suédoise de 1833 portait que tout individu san.s emploi serait mis à la disposition de la police, qui fixerait sa résidence et lui marquerait un délai pour se procurer de Touvrage.
Ceux qui n'avaient pu en trouver dans le délai imparti, devaient être enrôlés dans Tannée ou dans la marine, et les gens incapables de servir, enfermés dans une maison de correction.
On avait pensé ainsi diminuer le nombre excessif des pauvres secourus, et M. Moreau Chrislopbe, qui écrivait plus de quinze ans après, assurait qu'ils étaient en telle quantité que dans quelcpies comnnmes, où existait le système de la « Ronde », certains contribuables en devaient loger jusqu'à quarante à la fois.
La législation actuelle est moins rude. Elle met comme partout le secours à la charge des communes, qui le donnent à leur manière et se i)rocur('nt comme elles l'entendent les ressources néc(^ssaires.
11 semble d'ailleurs que les Scandinaves aient trouvé un remède à leur pauvreté dans l'émigration, car le nombre d'éniigrants (ju'ils fournissent aux contrées du Nouveau Monde et même de l'Ancien, est singulièremrnl élevé, surtout si l'on considère le faibh; cliillVe de leur i)opulation.
En Norwège, le principe d'obligation a été aboli en 1863, et ceci est notabb\ Voilà (mi effet divers pays : Cantons suisses et Norwège, ([ui renoncent au régime de l'obligation, après l'avoir praticpié. et nous ne trouvons aucune nation qui de[)uis le xvr siècle ait adojjté ce même régime ne l'ayant pas alors. (J'excepte (juebjues-uiies des colonies anglaises formant la république actuelle des États-Unis et (jui ont imité en Amérique les institutions de leur pays d'origine.)
On trouve seulement en Norwège un reste des anciennes coutumes. Lorsque la commune juge h propos de secourir uii pauvre, le « service des pauvres » devient l'administrateur de
ses biens et peut le faire mettre en tutelle. Il garde de même la propriété des vêtements et outils fournis à cet indigent.
Dans les provinces baltiques, si les ressources ordinaires ne
suffisent pas, on y supplée au moyen d'une taxe spéciale payée
par les fermiers en proportion de leurs revenus et par les do-
. mestiques en proportion de leurs gages. On a vu quelque
chose d'analogue en Bavière.
Tout indigent capable de travailler est placé sous la surveillance de la police et doit travailler aux travaux publics pendant un temps fixé par le comité de paroisse, ou aux mêmes conditions chez un fermier, si le comité estime qu'il est tombé dans la misère par sa faute. Voilà bien les anciennes rigueurs et le régime qui se rencontrait, il y a vingt à vingt-cinq ans dans les autres pays d'assistance obligatoire.
Ces rigueurs se trouvent encore en Finlande. D'après une loi de 1865, toujours en force, l'administration (communale) de l'assistance dispose en maître de tout individu qui tombe à
sa charge. Et elle ne dispose pas de lui seulement, mais de sa femme et de ses enfants, et ce droit qu'elle tient ainsi de la loi elle peut le transmettre à d'autres personnes. Elle a droit d'appréhender tout ce qui appartient à l'indigent oi lui revient d'une façon quelcon(|ue, même le salaire qu'il gagne. La dépense faite pour secourir un pauvre est une dette qui pèse sur lui a[)rès même qu'il a cessé d'être secouru.
Los conmiunes doivent avoir des maisons de travail qui servent au besoin pour les orphelins, comme les workhouses d'Angleterre et pour ceux aussi que la commune fait enfermer pour inconduite. Quant aux mendiants, ils sont punis de la peine des travaux publics.
Si les revenus ordinaires sont insuffisants, il est levé une taxe sur tout habitant de la commune âgé de plus de quinze ans et capable de travailler. Par une disposition fort rare, les membres du « bureau d'assistance », qui dans chaque commune gère les affaires charitables, ont droit à une rétribution. Le pasteur peut toujours prendre part aux délibérations du bureau.
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Dans les autres parties de la Russie, Tobligation du secours (toute théorique d'ailleurs) qui incombait aux seigneurs vis-àvis de leurs paysans a, ;depuis l'abolition du servage, pass^ aux commnnes. Elles sont assez dénuées de ressources poui que cette obligation soit fort illusoire. Le paysan russe individuellement est charitable et ne refuse jamais un morceau de pain et un verre de kwass au mendiant qui Timplore : c'est là sans doute le genre d'assistance le plus ordinaire, sinon le seul dans les campagnes de Russie. Ce pays est d'ailleurs dans une situation si différente du reste de l'Europe qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter.
La Belgique n'a point le régime complet de l'assistance obligatoire ; cependant les communes sont tenues de former un fonds pour assister les pauvres ayant le domicile de secours. Elles doivent aussi, comme dans les pays d'assistance, rembourser aux autres communes les frais faits pour leurs pauvres ayant droit de domicile. Elles sont tenues enfin de contribuer à faire un fonds de secours provincial dont le montant est fixé chaque année par la députation permanente (notre conseil général), qui est formé à raison de tant de centimes par tête d'habitant et sert à couvrir les frais d'assistance des indigents sans domicile do secours, des aliénés, sourds-muets et aveugles. Et toutefois, la part assignée à chaque commune est supportée d'abord par les bureaux de bienfaisance (chaque commune doit avoir le sien) et les hospices; les communes n'y contribuent que pour le surplus.
Une disposition spéciale à la Belgique confère à l'autorité centrale et à celle de la province un pouvoir de contrôle et de direction sur l'administration charitable des communes qui va jusqu'à leur permettre de se substituer pour un temps ou pour un acte déterminé soit à l'administration elle-même, soit à l'un de ses agents, et ces pouvoirs, les autorités qui viennent d'être marquées, en usent, paraît-il, largement.
Le principe de l'obligation entière a existé dans les Flandres et il y a moins de quarante ans qu'il a été aboli. Voici à titre d'historique ce que rapporte un contemporain sur la manière
dont les communes s'acqnittaionl de leurs obligations. Il n'est pas inutile d'indiquer les effets de ce régime en un temps où il retrouve des partisans parmi nous.
Elles mettaient en pension chez les particuliers les vieillards, le^ infirmes, les orphelins et, pour obtenir les conditions les plus avantageuses comme prix, elles faisaient de véritables mises à Tenchére.
« Ces adjudications, écrivait en 1846, dans son rapport, le commissaire de Roulers-Thiell, M. Van Damme, se faisaient à peu près de la même manière que la location ou la vente d un objet mobilier ou d'un animal domestique. Les pauvres qu'il s'agissait de mettre en pension, subissaient une sorte d'exhibition publique et chacun était admis à supputer les charges résultant de chaque infirmité et les profits a tirer des forces qui restaient à chaque sujet. Souvent la mise à l'encan avait lieu au milieu des observations les plus révoltantes et l'adjudi. cation éta^ l'objet de plaisanteries ou d'immorales félicitations à l'acquéreur.
« Les indigents ainsi mis en pension étaient pour la plupart exposés à un traitement plus dur que les plus grands criminels dans les prisons les moins bien aménagées. »
Les mœurs aujourd'hui sont plus humaines et l'on ne voit plus de ces mises à l'encan. Mais quel effet enfin a produit la demi-obligation écrite dans la loi ?
Il suffit d'écouter les nationaux pour entendre des plaintes comme celles-ci : Certaines communes rurales, obligées de rembourser les frais d'hôpital do tel ou tel habitant malade dans une grande ville, sont contraintes de tout, sacrifier à cette obligation : hygiène, voirie, tout est négligé, c'est une véritable ruine. Ou bien, il s'agit d'une fille du pays partie dans une ville en qualité de servante et qui, s'étant laissé séduire, entre dans un hôpital de maternité. Sa faute est aussitôt connue do tout le monde dans son pays d'origine, à cause de la réclamation qu'adresse l'hôpital pour se faire rembourser.
Puis, les communes repoussent, tout comme dans les pays d'assistance complètement obligatoire, les ouvriers qui veulent
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s'établir sur leur territoire; il ne faut pas leur laisser acquérir le domicile de secours.
Voici enfin un récent et compétent témoignage, c'est celui de M. René Lavollée dans son historique des classes ouvriôros en Europe (t. II, p. 290, 2* édit., 1884) : « Le système d'après lequel la charité publique est organisée en Belgique, loin de favoriser les intérêts réels des classes ouvrières, est considéré par beaucoup de personnes comme exerçant une influence défavorable sur leur situation et sur leur développement. Reposant sur la pensée bienfaisante de venir en aide à tous ceux qui en ont besoin, ce système aboutit en pratique au résultat suivant : placer sur les listes de secours des bureaux de bienfaisance dont les administi^ateurs sont les dispensateurs de la charité publique dans le pays, de 7 à 800,000 personnes sur une population de cinq millions d'habitants, soit environ une personne assistée sur six, ou en d'autres termes à peu prés 1 16 p. 100 de la population totale.
« La quotité des secours accordés à chaque individu assisté devient, on consécjuence, extrêmement faible... Les secours ainsi prodigués peuvent sans injustice être considérés comme tendant à démoraliser les masses, en les réduisant a compter pour vivre sur des libéralités accessoires et en oflrant pour ainsi dire une prime à l'imprévoyance et à la paresse.
« Les principaux écrivains belges qui ont traité ce sujet, notamment MM. de Broukère et l)uc[)étiaux, ont tous déclaré que Tassislance publique donnée par l'Étal ou par les communes sous sa direction, est un des remèdes les plus insuffisants, sinon l'un des plus dangen'ux que l'on puisse employer contre le mal social qui travaille les classes inférieures. »
Eu Italie, le principe de l'obligation des secours existe seulement à l'égard dos malades. (Je mets en dehors les aliénés et enfants abandonnés qui y sont ii la charge des provinces, comme ils sont on Franco à la charge des départements).
La loi du iiO mars 1865 obligo les comnmnes à fournir aux indigents les soins médicaux sans distinguer entre les étrangers et les nationaux. Peu de communes rurales peuvent avoir
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imo maison de socours, mais loules sont tonnes d'avoir un ou plusieurs médecins rétribués par la municipalité, qui détermine en mémo temps leurs obligations. Cette pratique est ancienne; les soins du médecin ont depuis longtemps été considérés comme un service public dû par les municipes à leurs administrés.
Quant aux remèdes, ils ont été jusqu'à ces derniers temps fournis par les couvents, qui les délivraient à titre gratuit. Ils avaient des pharmacies où se faisaient même des pansements; ils servaient en un mot de dispensaires. Depuis que la plupart ont été supprimés, je ne puis dire comment a été résolue la question de fourniture des remèdes aux malades des campagnes.
Il faut se souvenir aussi que nulle part les fondations privées, les opéra pia^ ne sont aussi nombreuses. En 1878, d'après Tarticle de M. Worms, on en comptait 17,875 dont plus de 9,000 gérées par des congrégations religieuses de charité ; en outre, 1768 étaient dirigées par les évoques ou les curés et 2i0 dépendaient des fabriques d'église, ce dont on ne sera pas surpris, si Ton considère que ces fondations sont dues surtout îi l'esprit religieux. Ces œuvres pies (c'est le nom qu'elles ont gardé en Italie) sont en effet d'anciennes fondations analogues à celles qui ont existé autrefois dans nos campagnes et se proposant la môme fin, à savoir de subvenir aux besoins du culte, de réducation des pauvres et des secours à leur fournir. Souvent la môme fondation a les trois objets ou deux d'entre eux. Le plus grand nombre a une lin charitable : soutenir un hôpital, un orphelinat, un hospice, permettre des distributions de blé, de maïs ou môme d'argent aux pauvres de tel endroit.
Leur nombre d'après une récente statisti(|ue (1889) arrivait presqu'à 22,000, non compris (mcore certaines œuvres vraiment charitables et utiles, toutes rurales d'ailleurs, les Monti frumentarii, sortes de monts-de-piété agraires d'origine ordinairement ancienne et qui font aux cultivateurs, mais sans leur demander de gages ni môme ordinairement d'intérêts, des prêts de grains soit comme semences, soit môme pour leur permettre de subsister en attendant la récolle, lorsque l'année
a été mauvaise. Les prêts so font parfois on argent et dans le môm(3 but.
Il ne s'agit en tout cela que des fondations existantes dues à la libéralité des ancêtres et nullement des charités courantes qui se font encore largement sur tous les points de la Péninsule, quoiqu'avec les irrégularités inévitables en pareil cas.
Il ne sera parlé de l'Espagne que pour attirer l'attention sur un point spécial de la législation de ce pays. L'assistance n'y est non plus obligatoire que parmi nous; mais des secours sont donnés, ou par les autorités centrales ou par les commu" nales ou au moyen de fondations privées administrées comme le sont en France nos établissements de bienfaisance publique, c'est-à-dire sous le contrôle et par les soins du gouvernement. Mais voici qui est notable : un décret du roi Charles IV de 1798, confirmé et complété depuis par une lo> de 1855, ordonna que tous les biens des établissements charitables seraient vendus et les fonds provenant de ces ventes placés en rentes sur l'État. Ceci s'observe encore pour les dons et legs que reçoivent ces établissements.
Le résultat de cette mesure a été, d'après M. Worms, qu'à diverses reprises le payement de ces rentes ayant été suspendu, ces établissements se sont trouvés sans aucune ressource, ce que je signale à ceux qui voudraient introduire en France un pareil mode de placement et aussi obligé pour les biens des établissements charitables. On a vu que, sans Timposer par une loi, le gouvernement du second Empire avait pressé sur les commissions dirigeant les établissements charitables pour les amener à le faire.
« Le principe de la loi hollandaise, disait au Congrès d'Amsterdam (1864 un des délégués hollandais, est qu'on laisse agir les particuliers; l'État ou la commune n'interviennent qu'à leur défaut. » Et cette loi n'a pas changé. 11 n'y a donc pas à citer la Hollande parmi les pays pratiquant l'assistance obligatoire, mais on ne peut la nommer sans citer ses colonies agricoles. Après des alternatives de succès et de revers, après avoir été imitées dans un pays voisin (la Belgique) qui du reste
y échoua, elles subsistent enfin avec une assiette fixe et donnent un spectacle qu'il faut considérer au moins un instant.
§ 5. — Les colonies agricoles hollandaises *.
Elles sont l'œuvre d une société privée fondée en 1818 par le général Van der Bosch, celui qui depuis s'acquit tant de réputation en établissant à Java un système de travail qui a fait la richesse de la métropole au moins pendant de longues années.
Le général, homme actif et intelligent, avait exposé dés Tannée précédente dans une brochure qui avait fait du bruit, ridée de réunir des pauvres, soit pauvreit" volontaires, soit mendiants que Ton contraindrait; on en formerait des colonies et on hîs emploierait à défricher les bruyères qui couvraient encore une partie du sol du royaume. Assurément il savait qu'une avance serait nécessaire; mais il espérait que ces pauvres transformés par leur vi^ nouvelle et par la vue d'un intérêt à poursuivre et d'un but donné à leur cxis((»nce, ne seraieiit pas moins changés que le sol et arriveraient à se suffire et à rendre même les sommes avancées dans leur intérêt. Cette considération était belle et l'entreprise méritait d'être essayée. Le général eut la fortune de voir un des fils du roi s'associer à ses efforts, et en 1819 la société, ayant réuni il, 187 souscripteurs et 71,512 florins (le florin 2 fr. 10), érigea sa première colonie.
En 1820, on en fit une seconde, puis d'autres ; on éleva ensuite trois asiles pour les mendiants que Ton ne voulait pas confondre avec les autres pauvres et un asile pour les enfants orphelins, et en 1827 la société possédait 7,000 hectares, dont 2,700 déjà défrichés, et 6,744 habitants. Ce n'était encore qu'une partie du plan du général, il se proposait de recevoir dans ses
* Je tiîT les traits essentiels de c»'tte «.Hude du rapport lu ù TAcadémie des sciences morales par M. Louis Le^raud {liulletin d'avril 1887).
colonies tous les mendiants et orphelins du royaume. Il avait dans ce dessein passé un traité avec TÉtat, et par ce traité il s'engageait à recevoir et occuper 9,200 mendiants ou abandonnés dont 4,000 enfants, contre une subvention annuelle de ^22,000 florins, qui fut plus tard élevée à 322,000, et lexemption de toute contribution.
C'est la période brillante de la société. Son exemple louche les pays voisins, si bien que la Belgique fonde en 1822 une colonie analogue.
Mais les déceptions arrivent. Le travail des mendiants ne donne que très peu; c'est ce qui arrivera toujours en pareil cas; on n'avait pas considéré que les travailleurs prétendus employés sur ces chantiers n'étaient que des gens ou invalides ou absolument ennemis du travail. Les communes, heureuses de s<' décharger des pauvres qu'elles secouraient, envoyaient là le rebut de leur population. Puis le général Van der Bosch ayant été envoyé à .lava en 1827, les emprunts s'accumulèrent : l'État seul avait prêté 3,600,000 florins.
La société belge avait eu même fortune pour la même cause ; mais, n'étant pas soutenue, elle fit faillite dés 1841.
La société hollandaise dut, pour liquider sa situation, abandonner à l'État, en échange de sa créance, les trois colonies de mendiants qui existent encore et ont un rôle analogue à celui de nos dépôts de mendicité avec certaines différences dans la situation et le trait(îment de ceux qui y sont reçus.
Elle ne garda que des gens aptes au travail, c'est-ii-dire 1,778 personnes, réforma son organisation, et depuis s'est soutenue.
Actuellement, le pouvoir, comme dans toute société privée, réside dans l'assemblée générale formée des actionnaires ou plutôt d<îs souscripteurs, car chacun paye par an 2 florins 60, ou environ 5 francs. Dans toute commune payant 52 florins, il peut être formé une section qui a droit, dès que la somme versée par elle s'(»st élevée à 1,700 florins, de placer un individu ou même une famille dans la colonie. En cas de trop nombreuses demandes, la préférence est accordée, comme il est juste, à la section qui a le plus versé.
Le conseil d'administration est formé de cinq membres dont les fonctions sont gratuites, on leur alloue seulement des frais de séjour. Ils ont à titre permanent un directeur et deux sousdirecteurs (la société a trois colonies) qui se réunissent au moins une fois par semaine et ont sous eux sept chefs de culture, deux architectes, deux maîtres vanniers, deux maîtres tisseurs, un maître forgeron, en tout vingt-cinq employés, lesquels d'ailleurs coûtent peu : car le directeur reçoit 2,500 florins et les frais d'administration ne s'élèvent en tout qu'à 12,000 florins.
On a pris lors de la réorganisation de la société la résolution, toujours gardée depuis, de refuser les vagabonds et de se limiter aux indigents : « on a bien assez d'embarras avec leur inexpérience agricole et les mauvaises habitudes que leur a inculquées la misère. »
On a dû également constater que l'œuvre n'était pas susceptible d'être indéfiniment étendue. Ce n'est qu'en la restreignant qu'on est parvenu à la faire subsister; en se montrant sévère dans les admissions, vigilant dans la surveillance et strict dans la dépense.
Il y a longtemps qu'on a renoncé aux rêves du fondateur qui pensait avoir jusqu'à 50,000 mendiants; bien qu'on n'en ait guère plus de 1,700, tous travaillant, la société ne pourrait se soutenir sans les apports de la charité privée. Ces apports ont été de 31,680 florins en 1885. Les dépenses prévues pour 1886 s'élèvent à 163,309 florins sur lesquels on a vu que les frais d'administration étaient minimes, 12,000 florins seulement. Le reste est emporté par des dépenses d'entretien, de culture, de secours, des avances faites, etc.
La société a, en outre, une dette de 126,292 florins, mais elle a un fonds de réserve de 61,900 florins et un actif évalué à 1,163,712 florins.
Tout indigent admis dans la société y entre comme « ouvrier ». Il reçoit une maison, un jardin, une brebis et quelques outils; au besoin des vivres, vêtements, etc. La société qui exploite directement une partie de son domaine, procure du
travail h ces ouvriers et leur remet leur salaire, déduction faite d'une rotetiue pour loyer, médecin, etc.
Si « Vouvrier » a montré de la capacité, il peut devenir « fermier libre ». On lui confie une ferme comportant 2 hectares et demi de terres sans culture et 80 ares de terres préparées et ensemencées; on lui remet en outre une vache, des semences, du fourrage et une certaine quantité de fumier. Il doit rembourser le prix de la vache; pour le surplus, il est fermier, c'est-à-dire maître des produits du sol et tenu seulement de payer un fermage annuel. S'il manque par sa faute à payer ce fermage, il retombe au rang d'ouvrier; s'il a été seulement malheureux, la société lui viendra en aide.
En 1886, sur 205 fermiers libres (contre 75 ouvriers, mais les uns e^es autres sont souvent des chefs de famille, ce qui explique ce faible chiffre comparé à celui de la population totale), 74 seulement étaient en règle. 11 faut songer à la baisse des produits agricoles.
La condition de fermier est la plus haute que Ton puisse atteindre, mais il est toujours loisible aux colons des deux catégories de quitter pour s'occuper au dehors. C'est ce que font souvent les enfants dev<'nus adultes; en 1885, 30 avaient quitté ainsi.
La discipline est stricte dans la colonie; la peine de la réclusion (pouvant aller à trois jours) peut être prononcée parles supérieurs. On ne sort point de la colonie sans permission, l'exclusion est le dernier moyen employé contre les récidivistes endurcis.
Mais par contre « l'administration n'abandonne pas les menibn^s des familles dissoutes par la mort. Elle leur assure du travail «H les place dans une famille. Ils forment dans la colonie uiK^ classo à part. »
Les enfants assistés au nombre de 140) en forment une autre : ils sont répartis riitre les familles des colons qui les entrrtirmimt , mais toinhent, en compensation, la plus forte part de Irurs salair«*s.
L'occupation ordinaire des colons est la mise en culture des
bruyères acquises par la société et rexploitalion de ce qui a été défriché. Plusieurs d'entre eux cependant exercent des métiers d'artisans, en se bornant toutefois aux professions qui se pratiquent dans les villages , c'est-à-dire k celles de maçon, charpentier, menuisier, charron, de manière à ce que la colonie puisse se suffire sans faire appel aux artisans du dehors.
Comme toutefois les ressources venant de l'exploitation du sol sont diminuées par la crise agricole, sensible en Hollande comme ailleurs, la société s'est décidée à souffrir quelques exploitations industrielles et a môme établi dans la colonie, ou plutôt a permis d'établir, car ce n'est pas elle qui fait l'entreprise, une fabrique de boites de conserves.
Quel résultat, en somme, ont prociyj,é ces colonies î « Malgré bien des vicissitudes, dit le rapport que je citais, le but a été atteint. Là où l'œil ne rencontrait jadis que des landes désolées, s'élèvent aujourd'hui six grandes fermes, cinq écoles et des centaines de métairies où l'indigent de la veille est devenu un petit fermier. »
« En encourageant l'esprit d'épargne, dit \m article des statuts, eu laissant aux colons leur liberté d'action, autant qu'ils s'en montrent dignes, enfin par tous les moyens possibles, on tâchera de rendre ces colons des hommes indépendants et des cultivateurs libres. » C'est-à-dire, on n'aura pas changé seulement leur situation matérielle, mais ce qui est mieux leur condition morale. Pour les enfants, l'école est obligatoire et, en outre, la société a fait ériger trois églises : une catholique et deux protestantes, et elle n'a pas cru trop faire pour une population relativement faible (moins de 1,750 âmesj. Elle y attache, nous dit M. Louis Legrand, une grande importance ; « elle pose en principe dans ses statuts que l'enseignement religieux doit être l'objet de la sollicitude constante de ses commissaires. »
Ces colonies agricoles exercent donc une action salutaire incontestable sur ceux qu'elles reçoivent, et si l'on trouve que le nombre de ceux-là est petit, il faut se souvenir que lorsqu'il
s'agit de réformer des hommes, c'est-à-dire de changer les habitudes, les dispositions, les mœurs, c'est une œuvre longue que Ton entreprend et qui doit pour réussir porter sur un nombre d'individus limité. Ce n'est pas en effet l'action administrative avec son inflexible unité qui peut avoir efficace, c'est l'action individuelle exercée sur chaque pauvre en particulier. Mais le nombre de ceux qui se donnent à une telle œuvre, mais leurs ressources sont limités, c'est ce qui borne aussi leur action. Il faut plutôt admirer la persévérance, le bon sens pratique de ceux qui ont conduit une pareille œuvre et souhaiter qu'il se crée en d'autres pays des institutions semblables.
11 ne faut pas oublier aussi que c'est l'initiative privée qui a conçu et commencé l'entreprise et que si l'État a aidé la société dans un moment difficile, c'est la charité privée qui seule la soutient aujourd'hui.
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LA QUESTION DES HEMEDKS
Il faut conclure maintenant : il faut, arrivé au terme de cette étude, chercher quel enseignement elle peut offrir. La comparaison du passé avec le présent, de l'étranger avec notre pays, permet enfin de le faire.
Gomme aisance, nos campagnes sont dans une situation supérieure à celle d'il y a un siècle; il y a plus de bien-être et moins dindigonts. Cette situation est une des meilleures aussi qu'il y ait en Europe. Laissons la Suisse et les pays Scandinaves, où la population rurale est dans un état très prospère; mais ce sont de fort petits pays ; quel grand peuple présente le môme spectacle ? Ce n'est pas l'Angleterre assurément. Cette nation, la plus riche du globe, n'a pas cette classe de paysans propriétaires qu'elle a eue jadis et que nous avons. Ses campagnes sont presque en entier aux mains de peu de grands propriétaires qui les donnent à bail à des fermiers, vrais entrepreneurs de culture, ayant des ouvriers salariés et instables comme ceux dos usines et ne possédant, non plus qu'eux, aucune parcelle do terre, rion enfin qui les attache. Aussi les économistes anglais ot les hommes de cette nation qui se sont occupés des questions d'assistance, vantent l'heureuse con-
dition des paysans français, bien supérieure, disent-ils, à celle des habitants de leurs campagnes.
Dans une partie de TAllemagne le paysan ne possède pas et vit au jour le jour, dépendant dans ses besoins de la bienveillance du seigneur propriétaire, laquelle peut lui faire défaut si le seigneur est mal disposé ou représenté par des intendants, comme il arrive souvent dans les grands domaines. Lorsqu'on veut décrire la situation meilleure des paysans du Rhin ou de telle autre contrée, on dit, afin de tout peindre d'un mot, que leur position est semblable à celle des paysans français et Ton se tient pour assuré d'avoir donné de leur état matériel une idée avantageuse.
La misère des campagnes italiennes du Sud est trop connue pour qu'on y insiste; la campagne romaine n'est pas peuplée pour des raisons tenant à l'insalubrité de son sol, plus encore qu'au modo de propriété ; les régions du Nord plus salubres et mieux divisées ne peuvent cependant nourrir leurs habitants. Il y a peu de parties de ce pays si réputé, il n'y a que la Toscane et le Parmesan où la condition de l'habitant des campagnes égale celle de nos paysans français.
Malgré cet état général d'aisance do nos campagnes, il y a des pauvres, il y en aura toujours; comment les soulager? Deux systèmes sont pratiqués en Europe : celui qui oblige le gouvernement à fournir des secours aux indigents et celui qui pense que l'autorité publique ne peut être tenue d'une telle dette et que c'est aux particuliers à être cliaritables ; au gouvernement à leur défaut, mais seulement dans la mesure qu'il juge utile.
Le premier système est fait pour séduire d'abord les esprits généreux : quoi donc ! laissera- t-on sans secours des indigents? permetlra-t-on que dos misérables meurent de faim, alors que certains de leurs concitoyens sont dans l'abondance? Le pacte social qui rassemble les hommes en nation n'a-t-il pas pour but d'éviter de telles iniquités, on obligeant, s'il est besoin, ceux qui ont trop à donni^r un pou do leur superflu pour faire vivre ceux qui manquent du nécessaire ? N'est-ce pas un but
plus utile que de procurer aux hommes certaines comrçodités comme la police intérieure et les voies de communication, qui sont, dit-on souvent, la raison d'être des sociétés? Avant de songer à rendre la vie commode, ne faut-il pas fournir aux hommes le moyen d'exister?
Si tel devait être le résultat du principe d'obligation, s'il devait avoir cette vertu de prendre seulement à ceux qui ont trop, pour donner à ceux seulement qui sont dans le besoin et qui y sont sans leur faute, on ne saurait trop louer un système aussi bienfaisant, puisqu'il supprimerait la misère en prenant sur le superflu. Est-ce donc le spectacle que nous offrent les pays qui pratiquent l'assistance obligatoire? Mais qu'avons-nous vu en Angleterre, c'est-k-dire dans le pays où ce système de l'assistance obligatoire a été poussé le plus loin, où il a vraiment reçu une exécution entière ? Nous avons vu l'indigence accrue par un système qui soulage tout pauvre apparent et ofTre ainsi une prime à la dissimulation, à l'oisiveté, à l'absence d'efforts. Qui voudrait en effet s'ingénier à se créer des ressources, lorsque la paroisse est chargée de subvenir à l'entretien de ceux qui ne veulent se doimer aucune peine ? « Ne laissons pas le pauvre sans secours, disait saint Ambruiso, mais ne lui ôtons pas la crainte d'en manquer. » Or, le système de .la charité forcée enlève cette crainte au pauvre, elle lui enlève tout stimulant; bien plus, elle fait de faux pauvres. Toute charité en fait, mais non pas en môme nombre ni avec la même facilité. Puis, la charité volontaire distribue des dons, la charité forcée exige des contribuables et va jusqu'à les épuiser, c'est-à-dire jusqu'à rendre misérables des gens laborieux, pour entretenir des indolents; on en a vu des exemples *.
Kncore faut-il remarquer qu'en aucun des pays où existe le régime de l'assistance forcée, les autorités qui distribuent cette
* En France, sur les 185 millions de recettes que compte notre budget de l'assistance publique, plus de 89 millions sont prélevés sur les contribuabli>s. En Angleterre les contribuables payent pour ce môme objet près de 208 miUions.
assistance ne relèvent du suffrage universel. Ni en Angleterre, ni en Allemagne, ni même en Suisse où Tassistance est ordinairement aux mains des communes bourgeoises, c*est-à-dire d'un petit nombre d'anciens habitants ayant des traditions et un sens pratique, on ne voit rien de semblable à ce qui nous menacerait, si ce funeste principe était établi parmi nous. Voit-on les électeurs ne payant pas de contributions «directes (et ils sont majorité dans bien des endroits) s'inscrire sur la liste des indigents et taxer à outrance les propriétaires? C'est ce qui se voyait dans l'ancienne Athènes oiiTon proposait publiquement pour alimenter le fonds des distributions publiques qui faisait de la majorité dos citoyens des pauvres entretenus, de saisir les biens de tel ou tel, ce qui était de suite voté par le peuple et exécuté. Mais n'est-ce pas ce qui se voit parmi nous pour les travaux publics ? La masse des électeurs ne trouve pas qu'il y en ait jamais assez, parce qu'elle voit le profit immédiat qu'elle en retire à cause de la large distribution des salaires qui s'ensuit; elle ne s'inquiète pas des charges fiscales qui en résultent pour l'avenir, parce qu'il lui semble qu'elle ne les supportera pas. « Ce sont les riches qui payeront », disait devant moi un député, grand partisan de ces travaux, et c'est ce que répètent trop d'électeurs, sans s'inquiéter de savoir s'ils ne détruiront pas ou ne chasseront pas cette richesse qu'ils croient naïvement infinie, immuable en sa place et d'une durée éternelle. On verrait pour l'assistance se produire, avec l'argent des contribuables, ce qui se fait en quelques communes où les bureaux de bienfaisance ayant, grâce à quelque ancienne donation, d'importants revenus, presque tous les habitants sont inscrits comme indigents.
Ceux qui, en trop grand nombre aujourd'hui, veulent multiplier les attributions excessives déjà des gouvernements modernes et qui, dans rassistanco conmie dans le reste, ne voient de salut que dans la constante intervention du pouvoir public et dans sa mainmise sur tout, sont obligés de supposer (autrement leur système ne se soutiendrait pas) ces gouvernements très justes, très sages, très instruits surtout de ce qu'il
convient do faire et des meilleurs moyens de soulager la mi stTe. Mais où donc ont ils vu ces extraordinaires qualités dans les gouvornomonts que nous avons sous les yeux, dans ceux qui conduisent les nations qui nous entourent, et d'abord dans la nôtre ? Est-il vrai que les gouvernants y soient des hommes d'une compétence particulière, d'une impartialité éprouvée? (jue leurs préoccupations soient tournées toutes du cOté du bien public et qu'ils aient à la fois le désir et la capacité de le prévoir?
Mais ce sont les suffrages populaires ([ui désignent les hommes en place, et que recherchent donc les électeurs? que veulent-ils trouver chez ceux (pi'ils nomment? La capacité techni(iu(»? Comment pourraient-ils l'apprécier? La probité, la hauteur des vues, la droiture du caractère, une moralité éprouvée? Non, ce n'est point ce qu'ils recherchent, une C(mstante ex]»érience le fait bien voir. Ils peuvent être quelquefois touchés de ces qualités et y rendre hommag(î par leur vote; ce sera une rare exception. Les motifs les plus étranges et parfois les plus bas, les bruits les plus extraordinaires et les plus extravagants, ou bien dans notre pays les injonctions administratives, voilà ce qui détermine les électeurs. N'espérez pas les éclairer, la peine que vous |»ren(lrez sera vaine ; combien l'ont tenté sans y réussir? et soyez avertis que les sufl'rages de ceux qui savent, qui cherchent sincèrement le bien public, sont noyés au milieu des suffrages de ceux qui ne savent pas et que conduisent seules la passion, la crédulité, la crainte.
Est-ce un tableau]exagéré? Je veux bien renoncer à la parole pour la doimer h des hommes qui font autorité. Voici ce quecrivait M. Paul Lerov-Beaulieu '^ h^rmwmisfr- frnnrah du 21 septembre 1889) : <« Les élections n'ont en général d'autres facteurs que la passion et le caprice... Depuis 1871, le niveau intellectuel de nos assemblées a sans cesst.» baissé ; on est arrivé graduellement à une classe de politiciens qui n'a plus ni instruction ni indépendance de situation. » Ceci concerne la France. Il y a un grand pays qui nous a précédés dans la voie du gouvernement démocratique, où Ton trouve comme un
modèle exact do ce que peut produire la démocratie, ce sont les États-Unis d'Amérique. Or, voici ce que dit sur la iiianicre de voter des électeurs de son pays un honmie, nullement ennemi de la forme politique qui y règ^ne, mais sincère et exact, le socialiste Henry Georges dans son livre Progrès et pauvreté^ dont on connaît le succès et dans son pays d'origine et au dehors :
«Qui sont, écrit-il (traduction Lemonnier, p. 505 et suiv.), ceux que le peuple nomme? Des hommes sages, bien instruits, qui ont gagné la confiance de leurs concitoyens par la pureté de leur vie, par Téclat de leur talent, par leur probité dans les emplois publics, par leurs études approfondies des problèmes gouvernementaux? Non, ce sont des joueurs, des beaux parleurs, des ferrailleurs, ou pire... Ce sont ces hommes qui font les directeurs d'écoles, les inspecteurs, assesseurs, magistrats, députés au Congrès. Il y a à cause d'eux bien des districts électoraux oii des hommes comme George Washington, Benjamin Franklin, Thomas Jefferson ne pourraient pas arriver au plus petit emploi lé^Mslatif. Leur caractère même serait la plus grande opposition à leur nomination. »
Puis il ajoute : « Cette transformation du gouvernement populaire en un despotisme de l'espèce la plus vile, la plus dégradante, s'accomplit rapidement sous nos yeux. Nos corps législatifs sont tous les jours plus inférieurs; les hommes capables et probes sont forcés do fuir la politique, et l'art de l'agioteur est compté pour beaucoup plus que la ré[)utation de riiomme d'État : on vote avec une indifférence toujours plus grande ; la puissance de l'argent augmente ; il est difficile d'éveiller chez le peuple le sentiment que des réformes sont nécessaires et plus difficile de les accomplir".»
Et voilà ces gouvernants auxcjuels les partisans du socia-
* Eu Ani^letorrc mùmc, M. de Molinari ronatalait réceiuiiieut {Journal ries ÉconomieleSf seplombrc 188'Jj <|ue rext«*nsioii du droit de suffrage a eu pour cnnaéquence ioiuitMliate uu abaisseuieut dans le niveau des membres de la Chambre des CommnneH. Les nouveaux membres sont à la fois moins libéraux que les anciens, plus portos à la dépense et à multiplier les places dans uu but poIiUque.
lisine d'Èlat voulont coiilior do si graves et de si vastos pouvoirs? Plus ils d(»vienuent iudigiics do confiance ot plus il semble qu'où veuille augniouter leurs attributions. C'est à des houini«?s choisis coninuî on a vu et pour l(»s motifs que Ton a vus qu'on veut remettre la distribution des secours et le soin de désigner ceux qui seront admis à l'assistance et ceux qui en seront exclns? Veut-on leur fournir de nouviîaux moyens d'influence électorale? On a vu qu'en Angleterre ct^tte complaisance à l'^aidroit des électeurs se faisait déjà sentir malgré la composition cncon? tout aristocratique des bureaux de pauvres. Aux États-Unis, il a fallu supprimer los secours publics à FMiiladi'lphie et à Broocklyn et les réduire fortement en d'autres endroits, parce (pi'ils servaient surtout à la propagande électorale *.
En France, on s«* souvient de ce sous-préfet qui déclarait nettement que los secours portés au budget pour les victimes d(» certains sinistres étaient une ré«romppnso destinée seulement à ciHix ((ui avaient «< bien voté ». C'était la mise en pratique de la doclrincî «'(îrontément proclamée par un ministre (M. Waldeck-Housseau) et soigneusement applicpiée, du reste, que les faveurs du gouvernoment sont réservées îi ses seuls amis. Il entendait par faveur, et on ne l'a vu que trop souvent, tout ce ([ui dépend du gouvernement : ainsi, la désignation aux fonctions publi(jues est une faveur ; ces fonctions ne sont plus le moyen de pourvoir aux services ayant un intérêt général, elles sont la réc(un|)ense de ra[)pui prêté au ministre et un moyen pour lui d'aci'roitfe son autorité et d'augmenter le nombre de ses jMlliérents. Les secours i)ublics aussi sont une faveur. Il faut qu'ils servent à payer ou à procun?r des dévouements politicpies.
Qu'on ne m'accus(» pas d'exagérer; on a vu ce que proposait un haut fonetionuair* et un homme particulièrement compétent, M. Monod. directeur de l'Assistance publique : il montrait comme modèle à suivre ce «pii s'était fait depuis dix ans
♦ V«àr a rv sujrl l'arlirlf il»» M. Hatral<»vitcli «laiis VÉnmomisle français du 26 oclobiv 188U.
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en matière d'instruclion primaire, en ajoutant : Voilà ce qu'il faiil fainî à présent pour Tassistance. Or, qu'a-t-on fait en mati(*re d'instruction publique? qu'avons-nous vu, que voyons-nous encore? Nous voyons une loi absolument détournée de son but primitif. L'obliçation avait été votée pour procurer l'instruction aux enfants que des parents négligents laissaient vagabonder tout le jour; on s'en est servi et on s'en sert chafpie jour comme d'un moyen de vexer los parents chrétiens et pour détruire tout enseignement religieux. Le gouveriieini'ut en a profilé i»our accroître son pouvoir, diminuer encore la liberté dr's particuliers et transformer en agents poIiti(jues les instituteurs, surtout ceux des campagnes. C'est ce que M. le directeur de l'Assistance publi(iue déclare heureux et ce qu'il propose d'imiter, c'est-à-dire qu'il propose d'accroitre encore et la puissance d'action des gouvernants, étant bien averti de l'usage» qu'ils en feront, et la charge déjà si lourde des contribuables , surtout des contribuables ruraux.
Avec la tendance ((ui prévaut dans les démocraties modernes (?t surtt)ut daus la nùtre, de transformer toute action du gouveriKînKMit en une action politique destinée à profiter au ])arti (pii tiriit le pouvoir, il importe plus que jamais de réduire le r«Me économiriue de ces gouvernants, «{u'il s'agisse du gouvr-niement central ou du gouvernement local, c'est-à-diro de celui des départements ou des conununes, et de ne les faire intervenir (pie si les particuliers laissés libres (ils ne le sont pas acluellrment) n'agissent j)as. C'est la faiblesse des attributions des pouvoirs publics (jui permet aux citoyens des Ëtuts- IJnis dr supporter les vicrs de leur régime politique. Les hommes on place sont le plus souvent avides et indignes, mais ils ont p(ni d'autorité. Ils font souvent fortune aux dépens du public, mais ils n'int<»rviennent pas dans les affaires des particuliers, alors (pie nous ne pouvons presque branler sans la permission des nôtres. Ainsi, ces fonctionnaires instables et sans probité ne sont ([u'nne charge fiscah» très supportable en un pays de grande n^ssource, alors (pie chez nous ces mêmes
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agents, supérieurs comme capacité et probité à ceux des États-Unis, mais qui tendront de plus en plus à tomber à leur niveau, semblent avoir comme une de leurs attributions la tâche de s'opposer à toute initiative des citoyens et d'empêcher la générosité des personnes charitables de s'exercer et d'avoir son entier effet.
Puisque l'on propose à notre imitation les États-Unis d'Amérique, qu'on les imite au moins par leurs bons côtés, c'est-àdire par leur respect de l'initiative privée et de la liberté des citoyens, par leur horreur de cette cenlralisalion oppressive « sous l'action de laquelle, disait M. Cucheval-Clarigny, on a vu s'éteindre graduellement l'esprit d'initiative qui était autrefois un des traits de notre caractère national, qui avait couvert la France d'œuvres florissantes et lui avait vain de grandes et de belles colonies»; car c'est là ce qui avilit les caractères et abaisse les âmes.
Voilà ce qu'il ne faut pas se lasser de répéter à nos contemporains, à ceux surtout qui, trop épris d'utopies, se laissent aller à cette décevante doctrine du socialisme d'État. Si nous avons les inconvénients de la forme démocratique, sachons imiter aussi ce qui, dans la nation américaine, rend ces inconvénients moins sensibles et n'allons pas, en augmentant les pouvoirs des gouvernants, pousser le mal à l'extrême.
Il y a, du reste, une bien étrange contradiction à appliquer les principes du socialisme d'État à une démocratie : car, d'une part, ce principe» suppose les citoyens capables de conduire les affaires de l'État et, d'un autre côté, après qu'il leur a reconnu des lumières aussi hautes, il leur dénie, dans le particulier de la vie, toute initiative et toute action. Jamais, assure-t-on, il n'y a eu dans les citoyens autant de lumières et de capacités, et jamais aussi l'action individuelle de ces citoyens n'a été aussi restreinte.
Après qu'on les a reconnus très bons pour trîincher conmie électeurs toutes h^s questions de politique intérieure ou étrangère, on ne veut point leur reconnaître le droit de faire la charité par association ou par fondation, parce que, dit-on, ils
useraient mal de ce droit, s'ils nYlaient en tout contrô es par Tadministration, et il faut que ces électeurs,, si puissants au jour du vote, soient le reste du temps en tutelle ot pour dos questions qui ne dépassent nullement la compétence et la capacité d'esprits ordinaires.
Combien juste était Tappréciation de M. de Lavergne dans son livre sur ÏAgriculture et la population : « Ce que le gouvernement doit chercher avant tout, c'est à ne pas faire de mal^ car il est plus puissant pour le mal que pour le bien. »> Et encore : « Los agriculteurs feront bien de demander le moins possible à TÉtat, afin de lui donner le moins possible. Ils ne lui donnent déjà que trop, et s'il y avait quelque moyen d'alléger les charges qui pèsent sur les populations, ce serait encore ce que l'État pourrait faire de plus eflicace pour l'agriculture. » On doit ajouter : et pour l'assistance, l'e.xcès des impôts ne pouvant qu'accroître l'indigence.
Et toutefois, en écartant ce qui tendrait à mettre la charité exclusivement aux mains de l'Etat ou à la rendre obligatoire, nous n'écartons point toute action du gouvernement. 11 aura sa i)lace là où la charité privée fora défaut, ou bien encore lorsque les particuliers, comme il arrive souvent aujourd'hui, l'auront, mais librement cette fois ot sans contrainte, choisi pour distributeur de leurs aumônes. ¥a\ bien des campagnes, la charité privée n'assure pas les secours médicaux ou encore elle n'a pas pourvu, ou n'a pas pourvu suffisamment à rétablissement d'hôpitaux ou d'hospicos ; le pouvoir public devra suppléer à ces lacunes, mais il devra le faire on attendant que la charité privée se soit mise en mesure, en souhaitant qu'elle s'y mette et se gardant bien de l'entraver. Son action, ainsi entendue, sera encore assez large et assez utile pour qu'il en soit content.
Comment sera organisée l'assistance publique dans les campagnes ?
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Scra-t-ellc communale ou régionale, ou encore départementale? Il faut, ce semble, distinguer. Une seule organisation n'est pas convenable dans tous les cas, les divers modes peuvent être employés concurremment.
Tout ce qui concerne les secours ordinaires donnés à des gens qui ont un domicile et sont connus, est TaiTaire des communes ou, si Ton veut, des bureaux de bienfaisance qui exercent la charité eu leur nom. Le défaut ordinaire de la charité administrative, qui est d'entre raide et formaliste, de trop donner aux apparences, est moins sensible à la campagne où chacun se connaît, où, par suite, les membres des bureaux de bienfaisance savent quelle est la situation exacte des solliciteurs, quels sont et leurs besoins et leurs ressources. Les secours (\noiï leur donnera seront en raison du pouvoir du bureau, et il y a tout avantage à les donner en nature, non seulement parce qu'ils sont plus facilement obtenus de ceux i\m donnent, mais parce ((u'ils prolltent plus à ceux qui les reçoivent. Il est rare que les pauvres soient économes et ménagers, ils sont plutôt portés à jouir du présent et à dépenser de suite ce qu'ils reçoivent, comptant toujours être assistés. L'argent reçu sera souvent mal employé.
Voilà une sorte de secours qui peut et doit venir de la commune seule ; mais dès qu'il s'agit de faire plus, l'ordinaire des communes rurales est trop pauvre, elles ont trop peu de gens capables et de loisir pour que leur action soit efficace. Même dans les pays d'assistance obligatoire, nombre de ces communes ne peuvent exécuter la loi, faute de ressources ; ainsi en est-il en Allemagne, ainsi en était-il en Angleterre avant la mesure (jui a réuni les paroisses en group(»s ou (Jniotis. Pour certains services comme celui de la médecine gratuite, il faudra s'adresser k des groupes de communes, que ces groupes soient des cantons ou des unions libn^ment formées de communes (jui se choisiront en dehors de toute division administrative. En ce cas, une partie des frais faits pour chaque indigent devra toujours incomber à sa commune, parce qu'autrement nombre de communes seraient portées à abuser des
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ressources collectives et à rccoimaitre trop de pauvres. Par exemple, TUnion payera aux médecins, pour les décider à se fixer dans le pays et à donner leurs soins aux pauvres, un traitement fixe qui sera complété par des jetons représentant chaque visite faite; les jetons étant acquittés par les communes.
La question d'hôpitaux à établir regarde aussi les Unions de communes, quoique l'entreprise soit déjà grande pour elles cl qu'on ne puisse se faire illusion sur le peu de résultats à espérer de ce côté. Mais rétablissement d'hospices , soit pour les enfants trouvés ou pour les vieillards, soit pour les aliénés, est affaire départementale, parce qu'une seule maison suffira souvent pour le département et parce que, aussi, les Unions de communes sont assez difliciles à établir pour qu'il soit prudent de ne pas nmltiplier leurs charges. Enfin les sacrifices seront mieux supportés par tout un département que par un groupe de commuufîs qui peuvent être toutes rurales et pauvres. Le gouvernement central aura même à intervenir dans quelques cas, par exemple en cas de secours doimé à des misères collectives, (pf il distribue ces secours en argent, comme il fait actuellement chaque année, ou qu'il les distribue sous forme de salaires donnés aux ouvriers d'ateliers publics dans quelques occasions très rares. Comme ces secours seront la suite de quelcjue siuistre grave qui aura désolé une contrée, les secours locaux seraient insufiisanls.
C'est à lui aussi qu'incombera le soin de rapatrier les vagabonds étrangers et de prendre des mesures contre le fléau de la mendicité; il n'y aurait, du reste, aucune injustice à mettre une part des frais à la charge des communes d'origine ou même à y fain^ reconduire les vagabonds.
Les établissenn»nts en faveur des sourds-muets, aveugles et idiots, ne peurent non plus être organisés par département qu'exceptionnelh'meiit, le nombre en serait trop grand et les frais trop élevés; des établissements nationaux suffisent. Un dernier remède enfin, si on l'acct^ptait comme tel, serait du ressort du gouveruenn'nt central : je veux parler de Témigration,
Mais est-elle bien un remède? C'en est un assurément pour des pays surchargés de population comme sont Tlrlande, la Belgique, certaines parties de TAllemagne; mais les individus que Ton transporte sont des gens vigoureux, laborieux, voulant travailler et ne trouvant pas à le faire dans leur pays natal. En France, les ouvriers agricoles qui sont aptes au travail et désireux de s'occuper, trouvent de Touvrage, sauf en quelques cas exceptionnels et temporaires. S'il leur faut des secours momentanés, ces secours seront moins onéreux que serait leur transportation qui, de plus, ferait perdre au pays des hommes dont il a besoin. Laissons donc ce moyen, il n'est pas de mise en France.
Le pouvoir public peut encore agir d'autre sorte, je veux parler ici du moyen préventif. « L'ivrognerie, est-il dit dans le rapport sur l'enquête relative aux bureaux de bienfaisance, la fréquentation des cabarets qui ruinent la santé et font perdre le goût du travail, ressortent unaniment de l'enquiMe comme la cause principale, essentielle du paupérisme. » On a vu plus haut que ce vice se répand dans les campagnes et gagne avec rapidité.
11 est arrivé à ce point qu'on pourrait presque appliquer à la France ce qu'un économiste anglais disait de son pays : Si les ouvriers voulaient faire l'économie de ce qu'ils dépensent en alcool, ils pourraient en peu d'années devenir propriétaires de tous les établissements où ils travaillent comme salariés. Mais d'où est venu ce grand accroissement de la consommation de l'alcool? En bonne partie de l'accroissement du nombre des cabarets qui multiplient la tentation. Il serait du devoir des législateurs de limiter le nombre des débits, par exemple en les soumettant à une patente très élevée, moyen excellent, moyen légitime, qui est employé avec succès en Norvvège et commence à l'être dans les États de l'Union américaine, et en
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augmentant Timpùt sur Talcool. On le peut, si radminîstration est décidée (elle ne Test pas actuellement ou Test peu) à réprimer la fraude sans accorder de dispenses pour des motifs politiques.
Nous sommes en effet dans cette situation étrange et bien peu honorable pour la législation de notre pays, que l'exercice de la charité par les particuliers est entravé en mille manières, alors que la vente de Talcool est libre. Le pouvoir public a ûté les barrières qui limitaient encore ce commerce nuisible, dans les temps même où il multipliait les entraves mises à Texercice de la charité privée. Il serait temps de revenir à d'autres pratiques si Ton veut diminuer le nombre des pauvres.
On peut citer encore comme une des causes qui font des misérables, nos lois sur le partage forcé dos successions. Lorsqu'un paysan laborieux, après une vie de travail, a constitué un petit domaine, maison d'habitation avec bâtiments d'exploitation et terres à Tentour, il ne peut, à sa mort, laisser ce bien à Tun de ses enfants à charge de soultes à payer aux autres dans un temps donné. Los lois allemandes, je dis même les lois'récontos sur le Hoferolle, lo permettent; la loi française ne le permet pas. Si lun des enfants conteste, ou môme si Tun des enfants est mineur, on vend le domaine. Les frais enlèvent une partie du prix et au lieu d'un foyer qui sert de centre à la famille, qui servira d'abri à ceux que la fortune aura maltraités, on n'aura plus que des individus dispersés et qui, après qu'ils auront consommé la petite somme retirée du partage, seront des recrues toutes préparées pour le paupérisme.
« Je suis très frappé, écrit M. de Lavergne * (je ne me lasse pas i\(^ citer un homme dont Tantorité est si grande en ces questions), des inconvénients du partage forcé pour la petite et la moyenne propriété. Je crois que cette secousse périodique contribue beaucoup au malaise général qu'elles éprouvent, aux dettes qui les grèvent, aux ventes forcées qu'elles subissent. J'attribue la plupart de ces souffrances à l'article 824 du Code
' Agriculture et population, p. 1*78, édit. 1875
civil qui piTinot h chaque héritier de demander sa part en nature des meubles et immeubles de la succession. » Et ailleurs : « Parmi les effets de la loi des successions, il en est un qu'on ne saurait condamner trop |6nergiquement, c'est la division parcellaire. »
Disposition, faut-il ajouter, encore aggravée par la jurisprudence qui défend les lots d'attribution, c'est-k-dire les lots formés d'immeubles divers, mais formant au total ou avec des soultes une môme valeur pour chaque lot. Par un désir outré de l'égalité, elle ordonne la vente de tout immeuble de succession qui n'a pas son exact similaire. C'est vraiment la ruine des petits héritages ^
Comment ne voit-on pîis la contradiction qu'il y a entre ces deux faits : d'une part, on se réjouit du grand nombre de paysans propriétaires qu'il y a en France; on se dit que cette classe sociale est nécessaire, qu'il est bon qu'elle soit nombreuse, parce qu'elle est une garantie contre le paupérisme, et en même temps on travaille à en diminuer le nombre, îi ruiner tout domaine qui se forme dans une famille rurale, à empêcher la continuité des héritages, la stabilité du foyer?
On devrait plutôt imiter l'exemple donné par la législation de la plupart des États de l'Union américaine. Partout on reconnaît au père de famille, et même au célibataire qui a des parents ou des neveux à sa charge, le droit de constituer un homnstmd ou « foyer stable» , comprenant une maison d'une valeur variable, mais suflisante, et souvent même des valeurs de portefeuille. Ce homcstead ne peut servir dégage aux créanciers, il est insaisissable. On a voulu garantir la famille contre les hasards que lui peut faire courir la fortune de son chef et l'assurer, quoi qu'il arrive, d'un asile qui l'empêchera de tomber dans la misère. Je ne dis rien de la liberté testamentaire, elle est absolue aux États-Unis. Ainsi, le chef de famille travaillera en sécurité, il sait qu'il peut empêcher, pour le temps où il
* H y a plus de vingt an» que M. Branïo, drputé, a écrit une brochure qui fit du bruit : L'héritage dévoré par le fisc et la procédure. Il aurait pu ajouter : et par les dispositions de la loi et de la jurispi'udence.
ne sera plus, la ruine et la destruction de son œuvre et que, drs son vivant, il en peut assurer le bénéfice à sa famille. C'est encore un de ces cas où TÉtat interviendra utilement pour prendre des mesures propres à prévenir Tindigence.
On peut en outre s'adresser au pouvoir public, pour lui demander non plus d'agir ou de changer la législation, mais seulement do s'abstenir, dtî ne pas faire, se souvenant « qu'il est plus puissant pour le mal que pour le bien ». Ainsi M. de Lavorgne signalait, il y a plus de trente ans, l'effet nuisible des grands travaux publics exécutés surtout à Paris.
Nombre d'ouvriers de la campagne y étaient attirés par Tappat de forts salaires ; quelques départements, ceux de la Creuse et d<* la Haute- Vienne, par exemple, avaient coutume de fournir des terrassiers et des maçons; mais tandis que ces ouvriers n'y travaillaient jadis qu'une [)artie de l'année, revenant avec Irurs économies passer l'autre partie dans leur pays où enfin ils SI' llxai(»nt toujours lorsqu'ils avaient gagné assez pour acln'l('r de la t(Tre, l'exc^'s d(; ces travaux, disait M. de Lavergne, les reti<*nt à présent toute l'année à Paris, et ils sont p(^rdus pour la campagne. Elle [)erd avec eux les capitaux qu'ils apportaient et l'aisance est moindre.
Ceux qui, apn'*s plusieurs années et parce que les travaux ont diminué ou cessé absolument, reviennent dans leur pays, ont désapi)ris la vie rurale, ils ont rarement continué à économiser, le plus souvent ils ont pris le goût de la dépense et des plaisirs faciles *. Ces hommes ne sont plus une force pour la camj)agne, mais des recrues futures pour le paupérisme.
Dés 1870, h) conseil général do l'Isère signalait, lui aussi, ces
* A mon arrivC'o à Paris. lup disait un Savoyard, je gafrnais 4 francs par jour, cl, surpris diui si ^vo% salairo, j*<«n «épargnai la moitiô. Aujourd'hui, jo ^'ajnio 10 francs et je n'ai jamais un sou do vaut moi. Mais au drbut je vivais chichement ctmnne dans mon pays, vi aujourd'hui je vis bien. »
grands travaux des villes connue ayant singulièrement nui à Tagriculture.
Il ne faut pas croire aussi que ceux qui se font dans les campagnes ne soient pas nuisibles.
L'enqu«^te du Haut-Rhin dont il a été parlé^ signalait ce fait que de tels travaux, attirent des forains en grand nombre et qu'après la fin des travaux ils ne savent retrouver de Touvrage ou ne peuvent consentir k travailler au prix ordinaire et finissent par tomber dans la misère. S'ils viennent à mourir ou à être malades, leurs familles, qui n'ont aucun établissement dans le pays, augmentent de suite la foule des indigents.
Rien n'est plus propre à ruiner l'habitude de la tempérance, de l'épargne et du travail patient et régulier que ces changements de lieux et d'habitude, ces passages subits d'un petit gain à un haut salaire, ces compagnies où l'on est entraîné à la dépense et au plaisir, et c'est ce que font les grands travaux.
Même ceux qui seraient utiles, comme les irrigations, doivent être faits avec tempérament et mesure et, autant qu'il se peut, par les intéressés, lesquels sont portés à être économes.
L'instruction primaire, dont le gouvernement tend à s'emparor de plus en plus, a une très sensible influence, bien qu'elle ne soit pas aussi visible, sur la diminution ou l'accroissement de l'indigence. On s'était imaginé en un temps d'engouement pour l'instruction, et c'est une erreur qui trouve encore parfois (juehjue crédit, qu'en multipliant les écoles on diminuerait la misère, parce (jue, disait-on, l'homme instruit est plus (ju'un autre en état de se faire une position lucrative. Ceci sera vrai de l'homme ayant une instruction professionnelle et applicable à des métiers lucratifs; mais l'instruction primaire actuelle ne procure à ceux qui la re(;oivent que des notions littéraires et scientifiques très courtes, qui ne les mettent en état d'exercer aucun métier particulier, parce qu'elles sont très répandues et ont par suite peu dn valeur. Un pays peuplé de demi-lettrés et de demi-savants serait le plus misérable de la terre, parce qu'il n'y aurait [xTSonne pour exercer les métiers manuels.
La connaissance de la inorale religieuse pour faire savoir aux. enfants comment ils doivent se conduire dans la vie et pour les attacher à leurs devoirs, pour leur apprendre que le travail est honorable, celui de la terre comme les autres; la lecture, récriture et le calcul avec très peu d'histoire, de géographie et d'économie usuelle, voilà tout' ce qu'il importe d'enseigner dans les écoles des campagnes. Ce n'est point ce que Ton l'ait aujourd'hui, et les connaissances très superficielles en effet, étendues et relevées en apparence, qu'on leur donne leur inspirent trop souvent le mépris du travail des champs et de la profession paternelle. Les uns font des clercs de notaires ou d'huissiers, des commis aux écritures; ceux dont l'instruction a été poussée un peu plus loin veulent faire des fonctionnaires et tentent d'entrer dans les contributions indirectes, dans les administrations de l'enregistrement ou des hypothèques.
Il m'a été cité un département à la fois agricole et manufacturier où, nn'ine dans les hameaux de la montagne, l'enseignement obligatoire comprend l'enseignement du dessin et parfois du modelage. De c(»ux qui reçoivent ce bel enseignement, les uns n'en retiennent rien et c'est heureux; ils aideront leurs parents, et feront des bûcherons et des patres, h quoi ils -sont destinés par leur naissance; d'autres, au contraire, montrent une aptitude au moins relative (jui les enlle, et leurs parents encore plus. Ces enfants remaripiables ne peuvent couper du bois ou garder les vaches et les chèvres; la famille sollicite pour les faire admettre dans quelqu'un(» de ces écoles, très coùtiMises, qui préparent à l'industrie des auxiliaires en nombre actuellement très supérieur à ses besoins. Ceux qui entn'ntdans ces écoles sont perdus pour la cami)agne et viennent souvent ajoutera rencomhn;menl di\s professions urbaines; les autres, obligés de rester dans h»urvillag(\ s.» croient audessous de leur condition et ne» songent qu'à quitter. Us quitteront en elfet, ne fût-c<» (pie pour (»\ercer un j)etit conmierce et accroître ainsi le nombre déjà excessif des détaillants, dont beaucoup se ruinent assez vite. Kt c'est ce (jue produit trop souvent l'instruction telle ([u'elle se donne actuellement. Elle
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tire des campagacs, c'est-à-dire d'un travail sain, utile et assez rémunérateur pour faire vivre ceux qui l'exercent, des hommes et des femmes robustes qui vont s'affaiblir dans le séjour des villes, où souvent ils habitent des locaux étroits et malsains et dont beaucoup, parce qu'ils se jettent sur des carrières encombrées, tomberont dans la misère.
Or, c'est l'Etat qui prati<iue et impose ce mode d'enseignement.
La charité publique a son utilité, et je ne Tai point nié; mais combien elle est au-dessous de la charité privée! Elle aura toujours, en effet, quoi qu'on fasse, quoique chose de sec et d'inflexible qui tient à son essence même. La charité privée seule sait donner avec douceur, av<»c discrétion, je dirai presque avec intelligence, parce que souvent en soulageant le pauvre elle sait lerelev«îr, tandis qu(i l'assistance publique aide le pauvre, mais ne le retira pas de la misère. « Un retrouve, écrivait M. de Wateville en 1854, sur la lisl<» des bureaux de bienfaisance les i>etils-lils de ceux qui y étaient portés en 181)2; en 1830, on y lit le nom i\o leur père. »>
C'est que la charité oiliriello étant considérée comme une dette, et comme une delte dont le payement est certain, ceux qui peuvent (:omi>t<T sur <'11<* ou (jui croient le pouvoir faire, perdent aussitôt tout sjMitimcnl d'épargne et de prévoyance, même tout s<»ntinnMit du devoir.
La charité privée a encore a'X autre avantag<^ et qui, pour être d'un ordre secondaire, n»i doit pas ètr»» méprisé, de ne rien coitter aux contribuahb'S. Ceux qui la trouvent mal ordonnée la quitltîiit; ils c<'ssent dr lui fournir ou leur concours ou leur argjîut, alors ([ue nul contribuable m» peut se soustraire à sa part dans l'entretien de la charité olïicielle, quand même il la trouverait mal conduite ou funeste dans ses résultats.
Et pourtant, c'est la charité ollici<»lle (ju'il s'agit d'étendre; cette charité, si coûteuse et si peu flexible, on la veut mettre
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partout. On a vu plus haut (ch., m, S -4i I<îs vœux du Conseil supérieur d'assistance : L'Ëtat devrait « lixer et diriger l'organisation générale ». Quel reproche fait-on à la charité privée, en dehors du reproche très grave pour les uns et, aux yeux des autres, singulièrement honorable d'être indépendante de l'administration et d'agir par oUe-méme? On lui reproche d'être inégale : elle se trouve ici et non là ; elle donne avec abondance ici et ailleurs elle sera insuflisante. Ne procédant pas d'une action unique comme les fondations administratives, il est toujours à craindre que ses établissements soient mal tenus et mal réglés. De plus, comme elle s'exerce par des institutions très dispersées et d'ordinaire sans liens entre elle, on peut redouter les doubles emplois : le même pauvre sera assisté de deux cotés.
Laissons les doubles emplois qui ne sont guère à craindre dans les campagnes, où rarement trouvera-t-on deux œuvres charitables dans le même endroit; heureux quand il s'en trouve une. Prenons les autres reproches, ils sont cause que l'on veut remplacer la charité privée par la charité officielle. Cette dernière, sans doute, évitera ces reproches; elle sera parfaitement réglée (»t ordonnée. Qu'avons-nous vu cependant au sujet des hôpitaux, établissements publics, dont on signalait la mauvaise tenue devant le Conseil supérieur d'assistance, en avouant que l'on ne savait trop comment apporter le remède?
L'obligation que l'on réclame existe au sujet des enfants assistés et des aliénés et el'e «»xiste depuis des années; l'administration a tout pouvoir pour régler, ordonner, établir, corrig(T : (pra-tH»lle donc fait? On sait trop quelle est la misérable condition des enfants assistés, et M. le directeur de l'Assistance publiijue a dû étonner ses auditeurs lorsqu'il a décrit leur sort devant le congrès d'assistance * :
« Comment les déparlements élèvent-ils les enfants assistés dont ils ont la charge et la garde? Ils les placent à la
• Dans son discours (l'ouvorluro, rappoitô dans la Revue des établisse^ ments de bienfaisance, 1889, p. 288 et suiv.
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campagne, en font des cultivateurs. Ce système est excellent; il constitue à l'enfant une famille; il lui donne un foyer, une commune ; il rattache au sol. » Le lecteur a vu ce qu'il fallait penser de ce riant tableau. Peu de mois auparavant, le même directeur de TAssistance avait voulu dresser une statistique des enfants assistés et s'était adressé dans ce but aux départements « qui en ont la charge et la garde ». Onze départements ne purent fournir que des résultats incomplets ; dans douze autres, parmi lesquels plusieurs fort importants, comme' TAube, les Vosges, le Calvados, « la tenue des registres au cours de la période (à recenser) était si défectueuse que la statistique demandée n'a pu être établie ou que les chiffres produits présentent une incohérence, une invraisemblance qui ne permettent pas d'en tenir compte *. » En ce qui concerne le département de la Seine, « M. le directeur de TAssistance publique à Paris a déclaré qu'il ne lui était pas possible d'effectuer le tiavail même approximativement. » Est-ce donc cet ordre, cette règle, cette conduite exacte et sûre que l'administration seule peut procurer, h la différence de la charité privée?
Quant au service des aliénés obligatoire aussi et tout aux mains de l'Assistance publique, M. Monod déclarait au Congrès que « les cellules affectées aux aliénés en observation (il y avait 121 aliénés dans ce cas et l'un était en observation depuis huit ans) sont le plus souvent situées loin du bâtiment de Thospice proprement dit et dépourvues de toute surveillance. Ce sont généralement des cabanons sans moyen de chauffage où les aliénés à peine vêtus sont couchés sur la paille. » Et la Revue des (établissements de bienfaisance^ qui rapportait ces paroles de M. le directeur de l'assistance publique (1889, p. 355), ajoutait que l'un des assistants, M. Pinel (est-ce un descendant du célèbre aliénisle?) avait alors interrompu M. Monod, le priant de ne pas continuer la description de ces horreurs, ce que M. Monod avait fait cependant sur le désir du Congrès.
Eh bien ! croit-on que l'assistance oflicielle soit à l'abri des
• Revue des établissements de bienfaisance, 1889, p. 162.
reproches adressés à la charité privée ? La trouve-t-on si bien ordonnée et partout égale? Le projet même de la Convention qui était pourtant le chef-d'œuvre de l'uniformité et de la rigxieiir administrative, contenait l'inégalité la plus injuste : il distribuait les secours à proportion du chiffre de la population et non en raison des besoins ; les pays riches recevaient autant que les contrées pauvres. Non ! la charité ne comporte pas ces vastes organisations qui prétendent traiter de même tout un grand pays et mettre l'uniformité en une matière qui est la diversité mômo. Rien de plus variable en effet que les besoins, môme dans des localités très voisines. Ce qui manque en un endroit, ce sont les secours médicaux; ailleurs ces secours existent, mais les orphelins, les vieillards ne sont pas aidés. Comment rôver (je ne dis pas comment organiser) un système de secours uniforme? Le meilleur remède n'est-il pas dans Taction de la charité privée, qui s'adapte aux besoins et qui souvent est provoquée par la vue ou mieux par la connaissance des besoins? Sans doute, elle ne se trouvera pas partout, h point nommé; sans doute, son action aura quelque chose* d'irrégulier; mais si elle peut combler quelques-unes des lacunes qui existent maintenant, soulager quelques misères qui ne sont pas secourues et tout cela sans création d'impôts ni de fonctionnaires nouveaux, n'est-ce pas un assez heureux résultat pour qu'on la laisse s'exercer?
Nos gouvernants en conviennent facilement, ils font volontiers l'éloge de la charité privée et ne manquent pas d'ajouter après qu'ils ont exposé quelques-uns de leurs grands projets : Tout cela est sans préjudice de ce que fera la charité privée que nous entendons laisser libre. Mais quoi î cette chanté est-elle libre? Est-ce donc la laisser libre que de la soumettre en tout à l'arbitraire administratif? Comme il est facile de trouver cette charité insuffisante après qu'on l'a entourée de restrictions et d'obstacles et qu'on lui a, pour ainsi dire, lié les mains ! On veut bien l'admettre comme auxiliaire de l'assistance officielle ; on ne reconnaît pas seulement, on proclame son efficace ; mais en même temps ou la charge d'entraves. Eh 1 si vous voulez de
bonne foi que cette charité puisse s'exercer, si vous voulez qu'elle soit libre, permettez à un citoyen d'ériger un hôpital ou un hospice comme vous lui permettez d'établir un cabaret; laissez-le choisir, ou vivant, ou par testament, le distributeur de ses aumônes, comme vous lui permettez de choisir un mandataire ou un exécuteur testamentaire pour ses procès ou ses affaires d'intérêt; qu'il soit licite de fonder librement une association de bienfaisance comme il l'est de fonder une association commerciale ou financière; que l'exercice de la bienfaisance enfin ne soit pas soumis à plus de restrictions qu'une entreprise de spéculation ou que la poursuite d'un gain.
Mais pour que l'exercice de la charité privée soit efficace, il faut que notre législation sur la situation des personnes morales soit refaite ou plutôt il en faut faire une (car nous n'en avons pas ; nous n'avons que des pratiques administratives), où Ton mettra le principe de la liberté à la place du système actuel de la prohibition et de l'arbitraire.
Comment n'être pas frappé de ce fait que nos campagnes sont aujourd'hui dépourvues des hôpitaux et hospices qui y existaient aux xm* et xiv« siècles? Il y a plus de richesse qu'alors, c'est-à-dire plus de moyens matériels d'en avoir, et il s'en trouve moins. C'est que ces établissements étaient le produit de libéralités privées ; le gouvernement d'alors, loin de s'y opposer, y prêtait les mains. Qui voulait établir une maison hospitalière de son vivant ou après son décès, le pouvait librement; qui voulait fonder un capital pour des distributions
d'aumônes en nature ou en argent, le pouvait aussi. Nombre de fondations ne venaient pas de seigneurs opulents, mais de simples gens qui laissaient une petite maison ou une faible somme pour continuer l'œuvre commencée par eux de leur vivant et qui était, par exemple, de recevoir et soigner quelques pauvres malades. C'était peu; mais une fois la bonne œuvre commencée et son utilité aperçue, les dons et les legs arrivaient à l'aide, nunim(?s sans doute, mais faisant nombre et, pour parler le langage d'un contemporain, « sitôt la fondation érigée, chacun s'empressait à lui faire du bien ».
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Aujourd'hui, lorsqu'un particulier touché du manque d*établissements hospitaliers dans les campagnes, louché de rimpuissance où sont les communes rurales d'en établir, veut ériger une de ces fondations, il se trouve en présence d'empêchements de toutes sortes venant des pouvoirs publics. Ces pouvoirs qui devraient être institués pour garantir aux particuliers la sécurité et le moyen de faire en paix ce qui n'est pas nuisible à leurs concitoyens, à plus forte raison, ce qui leur est bon et utile, ces pouvoirs semblent avoir pris à tache de les entraver <^n toutes manières, allant ainsi contre le but direct de leur institution, on peut dire contre leur raison d'être.
Vous voulez fonder un hospice, un hôpital? Vous ne le pouvez, dit le gouvernement, que si cela me plaît. Vous êtes autorisé, mais vous voulez que l'établissement dure après votre mort? Léguez-le alors a l'administration. Mais je trouve cette administration onéreuse et je crains ses tendances. Ainsi j'estime les secours religieux plus nécessaires encore que les secours du corps, mais je sais que les aumôniers ont été chassés de plusieurs hôpitaux officiels et je crains qu'ils soient expulsés de tous ; je pense que le service hospitalier ne sera bien fait que par les congrégations religieuses et je vois qu'on s'applique à les chasser de tous les hôpitaux; je voudrais donc que l'hôpital fondé par moi fût administré par des personnes de confiance et que je choisirai. Cela se pouvait autrefois, mais ne se peut plus. L'administration entend disposer en maître de vos libéralités. C'est à elle aussi quo vous devrez léguer toute somme destinée par vous à secourir les pauvres, et même alors votre volonté risque d'être méconnue ; l'acceptation peut n'être pas permise ou ne l'être que partiellement. Alors même que la libéralité est autorisée, les difficultés pour le mode d'emploi surgissent de tous côtés. On a vu que, malgré le concert des héritiers et de l'administration, il a fallu quatre ans pour arriver seulement à constituer la commission chargée d'exécuter le legs Texier-Gallas.
Est-ce trop demander que de réclamer pour les Français d'aujourd'hui la même liberté de faire la charité qu'avaient
leurs ancêtres au xii« et au xni* siècle? Et faut-il que Ton soit réduit à solliciter en 1889 pour les citoyens d'une République, membres du souverain, un droit que Philippe-Auguste et Louis IX, souverains absolus, n'ont jamais dénié à leurs sujets ?
Et que Ton ne m'oppose pas que les temps sont changés et que la môme législation ne convient plus. Sans doute le môme mode d'exécution ne convient plus, on le doit changer, mais pourquoi la liberté ne conviendrait-elle plus ? La liberté convient toujours; c'est à mieux aôsurer son exécution qu'on doit faire consister le progrès et non à la détruire comme on fait dans la matière qui m'occupe, car ici il n'y a pas eu progrès,* il y a recul.
Où l'on peut apporter du changement, c'est en ce qui concerne, par exemple, le droit de contrôle. Il faut qu'une fondation reçoive la destination voulue par le bienfaiteur; que les administrateurs ne s'appliquent pas les libéralités dont ils sont chargés de faire emploi ; il faut enfin aviser à donner une destination à la fondation qui serait devenue sans objet. Dès le début, il faut s'assurer que la fondation prétendue de bienfaisance ne cache pas un but illicite. Ce droit d'inspection et de correction appartenait à l'origine à l'autorité ecclésiastique, de qui relevait tout ce qui concerne la bienfaisance. Aujourd'hui c'est au pouvoir public, au gouvernement qu'il faut remettre le droit d'inspection, mais sans lui donner le droit de correction, car ce serait rétablir indirectement l'arbitraire administratif. Le dernier droit, celui d'annuler une fondation qui cache un but illicite, de remplacer des administrateurs indignes, et môme au besoin de désigner l'emploi à faire du capital des fondations devenues sans objet, ce droit devra ôtre remis aux tribunaux.
Ils exercent actuellement une fonction analogue à l'égard des incapables : mineurs, interdits, quelquefois môme des femmes mariées, en ordonnant, à la poursuite des parties ou du ministère public, des mesures propres à sauvegarder leurs biens et môme leurs personnes. Ils feraient de môme à l'égard des personnes morales, dans les cas qui viennent d'ôtrc mar-
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qués. Mais comme] de leurs décisions dépendra souvent le sort de nombreux pauvres et qu'il est grave d'avoir à changer la volonté d'un bienfaiteur qui a commis à la justice de son pays le soin de veiller à remploi charitable de sa fortune, il faut que ces juges aient une grande autorité et qu'ils soient surtout indépendants, et du caprice populaire et de celui des gouvernants, c'est-à-dire, qu'ils ne doivent être choisis ni par le suffrage universel, comme certains juges aux États-Unis, ni pour des considérations politiques, comme il n'arrive que trop en France aujourd'hui. Qu'ils soient nommés sans crainte de révocation ou de déplacement parle premier pouvoir de l'État, comme les juges de la Haute Cour fédérale aux États-Unis d'Amérique, ou qu'ils se recrutent eux-mêmes comme nos anciens Parlements, si fermes h l'endroit du souverain : toujours faudra-t-il dans les modernes démocraties un très fort pouvoir judiciaire, si l'on veut assurer quelque recours à la liberté des citoyens. Je ne puis, on le comprend, insister sur ce grave sujet, je m'en console en pensant que le lecteur n'en a pas besoin et en a compris toute l'importance.
Le législateur moderne pourrait faire une chose encore : fixer, comme je l'indiquais, le maximum aux libéralités affectées à chaque fondation. Ce que je dis pour contenter les craintes de quelques esprits qu'effraye encore celte institution des biens de mainmorte, et non que je le croie facile ni nécessaire. Il est difficile en effet de fixer un maximum^ h raison de la diversité des œuvres et même des besoins que la même œuvre aura à contenter dans les différents endroits. Il faut bien plus pour fonder un hôpital que pour assurer certaines distributions de secours, que pour doter par exemple quelques filles pauvres. Et même pour fonder un hôpital, il faudra bien plus en un endroit qu'en un autre : avec le dixième de ce qu'il faudrait pour un hôpital parisien, on établira un hôpital en une petite ville, et dans un village il faudra moins encore. La môme somme sera à la fois excessive dans le deuxième cas, et dans le premier insuffisante. De plus, ce n'est pas en notre siècle qu'on doit s'effrayer très fort de l'excès possible de gé-
nérosité et de désintércssemenl; le contraire est plutôt à craindre et la libéralité de nos contemporains a moins besoin d'être contenue que provoquée ; c'est ce que savent ceux qui
pratiquement se sont occupés des œuvres *.
Quant aux legs faits aux fondations charitables, ils doivent, s'ils n'excèdent le îna,rimum légal, pouvoir être acceptés librement, car ils ne servent pas seulement à compléter ce que ces fondations peuvent au début avoir d'insuffisant, ils sont souvent utiles pour leur permettre de se maintenir. C'est un fait qu'une fondation laissée à ses seules forces voit diminuer sa puissance d'action, soit par suite d'un moindre rendement de ses ressources venant de conversion de rente, de dépréciation dans le fermage des immeubles ou autre motif semblable, soit à raison du moindre pouvoir de l'argent. Ainsi la fondation Brezin, qui date de 1833, permettait au début d'entretenir 300 pauvres ouvriers; elle n'en peut recevoir aujourd'hui que 250 et ce nombre sans doute ira en diminuant, si quelques legs ne viennent remettre les choses dans leur premier état.
C'est une législation respectueuse de la volonté des bienfaiteurs qui donnera aux campagnes ces établissements hospitaliers et même les ressources pour les secours quotidiens qui leur manquent aujourd'hui. Les besoins une fois connus et signalés, il est à espérer que les libéralités ne feront pas défaut. En 1885 (dernier chiffre connu), les dons et legs faits aux établissements hospitaliers ou plutôt ceux dont le Conseil d'État avait autorisé l'acceptation s'élevaient à 14,383,000 francs ; de plus, les libéralités faites aux départements et aux communes allaient à 6,854,500 francs, dont les 4/5, faisait remar-
» Qu'il me soit permis de citer, à l'usage de ceux qui craignent la richesse excessive des personnes morales, co fait qu'une Société dont je fais partie, la Société de législation compai'ée, comprenant plus de douze cents membres, tous aisés, dont beaucoup s'intéressent à ses travaux, n'a jamais reçu ni un don ni un legs, bien qu'elle ait vingt ans de date, qu'elle soit reconnue d'utilité publique depuis quinze ans, et qu'elle ne se soit jamais plaiutc de l'excès de ses ressources.
Les biens possédés au siècle dernier par les fondations charitables étaient fort au-dessous de ce qu'on leur attribuait alors et de ce qu'on croit aujourd'hui.
quer V Annuaire d'Economie politique de i $89, qui rapporte ces chiffres, avaient une destination bienfaisante. Mais lo moins bon côté de ces dons et legs let ce sont plutôt des legs que des dons) est qu'ils s'adressent aux établissements existants et qu'ainsi, à la réserve peut-être de quelques legs faits aux bureaux de bienfaisance de communes rurales, il n'y a rien pour les campagnes.
Il n'en faut pas être surpris; la majeure partie des hommes est touchée de ce qu'elle a sous les yeux, de ce qu'elle connaît, de ce qui la frappe. On veut être généreux ? On donnera à une souscription qui fait du bruit, on fera un legs a tel hôpital que Ton connaît, on fondera tant de lits dans tel hospice; mais combien de bienfaiteurs auront l'idée d'adresser leur libéralité à des malheureux qui souffrent sans éclat, dont les besoins môme sont cachés ? Qui sait que les campagnes manquent d'hôpitaux locaux, de dispensaires, de service médical organisé ? Bien plus, un généreux l'apprend, désire y porter remède par une clause de son testament ; comment faire ? Qui saura même le conseiller? car la matière est diflQcile. Ou bien il léguera « aux pauvres de telle commune » et la somme ira en aumônes, ou bien il mettra k son legs une condition d'emploi qui, si la libéralité n'est pas très forte, la fera refuser par la commune donataire. Il n'a pas idée qu'il puisse charger quelque personnne de confiance d'exécuter sa volonté après sa mort. Il y songerait dans un autre pays, parce qu'il en verrait des exemples. En France ou il n'y pense pas, ou il ne s'arrête pas à une telle idée, estimant que « ce doit être défendu », et il a raison de le croire.
Il se trouve cependant des bienfaiteurs qui ont cette pensée, et ils le font voir en léguant aux communautés religieuses, non pour elles sans doute, mais pour les œuvres dont elles s'occupent et qui ont bien ce caractère de faire acte d'initiative, de chercher les besoins, de se montrer ingénieux à les soulager, de tenter enfin des fondations là où elles semblent nécessaires. Le montant des libéralités à elles faites en 1885 s'élevaient à 3,892,000 francs, malgré l'hostilité administrative qui n'auto-
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rise pas volontiers raccoplalion de pareils legs. Mais ce qui est notable est le grand nombre des bienfaiteurs qui ont produit cette somme. Il est de 1,735, alors que les libéralités aux établissements charitables sont fournies par 1,513 donateurs et celles faites aux départements et conmiunes par 415 seulement. Les voilà retrouvés ces petits dons qui autrefois avaient érigé par leur nombre tant de fondations charitables, les commençant petitement et puis venant les renforcer, venant peu à peu asseoir ce qui d'abord était mal assuré et garantir ce qui, au début, était précaire. Ils pourront refaire ce qulls avaient fait autrefois, si on laisse à leurs auteurs la liberté de faire les générosités qu'ils prétendent et par l'intermédiaire de ceux qui leur conviennent.
Il ne faut pas moins réclamer la liberté des personnes que celle des fondations. Il faut qu'il soit permis aux citoyens de s'associer dans un but charitable, qu'ils portent le costume laïque ou l'habit religieux, qu'ils vivent ensemble sous une règle librement acceptée, ou qu'ils se joignent seulement à certains moments en vue d'une action commune. Dans les campagnes surtout, qui s'occupera des établissements hospitaliers, qui distribuera les secours si les ordres religieux font défaut? Actuellement, les religieuses maîtresses d'école visitent souvent et soignent sans rétribution les malades pauvres ; lorsqu'elles ne seront plus là, qui se chargera de ce soin? Vainement ceux qui poursuivent cette triste guerre contre la liberté des croyances et l'intérêt des malades vont répétant que l'on aura des infirmiers et infirmières excellents, à condition seulement de les bien payer. Quelle dérision pour les campagnes qui d'ordinaire ont de faibles ressources, et quelle erreur aussi de croire qu'on puisse avec de hauts gages acheter en retour de la patience, du désintéressement, des soins affec-
tueux? Non! Targent n'a pas le pouvoir qu'on lui suppose; il est assez puissant quelquefois pour décider les hommes à marcher à la mort ; il n'a jamais eu et n'aura jamais cette vertu de leur inspirer un dévouement à la fois obscur et perpétuel. Il n'y a que la religion chrétienne qui le puisse faire.
C'est elle qui ouvre les mains et les cœurs et qui ne fournit pas moins les gardes-malades volontaires que les secours matériels. Quelle religion païenne ou quelle secte philosophique a fait de même? M. Maxime Ducamp croyait si difficile d'obtenir ces fondations dont trop d'esprits ne veulent craindre que l'excès, qu'il estimait qu'on devait pour y parvenir faire appel même à la vanité. « Dieu me garde, écrivait-il, de blâmer les personnes que leur générosité rend célèbres. Il y a bien des retraites hospitalières, des hôpitaux même qui n'existeraient pas si le nom des fondateurs gravés sur le marbre en lettres d'or ne resplendissait pas au fronton des édifices, et n'apprenait à tous qu'un personnage charitable a consacré par testament ses richesses posthumes au soulagement des malheureux. Ceux-ci en profitent, que les bienfaiteurs soient bénis ! »
Quel faible moyen cependant et bien incapable, s'il procure quelque argent, de procurer jamais des soins et du dévouement pour rendre cet argent utile ! La philanthropie, elle aussi, c'estk-dire le culte de l'humanité dégagé de toute autre considération, procurera des généreux de leur bourse, mais non des généreux de leur personne, et si le siècle dernier, époque d'enthousiasme et d'illusion, en eût pu fournir quelques-uns, quels sont ceux que peut montrer notre époque? C'est seulement la religion qui en fait; c'est elle qui, après avoir, dès sa naissance, enseigné la compassion aux hommes qui ne la connaissaient pas et avoir donné le modèle de toutes les formes de la charité, fournit encore à l'assistance moderne le meilleur de son personnel et de son fonds.
Elle fait plus que soulager la misère, elle a pour la prévenir une efficace que ne possède nulle doctrine et nul enseignement humain, et si j'insiste sur ce point, c'est pour avertir ceux qui n'en auraient pas la claire vue, qu'en travaillan
comme ils font à détruire toute croyance chez les populations laborieuses, nos gouvernants travaillent à ôter ce qui peut diminuer le nombre des misérables et alléger, par suite, le fardeau de Tassistance.
Ne voyons-nous pas, en effet, le nombre des enfants abandonnés (enfants trouvés ou délaissés) s'accroître sans cesse, alors que la population s'accroît peu et qu'au contraire l'aisance augmente? Et ce mépris du devoir paternel venant surtout du désordre des mœurs, ne s'accroît-il pas à mesure que faiblit l'esprit religieux, et n'est-il pas sensible surtout dans les endroits où la religion a vu diminuer son empire sur les âmes ?
Connaissait-on, il y a peu de temps, ces enfants « moralement abandonnés, » c'est-à-dire délaissés de leurs parents, restés sans éducation, sans direction, sans appui et si nombreux déjà? Mais croit-on que ces enfants soient nés de parents chrétiens, c'est-à-dire pratiquant leur religion? N'ont-ils pas oublié aussi tout sentiment religieux, ces parents que M. Maxime Ducamp nous montre expédiant à Paris leurs filles, sans savoir ce qu'elles y pourront faire, sans indication ni références, et ne voulant plus s'en occuper ensuite, heureux seulement de n'en avoir plus la charge, si bien que nombre de ces malheureuses tombent au rang des assistées ou des prostituées même? Quel afTaiblissemcnt du sens moral et quelle méconnaissance du devoir fait voir une pareille conduite !
D'autre part, n'est-ce pas l'oubli du quatrième commandement: « Tes péce et mère honoreras », qui peuple les hospices de vieillards avant encore leurs enfants, souvent fort en état de les entretenir, mais ne voulant pas le faire, ou le faisant avec une dureté qui passe la rigueur d'un refus? Là où vous trouverez l'aïeul honoré et maintenu au foyer malgré la pauvreté du ménage, les orphelins de la famille recueillis et les mœurs chastes, cherchez et vous apprendrez que la religion est encore suivie et qu'on lui doit ces efTets. Il sera sensible en même temps qu'en ces endroits les institutions d'assistance sont moins nécessaires, ou sont bien déchargées par ces
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pieuses coutumes ; où elles sont oubliées au contraire, multipliez les moyens de secours, ils ne suffiront pas.
Ce qui fait des indigents parmi même les individus valides, c'est le défaut de conduite, Tabsencc de travail ; c'est, depuis peu, cet abus de la boisson qui s'est développé au point de devenir un fléau nouveau : l'alcoolisme.
Comment combattre ces causes de la misère ? Les lois peuvent atténuer les effets de l'intempérance, mais leur pouvoir sera toujours limité, et puis que peuvent-elles contre le dérèglement des mœurs ?
Il faut pour les corriger et pour combattre le penchant au vice, c'est-à-dire un penchant agréable, autre chose que des considérations et une force humaines; il faut demander le remède à la religion qui fait les mœurs.
C'est ce qu'écrivait déjà en 1796 M. de Montyon, alors âgé de cinquante-trois ans et mûri par l'expérience : « La religion est le grand bienfait de l'humanité. C'est elle qui, en France, a fondé et doté tous les asiles ouverts à la misère et à la douleur. La religion est la seule morale du plus grand nombre des hommes et le complément de l'état social. Mais la religion chrétienne, et surtout la religion catholique, a des moyens particulièrement efficaces. »
« Relevez la moralité des pauvres, écrivait à son tour M. de Gérando, et vous aurez vraiment secouru le pauvre. » Et il cite cette conclusion d'un rapport qui termine une enquête anglaise sur l'indigence : « Les commissaires reconnaissent et déclarent qu'il faut moins compter sur un arrangement économique quelconque que sur l'influence de l'éducation morale et religieuse. »
M. de Wateville indiquait comme première cause de la misère « l'absence de toute culture morale et religieuse dans les villes et dans les campagnes ». On retrouve la môme pensée dans les enquêtes de 1870, de 1872-73, où plus d'un conseil général déclare avec celui de l'Isère « que le remède à la question des enfants assistés est dans le relèvement des mœurs venant du progrès de l'éducation morale et religieuse ».
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M. Fleury-Ravarin, auteur d'un très sérieux et récent ouvrage sur la question du paupérisme considéré au point de vue légal, termine en disant : « L'étude que nous avons faite sur les causes de la misère montre de nouveau qu'elle ne peut être efficacement combattue que par les forces combinées de la religion, de la morale et de l'instruction. »
La même pensée se trouve non plus sous la plume d'un savant ou d'un administrateur, mais sous celle d'un homme tout pratique, d'un patron qui écriysLÏi hV économiste frmiçais ^ : « Depuis plus de trente ans je dirige des ouvriers, je m'assimile à leur existence pour mieux la connaître, je m'intéresse à leurs familles. Quand un de mes ouvriers se trouve en détresse, je ne me contente pas de lesoulager, je recherche Tori' gine, la cause du mal... Eh! bien, je puis dire que quatrevingt-treize fois sur cent le malaise de l'ouvrier a pour origine riiitempérancc.
« A côté de l'intempérance, on peut placer l'immoralité qui découle souvent de l'intempérance, mais qui a le plus souvent son origine dans le manque d'éducation religieuse. J'ai rarement vu une famille ayant de sérieux principes religieux tomber dans la misère, parce qu'avec de tels principes on combat facilement l'intempérance. A l'atelier (et ceci est vrai aussi pour le travail agricole), l'ouvrier est plus convenable, ses rapports avec le patron sont plus doux, plus faciles, on peut lui confier un travail plus sérieux et par là il améliore sa condition. Mais cette éducation doit prendre racine dès le plus jeune âge, tandis que nos législateurs cherchent à la détruire ou au moins à en rendre la culture plus difficile. Donc, à ce point de vue^ l'État, pour contribuer à l'amélioration du sort dos travailleurs, doit faciliter la diffusion de l'éducation morale et religieuse de l'enfant et non parler, comme on fait maintenant, de l'éducation civique qui forme des enfants dont on ne peut tirer aucun parti lorsqu'ils atteignent l'âge de la majorité. »
' Numéro du 30 novembre 1889, p. 673. La lettre est datée de Varangcvillc par Dombasle (Meurthe-et-Moselle), et signée : E. Maiguas.
Pour terminer enfin, puisqu'il s'agit des campagnes, par Topinion d'un homme qui n'était pas moins remarquable par ses connaissances agricoles que par la profondeur et la lucidité de son jugement, voici ce qu'écrivait M. de Lavergne dans son beau livre sur V Agriculture et la Population : « Où Dieu manque, tout manque, et là supériorité naturelle des Anglais et des Américains sur nous tient en grande partie à leur supériorité religieuse. »
Cette forte parole : « Où Dieu manque, tout manque, » terminera mon étude. Il faut des principes certains pour diriger le vote dos législateurs, comme la vie des particuliers, et ces principes, où les chercher ailleurs que dans les commandements de Dieu? Ne doivent-ils pas être le fondement de toute conduite comme de toutes institutions humaines?
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QUKJLiQUES LÉGUSLATIONS ÉTJElANGhKRES CONCERNANT LA CHARITÉ PRIVEE
Le lecteur a vu, s'il a pris la peine de lire celui de mes chapitres qui traite des obstacles mis par la loi et les pratiques administratives à Texercice de la charité privée, quelle est en France la situation sous ce rapport. Il sera content sans doute d'apprendre comment les législations étrangères ont réglé cette môme question et de comparer ce qui est chez nous avec ce qui se fait au dehors. Il sera convaincu ainsi que notre législation ou nos pratiques sur Tassistance privée sont les moins libérales qu'il y ait *, et qu'en réclamant pour les particuliers le droit de faire la charité sans autorisation préalable et de faire durer leurs bienfaits au moyen de fondations, je ne fais que demander, non seulement que l'on revienne à ce qui a existé en France, mais qu'il soit permis aux Français de faire ce que peuvent les citoyens des autres pays, sans distinction de mo-
* Si j'insiste tant sur ce point, c'est à cause de l'erreur où sont encore beaucoup d'esprits nu^me éclairés. Ainsi, le procureur général pr<>s la cour de cassation disait dernièrement (octobre 1889), dans son discours de rentrée, que nous avons « les libertés les plus entières dont un peuple ait jamais joui ». Assertion qui montre chez ce haut magistrat plus d'optimisme que de connaissance de l'histoire et dos législations étrangères*
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narchio ou de république. Je regrette seulement de n'^^tre renseigné que sur certaines législations, et non pas toujours d'une façon complète. Voici celles que j'ai pu connaître.
A. — L'Angleterre i.
Il est permis de faire librement la charité soit seul, soit en s'associant avec d'autres en tel nombre que Ton voudra. Il est permis de la faire soi-m^'me ou d'en charger telle personne que Ton avisera et de la faire comme on entend, même de transformer si Ton veut sa maison en hôpital ; aucune autorisation n'est requise.
Pour ériger une fondation, c'est-à-dire pour constituer im capital dont le revenu serve à perpétuité à quelque usage charitable, il faut, depuis le xvi« siècle, une autorisation du pouvoir public dite « charte d'incorporation ». Mais il ne faudrait pas croire qu'il y ait là rien de semblable à notre « reconnaissance d'utilité publique «. Celle-ci est difficilement obtenue et ne s'accorde qu'aux œuvres déjà existantes, alors que la •( charte d'incorporation » anglaise s'accorde aux œuvres futures, aux œuvres à créer et avec une telle facilité que l'on a incorporé des fondations ayant pour but de permettre de distribuer à certains jours aux pauvres de telle rue un verre do bière et une pipe de tabac. L'incorporation est sollicitée ou par le bienfaiteur ou par les héritiers ou exécuteurs testamentaires, lorsque la fondation est faite par testament.
Le bienfaiteur désigne pour administrer la fondation des personnes de confiance f trustées) * en indiquant de quelle manière elles seront remplacées ensuite (tantôt elles se recrutent elles-mêmes et tantôt elles sont choisies par les héritiers). II marque aussi de quelle manière la fondation doit être conduite,
* Les règles sont un peu différentes pour l'Ecosse et Tlrlande. ^ Ces trustées reçoivent souvent une rétribution prise sur les revenus de la fondation.
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ce qui est reproduit dans la charte d'incorporation et a ainsi force de loi.
Toute fondation incorporée peut recevoir des dons et des legs avec seulement ces deux conditions que le montant du capital qu'il lui est permis de posséder (la charte d'incorporation fixe. d'ordinaire un maximum) ne soit pas excédé et que s'il s'agit d'immeuhles légués, le testament ait été fait douze mois au moins avant la mort du bienfaiteur. On sait au surplus que la législation anglaise ne contient pas comme la nôtre de réserve pour les enfants et ascendants, et qu'ainsi tout particulier peut disposer, même au profit de fondations, de sa fortune entière.
Les fondations sont inspectées ou « visitées », suivant l'ancienne expression, par les délégués do la Couronne qui sont ici des fonctionnaires spéciaux, dits commissaires de charité (Charity commissionprsJK Mais il faut savoir que ce contrôle n'a rien de pénible ni de vcxatoire. Les commissaires de charité ne sont pas des fonctionnaires politicfues chargés de surveiller les opinions et de travailler dans l'intérêt d'un parti ; au contraire, ils sont pour les trustées des conseils et des appuis. A la vérité, leur autorisation est quelquefois requise, par exemple lorsqu'il s'agit de vendre ou hypothéquer les biens affectés à la fondation ou de les loiïer pour plus de vingt et un ans, mais on comprend que ces garanties soient exigées.. Pour le surplus, les trustées se bornent à envoyer tous les ans un état de situation aux commissaires. Ceux-ci n'interviennent que s'ils constatent des irrégularités dans la gestion, ou si des faits graves leur ont été signalés ; ils peuvent alors poursuivn^ les trustées devant les tribunaux. Autrement, ils n'interviennent que pour apaiser les différends, veiller au placement des fonds formant le capital des fondations et approuver les règlements sur l'emploi de ces fondations faits par les trus-
* Les fondations charitables dites ecclésiastiques, parce qu'elles ont un but religieux, continuent di'tro visilros, couiiuc elles l'étaient au moj^en âge, par l'évt'^que. Il ne s'a^àt, bien entendu, que des fondations concernant l'Église officielle ou « établie ».
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tees. Ils interviendraient également pour nommer les trustées manquants ou pour modifier la destination des fondations devenues sans objet.
Ce pouvoir des commissaires de changer la destination d'une fondation est si grave, que la loi même y apporte souvent du tempérament. Ainsi un Act (loi) de 1883, sur les fondations charitables de la cité de Londres, charge des commissaires spéciaux de dresser un tableau de ces fondations souvent très anciennes, et d'indiquer toutes les modifications qu'il y aurait lieu d'apporter dans TafTectation et l'emploi des biens qui les soutiennent. Leur projet, dit TAc/, sera soumis à la reine uqi prononcera, mais seulement après un certain délai, durant lequel les intéressés (les bienfaiteurs ou leurs héritiers) devront, s'ils le demandent, être entendus contradictoirement avec les commissaires de la reine par le Conseil privé siégeant avec les formes de la Haute Cour et ayant ses pouvoirs. Si ces mêmes intéressés le demandent, la solution sera réservée au Parlement.
Il faut ajouter que les commissaires de charité ne contrôlent que les fondations érigées par une charte spéciale et non les œuvres qui, n'ayant pas de capitaux, se soutiennent par des cotisations périodiques; celles-là agissent en toute liberté.
C'est grâce à une législation et à des pratiques aussi commodes que l'Angleterre, bien que pays d'assistance obligatoire, compte de nombreuses fondations dues à la charité privée qui diminuent les charges de l'obligation et peuvent agir d'une manière plus efQcace. Qu'il me soit permis d'ajouter en passant : c'est grâce à cette môme législation que l'Angleterre possède des universités et des écoles richement dotées et qui ne coûtent rien aux contribuables ; c'est la môme législation qui permet aux fidèles dissidents (c'est-k-dire n'appartenant pas à l'Eglise établie) de soutenir leur Eglise et leur clergé et d'assurer la perpétuité du culte.
B. — Le Canada.
Nous trouvons dans cette ancienne colonie française, devenue aujourd'hui un État presque indépendant sous la suzeraineté de la couronne d'Angleterre, une législation sur la charité privée fort analogue à celle qui vient d'être exposée. C'est la môme liberté reconnue aux particuliers et aux associations d'être bienfaisants . Les fondations sont érigées aux mêmes conditions et avec grande facilité. « La charte d'incorporation n'a jamais été refusée que je sache, » m'écrit un correspondant de Montréal. On trouve de plus, au Canada, une tendance qui parait également aux États-Unis où les lois anglaises sont aussi le fond de la législation existante et qui est de donner plus aux lois et moins au pouvoir public.
Cette obligation de demander h chaque fois une charte, encore que les chartes soient accordées avec une facilité extrême, a déplu et les « Statuts (lois) révisés » de la province de Québec (chaque province a ses lois civiles) décident que le droit de fondation pourra être exercé désormais à la seule condition de se conformer à certaines règles que marque la loi nouvelle. Ces règleâ sont de ne pas attribuer à la fondation une quantité d'immeubles excédant cinq arpents; quant à la fortune mobilière, elle peut être indéfinie. Les dons et legs faits aux fondations sont acceptés par elles librement, s'il s'agit de valeurs mobilières et quel qu'en soit le chiffre. Il faut pour les immeubles, à moins qu'ils ne soient de valeur minime, une autorisation du souverain.
Quant au droit de visite qui, en Angleterre, sauf pour les fondations ecclésiastiques, appartient à la Couronne, il est exercé au Canada par le bienfaiteur ou ses héritiers et ne Test par le souverain que s'il a pris soin de se le réserver, au cas où il y a eu charte d'incorporation. Le grand recours contre la
mauvaise gestion possible des trustées est raction en justice contre eux. Elle appartient, soit aux héritiers du bienfaiteur, soit au gouvernement si la fondation a un but d'utilité générale, soit même à tout citoyen, grâce à une action inconnue en F'rance, « Faction populaire ». Le ministère public peut toujours demander aux tribunaux de prononcer les nullités d'ordre public, c'est-k-dire celles qui feraient que la fondation ne serait pas régulière, comme ayant été établie en dehors des conditions voulues par la loi.
Une autre différence encore entre la législation canadienne et celle d'Angleterre, est que la loi anglaise n'admet pas qu'une fondation charitable puisse périr, et charge les commissaires de charité de lui donner une autre destination si la première est devenue sans objet, afin de remplir jusqu'au bout le vœu du fondateur, tandis que la loi canadienne admet la suppression de la fondation devenue sans objet par sentence de justice et admet aussi que la fondation gérée par une association prenne fin lorsque l'association se dissout par la mort ou le consentement de tous les membres. En cas de dissolution et si les statuts n'ont rien prévu, les biens de la fondation font retour aux héritiers du fondateur.
C. — Les États-Unis d'Amérique
C'est encore la législation anglaise qui a formé la législation de la plupart des États (car chaque État a la sienne) à ce point qu'en bien des États, mémo récents, comme par exemple le Nébraska, on suit en cas de lacune de la loi locale, la coutume légale (common law) anglaise.
Aussi on rencontre partout la môme liberté pour faire la charité, laissée soit aux particuliers isolés, soit aux associations. Des fondations peuvent être érigées pour cet objet, moyennant une charte délivrée par les pouvoirs publics, et délivrée d'une manière très libérale. Les lecteurs qui voudraient
un exemple de ces sortes de chartes trouveront dans Touvrage de M. Claudio Jannet, sur les Étals-Unis contemporains {iomc II, p. 300 de la 4® édition), la reproduction de la charte concédée en 1872 à la société de Saint-Vincent de Paul, par l'État de New- York. Il faut se souvenir que cet État est en majorité protestant et il accordait la qualité de personne morale, c'est-àdire la perpétuité légale avec pouvoir de posséder, à cette même association de bienfaisance que la presse opposante et prétendue libérale si|2malait en France sous le troisième empire, aux rigueurs du gouvernement. Ce que je rappelle pour faire voir comme la liberté est différemment entendue en France et aux États-Unis et pour engager mes compatriotes h l'entendre à la manière américaine.
Les Américains comme les Canadiens ne se sont pas contentés de ces chartes si commodément délivrées cependant et leur tendance est maintenant aussi de permettre toute fondation charitable à charge seulement par les bienfaiteurs de se conformer à certaines conditions indiquées par la loi et d'en déposer les statuts aux mains d'un ofTîcier public spécial (Registrar, Recorder),
Les clauses que ces lois veulent voir écrites dans les statuts de fondations sont celles qui, d'ordinaire, figuraient dans toutes les chartes, par exemple : limites fixées au patrimoine de la fondation et parfois défense de posséder d'autres immeubles que ceux nécessaires pour remplir le but de l'institution: c'est lîi un évident souvenir de la législation anglaise ; indication de l'emploi que doit recevoir le patrimoine si la fondation vient îi être dissoute, etc. Quelques législations veulent que les trustées qui administrent l'institution fournissent des étals de situation au gouvernement de l'État et ce sous peine d'amende. Il faut ajouter que ces législations étant faites pour assurer la durée et la bonne gestion des fondations et afin de provoquer les libéralités des citoyens, et non pour les empocher, la jurisprudence, dont le pouvoir est grand aux États-Unis comme en Angleterre, se montre toujours favorable. De plus, il est fort admis que si le patrimoine d'une œuvre Vient à excéder le
chiffre permis, l'œuvre se dédouble, c'est-à-dire quo Ton fonde un nouvel hôpital ou un nouvel orphelinat.
D. — L'AUTRICflE.
Je mets la législation de ce pays de suite après celle les États anglo-saxons, parce qu'elle leur ressemble fort. Voilà qui est fait pour surprendre. Quoi ! l'action privée serait si libre en ce pays qu'on représente comme soumis à un gouvernement absolu et privé de toute liberté? Oui, elle l'est, on va le voir et on n'en sera pas surpris si l'on veut considérer que l'Autriche, pays de tradition et n'ayant pas subi de révolutions, se gouverne d'après d'anciennes maximes. Or en notre matière, c'est la liberté qui est ancienne et le despotisme de l'État qui est récent. En Autriche, non seulement la fondation de tout établissement charitable est licite sans autorisation, non seulement les associations (à la réserve des seules communautés religieuses à durée perpétuelle qui ont besoin d'être autorisées) se peuvent fonder librement, mais le régime auxquelles les fondations sont soumises est un des plus favorables qu'il y ait. Il faut, à la vérité, une autorisation royale pour les ériger; mais une fois permises, elles peuvent s'administrer librement; l'autorité publique exerce seulement une surveillance qui ne tend qu'à assurer l'exécution des statuts et de la volonté du fondateur. Si le bienfaiteur n'avait pas réglé le mode de gestion de la fondation, la commune du lieu aurait à y pourvoir.
« L'établissement des personnes morales est rendu très facile en Autriche, m'écrit mon correspondant (on en sera convaincu lorsqu'on saura que toute association a, d'après le Code civil de 1811, la personnalité morale), et ces personnes peuvent posséder soit des immeubles, soit des valeurs mobilières sans restriction; elles peuvent agir en justice, acheter, vendre conmie les personnes physiques ».
Elles peuvent recevoir librement des dons et des legs.
BiilliB***^IB^â«^iita^
Il est également licite d'ériger une fondation par testament, en réglant le mode d'administration (on a vu que la commune administrait si le légataire avait omis ce point). C'est alors Texécuteur désigné qui réclame l'autorisation nécessaire.
Les biens d une fondation qui ne peut plus servir à son objet primitif, reçoivent la destination prévue par les statuts. Si les statuts sont muets et qu'il s'agisse d'une association, les membres auront à se prononcer. S'agit-il d'une dissolution forcée ? C'est l'autorité publique qui en ordonnera.
E. — L'Italie.
Ce fait que la liberté est ancienne et le despotisme récent se voit à présent en Italie. Jusqu'ici, en effet, la charité privée y a eu de puissants instruments dans les fondations ou œuvres pies qui, érigées à des époques variant du xn* siècle au milieu du nôtre, avaient traversé les révolutions de toutes sortes. Elles sont actuellement menacées par une loi émanée de l'initiative royale ou plutôt de celle du premier ministre M. Crispi et que vient de voter (décembre 1889) la Chambre des députés. L'approbation du Sénat parait certaine.
D'après une récente statistique officielle dressée en vue de la loi projetée et dont les résultats sont donnés par le Journal des Economistes d'octobre 1889 (p. 37), on compte 21,819 œuvres pies, non compris 695 monts-de-piété (on sait qu'ils sont originaires d'Italie où ils sont établissements privés), 1,965 Monti Frumentarii (prêts de semences aux agriculteurs), 30 caisses de prêts agricoles sans intérêt, soit 2,690 institutions de crédit ayant une origine ou un caractère charitables.
Les opéra pia présentent une grande variété, puisque l'enquête n'en distingue pas moins de trente-trois catégories. Le plus grand nombre se proposent une fin charitable : soutenir un hôpital, un hospice, un orphelinat, faire des distributions de blé, de pain, de maïs ou d'argent aux pauvres de tel vil-
lage, ou bien secourir les veuves, payer Tapprentissage des enfants pauvres de telle localité, etc. Quelques œuvres ont pour but de procurer l'éducation des enfants indigents et même de subvenir aux besoins du culte ou encore ces deux buts se confondent avec le but charitable, ainsi qu'il arrivait souvent autrefois.
Leur avoir, toujours d'après la môme source, s'élèverait à i ,731 ,000,000 francs et, déduction faite du passif, à i ,529,000,000 francs. Sur ce chiffre, il y aurait 725,000,000 francs en immeubles, 450,791 ,000 francs en valeurs mobilières et 208,751 ,000 francs en « autres valeurs* ». L'ensemble du revenu procuré par ce patrimoine serait, y compris les quêtes, de 135,430,000 francs et le revenu net (il faut se souvenir que les impôts sont très élevés en Italie) de 95,507,000 francs.
Quelle est en ce moment encore et jusqu'à la mise en force de la loi nouvelle la situation légale des opéra pia ? Une loi du 3 août 1862, rendue peu après que le royaume actuel d'Italie eut été constitué, porte que, pour être reconnue comme œuvre pie, c'est-à-dire pour avoir la qualité de personne morale et la durée perpétuelle, une fondation doit réunir ces trois conditions : !• avoir une destination bienfaisante, c'est-à-dire être instituée pour l'utilité des classes pauvres; 2° être administrée ou par un conseil ou par un directeur unique; 3° avoir un patrimoine fixe et durable.
Je prie que l'on remarque cette dernière condition. Alors que nos législateurs se montrent jaloux d'empêcher les œuvres charitables de posséder et font leurs efforts pour les réduire à la seule et précaire ressource des aumônes quotidiennes, la loi italienne et une loi peu ancienne proclame qu'il n'y a de fondation solide et digne de ce nom que celle qui s'appuie sur un patrimoine certain.
La fondation de toute nouvelle œuvre pie est subordonnée k une autorisation donnée par décret royal, rendu en Conseil
* On remarquera que le total de ces dififérentcs valeurs ne donne pas 1,529,000,000 de francs. Je n'ai pu savoir d'où venait l'erreur.
d^Ëtat; le but d'un tel décret est surtout de constater que les trois conditions voulues par la loi sont en effet réalisées.
Du reste, la fondation d œuvres pies par testament est permise. Il suffit alors de léguer le capital soit à un exécuteur testamentaire, soit aune commune, en manifestant sa volonté. La jurisprudence, qui est favorable, admet môme qu'on peut charger d'une telle fondation ou ses héritiers ou ses légataires. La personne désignée devra requérir le décret royal et faire enfin le nécessaire.
L'œuvre pie est administrée suivant le vœu du fondateur et à défaut, elle l'est suivant la coutume locale. L'autorité prend au besoin et en l'absence de coutume, les mesures nécessaires pour pourvoir à sa gestion ; c'est assez dire que son intervention est bienveillante et s'exerce pour procurer l'entière exécution de la volonté du fondateur.
La loi seulement a marqué quelques règles auxquelles doivent se soumettre les administrateurs : ils doivent, au début de leur gestion, faire inventaire du patrimoine de l'œuvre ; si ce patrimoine comporte des rentes fixes, ils doivent avoir un trésorier qui fournira caution ; toutes aliénations ou locations pour une valeur supérieure à 500 francs doivent être faites par adjudication publique. De plus, les autorités municipales et provinciales exercent une certaine tutelle sur la gestion des œuvres. Cette tutelle comporte l'approbation des règlements intérieurs; de toute acquisition ou aliénation d'immeubles; des acceptations de dons et legs et de toute mesure enfin qui a pour effet de transformer ou diminuer le patrimoine de la fondation. Les intéressés ont, dans tous ces cas, leur recours devant le Conseil d'État. L'autorité supérieure exerce une haute tutelle qui tend k maintenir à l'œuvre son but et sa destination. Comme mesure de garantie, le préfet peut faire vérifier la caisse de l'œuvre.
Toute fondation qui ne répond plus à son but peut être réformée dans le sens de l'intention du fondateur par les autorités communales ou provinciales, le recours au Conseil d'Etat toujours réservé aux intéressés.
La situation faite aux œuvres pies par la loi de 1862 va être entièrement changée par la loi nouvelle. Cette loi supprime d'abord huit catégories d'œu\Tes, c'est-à-dire une partie de celles actuellement existantes ; les autres seront administrées non plus d'une manière autonome , mais par les « congrégations de charité », institutions officielles formées de membres nommés par les conseils municipaux et qui, en Italie, se trouvent dans toutes les communes. C'est à elles que vont les legs et les dons faits aux pauvres sans désignation : elles représentent enfin l'assistance publique. Par suite, leur conférer la gestion des œuvres pies, c'est enlever à ces œuvres tout caractère d'indépendance et les mettre aux mains du pouvoir local. C'est aussi à ces institutions officielles que la loi nouvelle attribue les biens de toute fondation qui a cessé de remplir son but primitif.
On n'admet plus le changement de destination et l'attribution à un emploi analogue du patrimoine charitable.
On voit combien cette loi est menaçante pour la charité privée, à qui elle ùte à la fois ses ressources et son indépendance.
F. — La Suisse.
La Suisse a autant de législations (ou écrites ou seulement coutumières) que de cantons, mais la tendance à l'unité législative qui est sensible dans ce pays s'est manifestée récemment en 1881, par le vote d'un « Code fédéral des obligations ».
Ce Code proclame d abord le principe de la liberté d'association, mais en déclarant que cette liberté n'est pas applicable à certaines communautés religieuses désignées ; c'est un souvenir de la guerre pourtant éloignée du Sonderbund. En dehors de ces exceptions, toute association, qu'elle ait ou non un but lucratif, peut se fonder librement.
Pour devenir personne morale, il lui suffit de se faire ins-
criro moyennant un droit fixe de 5 francs, sur le Registre du commerce tenu dans toute la Confédération et dont les inscriptions sont reproduites sans frais sur la feuille oflicielle. On voit par suite, figurer sur ce registre les associations les plus diverses : sociétés commerciales, sociétés de secours mutuels, orphelinats privés, cercles, confréries qui toutes par le fait de leur inscription, sont devenues personnes civiles.
Les fondations une fois inscrites, s'administrent librement. Les difficultés ou débats qui s'élèvent sont tranchés par les tribunaux saisis par les administrateurs ou par quelques-uns des associés comme dans toute société.
Voilà pour les fondations érigées par des associations; lorsque ce sont des particuliers qui veulent en établir, les lois cantonales (de qui relèvent ces sortes d'institutions) exigent d'ordinaire un décret du pouvoir exécutif ou même du législatif; c'est quelque chose d'analogue k notre reconnaissance d'utilité publique, avec cette grande différence toutefois que ces décrets sont facilement accordés, car les gouvernants de ce pays voient les fondations privées avec faveur, alors que les nôtres leur sont, comme on a vu, décidément hostiles. De tels décrets sont encore nécessaires à toute association qui veut ériger une fondation sans la faire inscrire au « Registre du commerce ». C'était avant la publication du Code fédéral le seul moyen possible ; ainsi ce Code est entré dans la voie où est engagée la législation américaine qui est do remplacer par certaines conditions écrites dans la loi et par suite assez fixes la nécessité d'une autorisation qui, de soi, a toujours quelque chose d'arbitraire.
Les pouvoirs publics qui ont donné l'autorisation ont, en quelques cantons, un droit de « haute surveillance » sur la fondation. Ce droit toutefois ne leur confère pas la faculté de visiter l'établissement, mais seulement d'exiger un compte ou état de situation périodique et de prendre au besoin quelques mesures générales en vue de prévenir la dilapidation du patrimoine. En d'autres cantons, ce droit de surveillance n'existe môme pas; seule, l'autorité judiciaire peut intervenir sur la
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réclamalion de ceux au profit de qui la fondation a été érigée.
Des legs peuvent être faits aux fondations, à condition de ne pas entamer la réserve héréditaire dans les cantons où il y en aune. Les lois cantonales fixent d'ordinaire un chiffre mcutimum au-dessus duquel la donation ne peut être acceptée qu'avec une permission de l'autorité publique. Parfois aussi cett«:» autorisation est requise pour toute libéralité, soit entre vifs, soit par testament qui comprend des immeubles.
La fondation peut être érigée par testament, les exécuteurs testamentaires auront à requérir l'autorisation nécessaire.
Quel emploi est fait du patrimoine de la fondation si elle vient k se dissoudre ?
Voici ce que dispose pour les fondations œuvres d'une société lo Code des obligations (art. 716) : « Sauf disposition contraire dans les statuts ou autres règlements constitutifs, l'assemblée générale peut, lors de la dissolution de ces sociétés (de celles devenues personnes morales par leur inscription au registre du commerce), décider à la majorité que l'actif ne sera pas partagé entre les sociétaires, mais qu'il sera remis à un établissement public reconnu du canton ou de la confédération poursuivant le même but ou un but analogue.
« Lorsque la dissolution est prononcée par jugement, à raison du caractère illicite ou immoral du but que la société poursuit ou dos moyens dont elle se sert, le juge a droit de déterminer ainsi qu'il vient d'être dit l'emploi de l'actif, si les statuts n'en disposent pas autrement. Il est tenu de le faire lorsque l'association poursuit un but d^utilité publique. »
S'agit-il des fondations érigées par un particulier? Ce sont alors les lois cantonales qui disposent et d'ordinaire à défaut d'une indication des statuts ou du décret autorisant la fondation, l'emploi du patrimoine est réglé ou par la coutume ou par les tribunaux.
G. — La Norwège.
Les citoyens pratiquent librement la charité seuls ou en s -associant. Ils peuvent ériger des fondations de leur vivant ou par testament, à seule charge de ne pas excéder la quotité disponible. La fondation doit, pour avoir qualité de personne morale, ôtre approuvée par le gouvernement qui exerce sur elle un droit de surveillance, mais toute décision doit être prononcée par les tribunaux.
Les fondations reconnues peuvent recevoir des dons et des legs. En cas de dissolution, le fonds social reçoit remploi marqué par les statuts.
H. — L'Espagne.
L'exercice de la charité est libre pour les particuliers, seuls ou réunis en association. Dans ce dernier cas toutefois, déclaration préalable doit être faite au préfet de la province. Si le préfet estime que l'association est contraire aux lois, il saisit dans les huit jours les tribunaux qui doivent, dans le délai de vingt jours, prononcer sur le mérite de son opposition. Si pendant huit jours le préfet n'a pas agi, l'association est valable.
Les fondations ayant un caract(!*rc permanent doivent être autorisées par les pouvoirs publics. Elles peuvent dès qu'elles sont reconnues, posséder, mais des biens mobiliers seulement*, agir en justice, recevoir des dons et des legs et s'administrer librement, sauf le droit de surveillance appartenant au gouvernement et qui va jusqu'à suspendre ou remplacer les administrateurs et exiger les mesures propres à procurer
* On a vu que le gouvernement espagnol avait, au commencement de ce siècle, obligé toutes les institutions de bienfaisance à vendre leurs Immeubles pour les remplacer par des rentes sur TÉtat.
430 LA CIIARITK
Texécution de la fondation. C'est le pouvoir appartenant aux commissaires de charité anglais, mais il est exercé ici par le préfet, avec appel possible au ministre de Tintérieur.
Les fondations par testament sont licites, à seule charge de ne pas entamer la réserve que la loi espagnole accorde comme la nôtre aux descendants et aux ascendants.
I. — La Belgique
Les particuliers peuvent librement, et sans aucune autorisation préalable, ouvrir et diriger des établissements charitables quelconques. Ils peuvent le faire en s^associant aussi bien qu'en restant isolés. L'article 20 de la Constitution porte en effet : « Les Belges ont le droit de s'associer, ce droit ne peut être soumis ù aucune mesure préventive. »
En ces deux points, les Belges sont mieux partagés que nous, mais pour ce qui regarde les fondations ils sont au môme degré. C'est notre législation ou, plus exactement, c'est notre jurisprudence administrative qui prévaut et régie le sort des libéralités privées. Mêmes obstacles se dressent contre ceux qui voudraient ériger des fondations charitables et faire durer après leur mort les établissements de bienfaisance qu'ils ont fondés.
J. — La Turquie.
On ne peut s'attendre k trouver dans ce pays une législation régulière, la volonté des fonctionnaires tempérée par la coutume est toute la loi. Cette coutume toutefois a une telle force qu'elle contraint la volonté des fonctionnaires, ou plutôt Tincline, lorsque, comme il arrive dans le cas présent, le précepte religieux se joint à la tradition.
La charité, fort recommandée par la religion de Tlslam, est une des vertus les plus en usage dans le monde musulman ; aussi tout ce qui est établissement et fondation charitable peut être érigé sans obstacle. On le voit bien par les hôpitaux et dispensaires fondés en ce pays par nos religieux français; ils trouvent pour les instituer et pour les conduire une facilité qu'ils n'auraient pas en France. On rencontre encore dans tous les pays musulmans des biens nombreux ou vacoufs^ provenant de fondations parfois fort anciennes et érigées en vue d'assurer à perpétuité ou les besoins du culte, ou quelque service d'utilité publique, mais surtout ayant une destination charitable. « La confiscation des vacoufs, disait M. Emile de Laveleye, après un voyage en Orient (Revue des Deux Mondes^ l*"" août 1885), serait un crime de lèse-humanité et une faute économique; ils sont un élément de civilisation indispensable, tout ce qui est d'utilité générale leur est dû. » Et toutefois le môme auteur nous avertit que ces fondations sont mal administrées et leur revenu souvent détourné par ceux qui en doivent faire emploi, ce qu'il attribue à la décadence du sentiment religieux. Le lecteur qui a pris la peine de lire l'historique de mon travail n'en sera pas surpris, il sait que même chose s'est vue vers la fin du moyen âge dans les pays chrétiens.
Les établissements charitables de récente fondation sont ou TœuvTe des chrétiens et surtout des commimautés religieuses, ou l'œuvre des nations grecque, arménienne, etc., qui, dans l'empire ottoman et sous un régime absolu en apparence, mais très large en effet pour l'initiative individuelle, forment des groupes très forts,'unis par la communauté de langue, d'intérêt et surtout de religion. Ces groupes ou ces « nations », pour prendre le terme usité au moyen âge, ont leurs hôpitaux et leurs œuvres charitables comme elles ont leurs églises et leurs écoles. Ces établissements sont érigés, soit avec des dons, soit môme avec des legs faits à la nation et perçus par elle sans obstacle. C'est elle aussi qui dirige ces fondations, en modifie au besoin la destination et donne même un nouvel emploi aux
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fonds, sans que le gouvernement intervienne en aucune manière. A la vérité, on peut redouter Timmixtion de quelque fonctionnaire, mais ce sont des difficultés toutes personnelles ou locales qui s'apaisent avec des batchichs ou, dans les cas graves, par une intervention de l'ambassadeur ou des consuls. En somme, la charité privée est plus libre dans l'empire Ottoman que dans la République française. Dans les deux pays elle est h la merci des fonctionnaires; mais ceux-ci, ainsi que j'en faisais la remarque, sont favorables en Turquie et hostiles en France, ce qui fait pencher la balance en faveur de la Turquie; constatation peu glorieuse pour notre pays, mais qu'il est impossible de ne pas faire.
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